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Majambo ya binadamu yana kujaa na kupwa, 

Yakidakwa yamejaa huongoza ushindini 

Yakipuuzwa, safari yote ya maisha yao 

Hubakia katika maji mafu na madhilifu. 

Sisi sasa twaelea katika maji makuu 

Twapaswa kuyatumia yangali yakitufaa, 

Ama sivyo tutakosa yote tuFoazimia( 1 ) 

II y a dans les affaires humaines une marée montante; 

quon a saississe au passage, eUe mène a la fortune; 

quon Ia manque, tout le voyage de a vie sépuise dans 

les bas-fonds et dans les détresses. Telle est Ia pleine 

mer sur laquelle nous flottons en ce moment; et ii nous 

faut suivre le courant tandis quil nous sert, ou ruiner 

notre exp6dition.( 2 ) 

(1 )Shakespeare, jules César. Traduction de Julius NYERERE Juliasi Kaizari, Oxford University 
Press, Dar, 1963, p 77-78). 
(2)Shakespeare, Jules César, Acte iv, Scene II,Traduction de François Victor Hugo. 
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EO 

Ujamaa ni Imani" 1 , apophtègme devenu aphorisme, énonce les limites, les 

contours et, parfois, les apories oU se sont développées Ia pensee et Ia prafique politiques 

de JULiUS KAMBARAGE NYERERE. Saisi au vol, au cours de ces nombreuses retransmissions 

des discours du MWAUMU un soir de Décembre 1982, ce maxime Ononcé en peu de mots, 

m'est resté en mémoire et resume assez bien les arguments que je peux apporter quant au 

choix de mon objet de recherche. 

Dons ce vaste champ des Sciences de I'homme et de Ia société oü, une fois les 

bornes dépassées, ii n'y a plus de limite, ii mest vite apparu nécessaire de pr(5ciser quel 

langage, queue méthode ou, mieux, queue problématique convient pour saisir I'archaIque 

dons le moderne, Ia crise dons le permanent, le désordre dons lorganisation, Ia liberté 

dons Ia domination. II fallait que je puisse travailler sur un theme, un homme, une aire 

géographique sans tomber dans Ia "théologie du Socialisme', lanalyse psychanalytique 

et/ou Ia description biographique ou encore moms dons lEconomisme spécialisé sur Ia 

Tanzanie au plan regional et continental. 

Saisir les éléments socio-culturels determinants dans Ia formulation et lélaboration 

de rUjamaa ma amené a utiliser plusieurs langages et plusieurs méthodes dinvestigafion: 

observer, enregistrer, presenter des phénomOnes en apporence uniques et particuliers 

dons leur contexte général et sous leur angle universel. Passer du particulier au global, de 

l'observation Iocalisée O Ia formulation des régles génerales ma conduit ô collectionner 

récfts, descriptions, analyses, figures et photographies. Doü Ia creation, souvent ex nihilo, 

dun tissu dense des interactions personnelles doU éclot, immanquablement, limagination 

sociologique, pour paraphraser MILLS WRIGHT. 

(1)Le SOCIALISME est une attitude d'esprit 
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Avant dênoncer 'objet de ce travail, ii convient de dissiper, d'entrèe de jeu, un 

certain nombre de possibles malentendus. Ce travail ne dresse pas un bilan de ce quon a 

souvent baptisé "Experience Tanzanienne", "Espoir du Socialisme Africain", "modéle du 

socialisme spécifique en Afrique". II ne vient pas ajouter une pièce au dossier constitué 

pour juger de létat de lEtat tanzanien" (socialiste, pas socialiste, en transition vers le 

socialisme, néo-colonie tenue par Ia collusion d'intérêts entre bourgeoisie bureaucratico-

adminsitrative et Ia haute finance des muttinationales, de Ia Banque Mondiale et le FMI..) 

La réalité de Ia Tanzanie est particuliêrement complexe et Ia personnalité de Julius 

NVEREPE 'souvent imprévisible quon se doft danalyser linteraction de cet homme et de ce 

pays quen ayant toujours O I'esprit que les changements intervenus ne furent ni 

contingents, ni conjoncturels mais résultérent de lessai dappllcation dun projet visant O 

restaurer et O assurer une relative égalité entre Ies hommes, en préservant un certain 

équilibre entre l'urgence du développement économique et Ia nécessité dune identité 

culturelle. 

Modéle ou, plus précisOment, caneva, esquisse, maquette dun possible 

développement et dune organisation soclo-politique, lUjamaa vise Ia restauration des 

valeurs, us et coutumes de Ia société traditionnelle mais en les intégrant aux aspirations 

actuelles rendues nécessaires par des facteurs endogenes et exogénes, par les 

contradictions quexige Ia modernité. 

Dans cette introduction, je me propose de résumer la signification de I'Ujamaa, sa 

relation avec Ie SOCIALISME Scientifique et enfin, ses principes de base. Lapplication 

concrete de ces principes et leur impact sur Ia réalité quotidienne des tanzaniens seront 

examines tout au long de ceffe thOse. 
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A- UJAMAA: BREVE HISTORIQUE ET DEFINITION 

Sous Ia conduite de Julius Kambarage NYERERE, le territoire sous mandat britannique, 

le TANGANYIKA, accede a I'lndépendance le 9 décembre 1961. Auparavant, NYERERE 

avait, le 7 juillet 1954, transformé une organisation culturelle -Ia T.A.A (Tanganyika African 

Association) en parti politique -La TANU (Tanganyika African National Union). 

Avec l'lndépendance, pour NYERERE, ii s'agit de sauvegarder une identitO menacée 

en l'enrichissant d'apports extérieurs mais sans perdre sa dignité et sans fouler aux pieds les 

valeurs telles que lEgalité. Ia Démocratie et le compter sur soi (self-reliance, kujitegemea). 

La TANU, principal mouvement militant pour lindépendance, lautodétermination, O 

rinstigation de NYERERE, se proposait datteindre ses buts sans violence. Et cest ainsi que 

lIndépendance a étO acquise sans versement de sang si bien que daucuns disent que 

cette Indépendance a été plutOt octroyée que conquise. 

Cependant, tout juste aprés laccession ô rindependance, NYERERE démissionne 

de son poste de Premier Ministre pour refléchir sur les nouveaux objectifs d fixer O ce 

mouvement qui avait besoin de restructuration et de remobilisation. Cest ainsi quil écrit 

entre janvier et novembre 1962, enfre autres, UJAMAA THE BASIS OF AFRICAN SOCIALISM. 

Pendant ce temps, RASHID MFAUME KAWAWA, son successeur au poste de Premier 

Ministre, "africanise' les principaux emplois administratifs, lance les programmes de 

modernisation agricole et industrielle, veille a opérer des réformes sociales sur base 

d"égalitarisme. 

En décembre 1962, le Tanganyika devient une République et renonce au modéle 

westminstérien dadministration. Devant Ia lente africanisation et larlésienne que sont les 

fameux fruits de lindépendance (matunda ya Uhuru), les syndicats grognent dautant plus 

que sous Ia conduite du liberal ERNEST VASEY, Ministre des Finances, le plan intérimaire 
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(1962-1964) nannonce pas un changement radical de politique économique susceptible 

de calmer les inquiétudes des "Africanisationnistes' et des Nationalistes". 

Brouillé avec lAllemagne Fédérale, les Etats-Unis et Ia Grande Bretagne, le 

Tanganyika -devenue entre temps Tanzanie O partir du 26 avril 1964- ne peut trouver les 

moyens financiers nécessaires pour mener O terme son premier plan quinquénal 1964-1969. 

Le pays se radicalise et adopte en février 1967, Ia "DECLARATION DARUSHA" qui reprend et 

complete les principes énoncés en 1962 dans 'Ujamaa the basis of african socialism". 

Le mat Ujamaa, entré dons le lexique politique en 1962, va sadjoindre KUJITEGEMEA 

(compter sur soi) pour former le couple UJAMAA NA KUJITEGEMEA. Nyerere réaffirme so 

volonté de voir sériger une société intégrant ses valeurs du passé et sinspirant de ces 

valeurs pour Ia definition et le choix des politiques nouvelles. 

Ujomaa signifie 'ce qui a trait O Ia famille étendue", les relations qui lient les gens du 

même sang. Dans I'Afrique précoloniale, ces relations sont de partage, d'entraide et de 

cooperation. Ces relations impliquent des obligations telles que travailler ensemble 

(kufanya kazi pamoja), le devoir de redistribuer et limpossibilité daccumuler des biens ô 

des fins personnelles et ostentatoires. Lordre nouveau que Ia TANU se propose d'instaurer 

devra provenir de Ia reaffirmation et de lactualisation de ces obligations: 

"La communauté était une unite au sein de laquelle 
les biens étaient partagés sans que celà ne donne 
lieu a de trop grandes inegalites. C'est fondamenta-
lement celà que nous voulons signifier lorsque nous 
disons que la société africaine traditionnelle était 
une société socialiste. Et quand nous disons que la 
Tanzanie veut construire un "Socialisme africain", 
nous affirmons que nous avons l'intention d'adonter 
La méme attitude dans les conditions nouvelles d'un 

Etat-Nation qui a de plus en plus recours a des tech- 
niques modemes de production économique". (88: 198-199) 
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Des le depart, le socialisme selon Julius NYERERE proclame haut et fort son 

attachement aux valeurs qui gouvernaient Ia soclété traditionnelle. Défini comme étant 

essentiellement une affitude desprit, IUjamaa se veut être une certaine idée de 

Iégalitarisme, un processus volontariste gradué et essentiellement pragmatique. 

a- L'z&jamaa est tine attitude d'esprit 

Par cet aphorisme, NYERERE montre un pragmatisme doctrinal. II veut prouver le 

mouvement en marchant car par lul Ia vole socialiste ou, mieux, les politiques 

économiques et sociales gull entend initier devront sinspirer dun certain état desprit, dun 

certain ideal, dune mentolité et traduiront laspiration vers une communauté dont les piliers 

seront Ia justice, Ia froternité et Ientraide mutuelle. 

Avec cet aphorisme O Ia fortune singullOre, NYEREPE rejoint Ia definition de Clement 

A1TLEE pour guile 

"Socialisme cest avant tout une facon de penser, 
une façon dagir, une façon de vivre". 

1 Anden Premier Ministre de Grande Bretagne, de 1945 O 1951. II convient de rapprocher 
cette definition du Socialisme comme étant une attitude desprft a celle de SENGHOR, de 
ISIRANANA, de MODIBO KEITA. 
§-Pour SENGHOR, le SOCIALISME est Ia méthode qui met les recherches et les techniques - 
politiques, économiques, sociales et culturelles- au service de Ia socialisation 
panhumaine, de Ia civilisation de lUniversel; cest Ihumanisme des temps contemporains 
(in Voies Africaines du Socialisme, Journées Africaines, Louvain 1963, Cahiers documents 
pour laction, Bibliothèque de lEtoile, p 82). 
§-Le Malgache TS'RANANA considére que le Socialisme nest pas tellement une doctrine 
qu eprit, un esprit daide aux petits, un esprit dentraide entre tous, blancs, noirs ou 
jaunes (Interview du 17 janvier 196 1). 
§-MODIBO KEITA, quant O Iui, pense que le Socialisme quon le veuille ou non, queues que 
soient les nuances, selon les réalités des pays, selon les temperaments des peuples, cest 
Ia meilleure expression de Ihumanisme et de Ia fraternité des hommes. (Discours aprés 
son invesfiture le 13 mai 1964 in lEssor (255) du 26 mai 1964). 



14 

Devant l'imprécision doctrinale que refléte limprécision de Ia definition de son 

socialisme, NYERERE trouve dons Ia société traditionnelle rarchetype quit faut, mutans 

mutandis, réaliser. 

Daprès NYERERE, lUjamaa est une attttude desprit qul dolt permeffre aux habitants 

dune entité donnée de veiller chacun au bien-être collectif. 

LUjamaa soppose a toute accumulation des biens pour des fins égoistes ou 

dexploitatlon. Dautre part, ii soppose aussi a un socialisme doctrinaire, collectiviste dont 

Ia philosophie qui le sous-tend est celle de Ia luff e des classes, 

b- L'Ujamaa est une certaine idée d'egalitarisme. 

En fustigeant les richesses ostentatoires, NYERERE precise: 

"Dans nos sociétés afncaines traditionnelles, nous 

etions des individus au sein des commuriautés. 

Nous prenions soin de notre communauté et notre 

communauté preriait soin de nous. Nous navions 
nile besoin ni l'envie dexploiter nos compagnons. 

Et, en rejetant létat d'esprit capitaliste que le cob-

nialisme a introduit en Afrique, nous devons aussi 

rejeter les méthodes capitalistes qui l'accompagnent. 

Lune de celles-ci est La propriété individuelle de La 

terre" (79 : 6-7) 

L'idée dégalité fustige Ies richesses ostentatoires et lappropriation privée des 

richesses indispensables O Ia communauté. LEtat veiflera O ce quit ne puisse favoriser 

Iémergcnre -4 une poiçnée dhommes ou de femmes dont le but principal est dassouvir 

leur soif d'argent, de satisfaire leur désir de puissance et de prestige. II ne faut pas que lEtaf 

devienne un instrument dhumiliat ion et de domination dune poignée de citoyens (riches, 

left rés) a lencontre de Ia majorité. 
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L'Ujamaa est un processus volontariste et gradue 

Refusant demblée Ia "luffe des classes', comme condition nécessaire et sine qua 

non de lémergence et de limplantation dune soclété socialiste, NYERERE, dons son 

moralisme fabien, pense que Ia Tanzanie devienda socialiste par des réformes a petite 

touche et non par Ia violence révolutlonnaire. 

Annoncé en 1962, le socialisme ne commencera ô s'appliquer que dons Ia foulée 

de to Declaration dArusha en 1967. Et ceIô seulement après Ia brouille avec Ia Grande 

Bretagne, lAllemagne et les Etats-Unis entre 1964 et 1965 et après Ia visite en Chine de Julius 

NYERERE. On peut donc dire que le processus volontariste et gradué obéft plutOt ô des 

facteurs externes tout O fait indépendants du calendrier établi par NYERERE. 

Quoi quil en soft, II apparait clairement que NYERERE a choisi Ia NON VIOLENCE pour 

les revendications pour laccession a lindépendance et quil estime que ce sera larme 

adequate pour l'émancipation politico-économique et les transformations que celO 

implique. 

L'Ujamaa est essentiellementpragmatique. 

Comme Ia plupart dautres doctrines se réclamant du Socialisme, IUjamaa a 

souffert dabord de limprécision des definitions, de Ia difficulté détablir des critères et du 

caractére chancellant des options fondamentales. Deja Gustave Le Bon, parlant de 

lEurope, notait jadis 

'a quel point l'imprecision des doctrines socialistes 

est un des élément. e kdr succès(1) 

(1)Cité dans Esprits, numéro de mai 1956 
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De son cOté, le philosophe J. Lacroix croit pouvoir affirmer: 

"Le Socialisme n'est pas vraiment un système mais 

un ensemble de désirs confus et de sentiments 

puissants qui se mêlent a des analyses economiques 

et a des opinions politiques" 1)  

LUjamaa que veut construire NVERERE O partir de l'original achétypal quest Ia 

Société traditionnelle afticaine et précoloniale, se veut être une philosophie, une atfttude, 

mais pas un système, pas une synthése bouclée. LUjamaa nest pas une pensée 

architecturale, ii ne constitue pas un de ces systèmes achevés qui, au lieu de comprendre 

le reel et de le commenter, se commentent eux-mémes en une scolastique quelque peu 

narcissique. 

L'Ujamaa de NYERERE nest pas de ces pensées sOres de soi, condescendantes, qui 

font étalage de leurs concepts comme un nouveau riche faff étalage de son luxe. Cest 

une pensée de service et non de domination, L'Ujamaa ne cherche pas a convaincre mais 

a éduquer, a former Ia liberté créatrice. 

B- LES PRINCIPES DE BASE DE L'UJAMAA 

A son retour de lUniversité d'Edimburg en 1951, et après son election a Ia tête de Ia 

TAA (Tanganyika African Association), NYERERE, fusionnant aspirations fabiennes et morale 

chrétienne, se propose de transformer lassociation culturelle qu'iI dirige en Parti Politique. 

La TANU naissante se propose de faire accéder le pays a lindépendance dons Ia non-

violence sur le credo dégolité, de démocratie et de compter sur soi (self-reliance). 

0 LacroixJ,Socialism ? Ed du Livre Français, Paris 1945, p  22. 
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Dans Ia pensée et Ia pratique politique de NYERERE, ce sont ces trois themes (Egalité, 

Démocrafie, Compter sur soi) gui semblent dominants. 

a- £'Egalite 

Le premier de ces trois principes guidant Ia pensée et laction de NYERERE est, sans 

doute. lEgalité. C'est pour celO que ie credosIogan de Ia TANU est, des le debut, AFRIKA NI 

MOJA, BINADAMU WOTE NI SAWA (LAfrique est UNE, tous ies humains sont égaux). 

C'est d'ailleurs O partir de cette conviction selon laquelle tous les humains sont 

égaux gull dit que le colonialisme est une negation de cette égalité, et que ie colonialisme 

est tout simplement du racisme. 

C'est donc un coup dur a Ia dignité double dune humiliation pour des Africains que 

d'être gouvernés par dautres. C'est ainsi quen 1959, NYERERE peut declarer: 

"Notre lutte a été, est et sera toujours une lutte 
pour les droits de l'homme. Comme question de 
principe, nous sommes opposes a l'idée qu'un 
pays puisse s'occuper des affaires d'un autre a 
l'encontre de Ia volonté des peuples de cet 
autre pays... Notre position est basée sur le fait 
que nous croyons en l'egalité de tous les êtres 
humains, en leurs droits et obligations en tant 
qu'êtres humains, et nous croyons aussi en l'ega-
lité de tous les citoyens, dans leurs droits et obli-
gations, en tant que citoyens"(86 : 75) 
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Ces affirmations reviennent en leitmotiv dans tous les écrfts et discours de NYEPEPE 

contre le colonialisme quil assimile, ni plus ni moms tout simplement au racisme. 

Cette declaration ne sadresse pas seulement aux Européens mais aussi a tous les 

Africains qui pensaient qu'aprês rindependance, ii fallatt "bouter" dehors tout simplement 

les Indiens et les Européens en dehors de toute autre référence aux droits de Ihomme ou ô 

léthique. Cest ainsi quen 1959,11 ne pouvait pas être plus clair quand II déclarait: 

"Maintenant, nous gagnons Ia sympathie du monde 

extérieur avec le theme des Droits de l'Homme. Nous 

disons au monde que nous sommes en train de lutter 

pour nos droits en raison de notre qualité d'êtres humains. 

Nous avons gagne la sympathie des amis de partout... 

Allons-nous leur tourner le dos demain quand nous 

auroris accédé a lIndépendance et dire "au diable" ces 

stupides Droits de l'Homme, nous les utilisions comme 

simple ruse pour extorquer de Ia sympathie aux naIfs"(86-70) 

NYERERE a démontré son plus sincere attachement a Ia notion de lEgalité des Etres 

humains lors des débats concernant lacquisition ou Ia perte 1 ) de Ia nationalité au 

Tanganyika. Cest O ce moment que NYERERE, contrairement a Ia base du mouvement, a 

milité énergiquement contre toute sorte de discrimination. Pour lui et son gouvernement, Ia 

citoyenneté confère des droits et des obligations ô quiconque queue que soit sa couleur 

de peau, O condition d'être loyal a légard de Ia nation. Cest pourquoi le credo de Ia TANU 

et, actuellement, du CHAMA CHA MAPINDUZI affirme explicitement , considérant que Ia 

TANU croit: 

(1) Lire a ce propos le "Tanganyika national Assembly Official Report, 36th session, vol I, cols 334-
335, 18 octobre 1960. 
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a l'egalite entre tous les êtres humains. 

au droit qu'a tout être humain a la dignité 

et au respect, 

au droit de tout citoyen puisqu'il est membre 

a part entière de la nation, de participer aux 

affaires publiques, que ce soit au niveau local, 

regional ou national 

au droit de tout citoyen a s'exprimer librement, 

a se déplacer selon sa volonté, a choisir sa 

croyance religieuse et a s'associer dans les conditions 

définis par loi. 

au droit de toute personne a recevoir de Ia société 

protection pour sa vie et pour sa propriete; 

celle-ci étant détenue selon les conditions établies 

par Ia loi. 

au droit de toute personne a une juste retribution 

de son travail. 

a une possession collective de toutes les ressources 

naturelles du pays ; celles-ci appartenant a tous 

pour être transmises a tous. 

au fait que, pour assurer la justice dans l'économie, 

lEtat doit contrôler dune manière effective les 

principaux moyens de production. 

au fait quil incombe a lEtat d'intervenir activement 

dans la vie économique de Ia nation de manière a 

assurer le bien-étre de tous les citoyens, dempecher 

lexploitation dune personne par une autre ou dun groupe 
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par un autre, et l'accumulation des richesses 

dans une mesure incompatible avec L'existence 

d'une société sans classe"(104 : 198-199) 

Ce concept d'égalité, comporte trois dimensions dons Ia pensée de NVEPERE. 

La premiere dimension est lEgolité sociale qui considêre tout être humain comme le 

parfait égal, en droft et en obligations o tout aufre être humairi. 

Accepter le principe de lEgalité sociale implique racceptation de Ia non-

discrimination parmi les membres dune société pour des raisons dapparfenance ou de 

croyance religieuses, daspect physique, de sexe, de couleur, de capacité intellectuelle. 

Les differences naturelles et normales qui existent au sein de Ia société, ou les inégalités 

inévitobles qui peuvent apparaitre doivent être rectifiées pour servir lEgalité. 

Derriere Iidée dégalité sociale se profile ceDe de dignité. Cest pour celô que 

NYERERE rappelle, presque O Ia cantonnade, que 

"le developpement des peuples ne découle du 
développement économique que si ce demier 
se realise sur Ia base de legalité et de La dignité 
de tous les intéressés. Et l'on ne peut conférer La 
dignité humaine a l'homme en usant de bonté a 
son egard. Qui plus est, elle peut être détruite par 
Ia bonté émanant dune action charitable. Car la 
dignité humaine impLique égaLite et liberté, ainsi 
que des relations de respect mutueL entre les horn-
mes. De plus, elle depend de Ia responsabilité et 
de La rtk pation consciente a Ia vie de Ia société 
dans Laquelle us évoLuent et travaiLlent"(87-218) 
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Lidée dégalité sociale avec son corollaire Ia dignité confirme, dons les dires et les 

écrits de NYERERE, sa croyance en ceffe vérité de base selon laquelle Ia dignitO humaine 

nexiste pas dons lignorance, Ia maladie et Ia pauvreté. 

La deuxième dimension du concept d'Egalité est celle de Egalité économique. 

Pour NVERERE, légalité économique na rien O voir avec Ia stricte égalité mathématique 

dons Ia possession des biens ou laccession aux ressources que seule réaliseraff lutopique 

soclété sans classe. Légalité économique signifie quil doit y avoir une certaine proportion 

raisonnable dons laccés aux ressources et Ia possession des revenus. II faut O tout prix 

réduire les ecarts entre les revenus par une intervention volontariste des services de lEtat. 

Cest en réduisant au minimum possible lexploitation de Ihomme par rhomme, 

cest en fustigeant Ia domination et en partageant les fruits du travail de tous les citoyens 

quon a des chances de réaliser légalité économique qui, avec régalité sociale a laquelle 

elle est Iiée, permet aux hommes et aux femmes dune société davoir un sentiment de 

dignifé et de responsabilité. 

La troisiéme et dernière dimension du concept dEgalité est celle de lEgalité 

politique. Elle postule que tous les membres de Ia soclété aient le droit de participer aux 

decisions qui concernent les modes de designation des dirigeants et aux choix des 

politiques O.mener. LEgalité polifique est intimement flee a légalité sociale et a légalité 

économique. II est question de donner un sentiment aux membres dune société et en 

loccurence de Ia société tanzanienne dont lUjamaa doit cimenter les fondations, de 

participer aux affaires qui concernent leur quotidien et leur devenir. II sagit, en definitive, de 

donner une identité et une dignité aux membres de Ia société et cest pour celô que le 

concept polysémique dégalité est a rapprocher de celle de Démocratie. 
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Cest lors de son "eclipse politique" entre janvier et décembre 1962 que NYERERE a 

brisé sa conception de Ia Démocratie en situant le concept et en examinant les aspects 

idéologiques et ses consequences pratiques: 

"On pane beaucoup de Ia Démocratie comme si 
elle était quelque chose d'inconnu de l'africain, 
quelque chose qu'il faut, par consequent, lui appren- 
dre. Vous rencontrerez des gens qui vous posent la 
question suivante : "La Démocratie peut-elle continuer 
d'exister dans une Afrique devenue indépendante?" 
Au debut de notre lutte pour libérer le continent du joug 
colonial, la question que posaient nos critiques était 
ceci : "Ces africains peuvent-ils seulement se gouverner 
eux-mêmes ?". On ne pose plus cette question 
aujourd'hui, car elle est manifestement trop 

ridicule.. ." (85-29) 

Constatant que ceux qui donnent des lecons de Démocratie (1) ne sont pas 

réellement de vrais démocrates car on ne peut pas étre démocrate et colonisateur en 

même temps. NYERERE pense que Ia Démocratie nest pas a inventer dans une Afrique qui 

la toujours pratiquée. Ce quit faut faire, pense-t-iI, cest de créer des institutions qui ne 

soient pas calquées sur le modèle "westminstérien" mais qul sinspire des usages 

démocratiques en vigueur en Afrique précoloniale. II faut absolument se démarquer des 

1 Pour plus d'informations sur la position de NYERERE a l'égard de Ia Démocratie, lire: 
- "One party Government" Spearhead 1 (November 1961) p  7-10, 
- "Africa's bid for Democracy", African and colonial world "III, 3, (July 1960) p  70-74. 
- "Africa's place in the World", Symposium on Africa, e1lesley 1960, p  153-154. 
- "Will Democracy work in Africa ?" Africa report V, 2 february 1960, p  4-5. 
- "Democracy in Africa", Tribune, London, June 1960. 
- "the Entrenchment of Privilege", Africa South 11, 2 (January-March 1958). 
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tenants du parlementarisme occidental gui insistent pour savoir Si les débats, au cours 

d'une assemblée, sont structures pour SOUTENIR Ia motion ou pour sy opposer. Cest ainsi 

gull rappelle que: 

"Ceux dont les concepts politiques se sont formés 

grace a la tradition parlementaire occidentale 

sont tellement habitués maintenant au système 

bipartite quils ne peuvent plus concevoir de demo-

cratie sous une autre forme. Ii ne sert a rien de leur 

dire que lorsqu'un groupe de cent personnes se sont 

réunies et, ont, en toute egalite, discuté jusqu'à se 

mettre daccord sur lendroit øü ii faut creuser un puits 

par exemple, ou jusqu'à convenir quit leur faut cons-

truire une nouvelle école, ces gens ont pratiqué 

La démocratie (car "jusqu'à ce qu'iLs soient d'accord" 

implique que Ion a exprimé des opinions divergentes 

et foumi des arguments opposes avant de parvenir 

a un accord" (85 : 30) 

Des les premieres heures de lindépendance, ce qui tient O coeur NYEPERE, cest de 

donner un sens nouveau et un contenu inédft au concept Démocratie. II faut quitter ceffe 

acception occidentale, anglo-saxonne de Ia Démocratie du Football" oü les partis 

politigues ont une histoire différente de Ihistoire africaine et gui, par consequent, ont des 

moeurs et pratiques poiftiques différentes. 

Cest O Ia recherche dun "signifié" nouveau O ce signifiant" polyphonique que 

sattéle dabord NYERERE. II faut des formes et un sens qui soierit en accord avec une 

société en train de se chercher une voie nouvelle de développement et balancée entre Ia 
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mémoire du passé et les espérances dun avenir incertain quest Ia soclété tanganyikaise 

de 1961. 

NVERERE pense que Ia soclété démocratique idéale dolt être une communaufé, pas 

trop grande, solidement intégrée, partageant une méme histoire, aspirant aux mêmes 

objectifs et recherchant une autonomie dans Ia prise des decisions qui concernent son 

administration. Au sein dune telle communauté Ia Démocratie implique qu'il y ait 

discussion. II faut des lors, chercher un habilIage institutionneI adéquat permetfant 

Iavénement et Ia pérennifé d'une telle communauté. Et pour celà, ii faut se "dévétir" le plus 

tOt possible de lencombrant "pret-a-porter institutionnel" quétait le modéle 

westminstérien. 

La société démocratique que NYEREPE appelle de tous ses voeux devra corn porter 

les caractéristiques ci-après: 

être une communauté solidement intégrée 00 les divisions sont digérées', 

phagocitées" par les membres privilégiant Ia palabre au detriment des 

oppositions automatiques et insfitutionnalisées. 

former un "mouvement national organisé autour dun ideal commun venu 

se greffer a Iidéal quétait IUHURU dans les années antérieures a 

lindépendance. 

constttuer une Assemblée Nationale souveraine 00 les membres devront 

être périodiquement et librement élus par Ies cit oyens. 

Dons Ia pensée de NYERERE, au vu des caractéristiques de cette soclété 

démocratique dont ii prepare les conditions davOnement, on voit apparaltre les germes 

du PAP11 UNIQUE. 

Cest quil croit, 0 tort ou 0 raison;que seul un PARTI UNIQUE permetf'int Ia frar.,he 

discussion en son sein, peut parvenir 0 canaliser Ies aspirations diverses et adverses des 

membres de Ia communauté. Et ceIO dautant plus que Ies decisions 0 prendre devront 
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être douloureuses ou décevantes pour le peuple soucieux de "cueillir' et dengranger 

rapidement les trés attendus "MATUNDA VA UHUPU". (fruits de lindépendance) 

Plaidant pour Ia Démocratie mais au sein dun parti unique, NVERERE salt quil rompt 

avec les habitudes et traditions démocratiques occidentales: 

L'existence du système bipartite dans les vieilles 

démocraties sexplique mieux par l'histoire de ces 

pays. Mais ii faut remonter si loin dans lhistoire 

pour en retrouver l'origine et beaucoup de gens 

ont presque oublié queue était cette origine. On 

en est venu a prendre un usage courant pour un 

système philosophique, et le poids de cette habi-

hide est tel queue constitue aussi un blocage psy-

chologique qui empeche maintenant les gens de 

réfléchir davantage... En dautres termes, les partis 

de nos amis des vieilles démocraties en dehors du 

continent africain sont des regroupements factionnels. 

Sont egalement des regroupements factionnels, tous 

les partis qui, en Afrique, veulent imiter les partis 

politiques des vieilles démocraties. De nos jours, ces 

partis ne se servent plus des critères de noblesse de 

sang ou de la richesse pour recruter leurs membres; 

mais ii y en a qui se servent a la place dun critère 

non moms discriminatoire, l'Aristocratie intellectuelle... 

Mais les partis qui ne recrutent quau sein dune aristo-

cratie, quelle quelle soit, n'ont jamais été et nont jamais 

prétendu devenir des partis nationaux. us ne sont que 

des factions qui cherchent a dominer le reste de Ia société 

au nom dune prétendue supériorité quils revendiquent. 

Peu importe si cest par la couleur de son sang ou par la 

coloration de ses idées que quelquun est habilité a deve- 

ir 	du groupe... Ce que je veux dire c'est que 

cette sorte de pré-selection au sein dune clique fermée 

aux autres, ou au sein dun comité du parti, nest pas 

du tout des elections entendues au sens démocratique 

du choix libre du peuple'. (85) 
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Cette longue citation renferme le florilêge nécessaire d Ia defense et O lillustration 

de limpérieuse nécessité du parti unique pour une communauté tout fraTche émoulue du 

joug colonial, tout derniêrement éclose des fers de loppression. 

Pendant plus de deux décennies, le PARTI UNIQUE dont NYERERE est un des 

principaux théoriciens -et ô mon sens le plus sincere et le plus convainquant- a été le 

modéle dorganisation politique en Afrique. On en connalt maintenant les limites et les 

aberrations mais ('argument qui a présidé O son adoption demeure. La "vague 

démocratique' qul déferle sur les autres pays africains na pas encore ébranlé les 

convictions de NYERERE et Ia Tanzanie semble Otre run des rares pays oü un débat ouvert, 

constructif et calme sest ouvert pour Ia transition au multipartisme sans recrimination ni 

animosité particuUere. 1 ) 

Laspiration O lidêal démocratique dons une communauté restreinte, oU Ies 

discussions ne débouchent pas sur des oppositions factices et des débordements, a 

constamment guide NVERERE dans Ia confection des habits neufs de Ia République 

tanzanienne. Le Parti Unique est né en 1965 et cliniquement mort en 1992. 

Concu comme unificateur, le Parti Unique permeffait, selon NYERERE, de travailler 

ensemble sans dispersion des efforts. Un parti unique englobant des mouvances internes 

diverses au sein dune certaine cohesion permetfait déloigner Ia peur dun muitipartisme 

qui épouserait les contours des grandes religions, tribus, ethnies, couches sociales en 

presence. Celô alimenterait intarissablement Ia source des aifrontements. 

La démocratie selon NYERERE, ne pouvait mieux sexprimer quau sein des Villages 

Ujcmaa" suivant les modéles des 'SELF-HELP" et des traditions séculaires des terroirs. La 

Declaration dArusha et spécialement UJAMAA VIJIJINI et ELIMU YA KUJITEGEMEA, tracent le 

premier tronçon qui méne vers Ia réalisation de cefte société dont rêve NYERERE. La 

Décentralisation de 1972 et Ia coercitive villagisation de 1973 ont permis Ia mise en place des 

(1) Lire dans les annexes placées a la fin de ce travail, les considerations actuelles de NYERERE sur 
Ia Démocratie, le Multipartisme et l'Idéologie du CCM. 
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"villages Ujamaa" oü des hommes et des femmes décident des problèmes qui les 

concernent directement et des solutions a y apporter. 

Aux principes de base que sont lEgalité, Ia Démocratie, ii faut ajouter celui du 

KUJITEGEMEA (self reliance) pour comprendre le sens et Ia portée de ruJAMAA. 

C- KUJrrEGEMEA 

Apres laccession au pays a llndépendance, ii fallait rapidement, mettre en place 

des politiques publiques permettant un développement rapide assis sur une croissance 

continue grOce aux investissemenfs privés et a laide étrangere. 

Cest ce point de vue qui persiste jusquO Ia Declaration dArusha en 1967. Après 

Arusha, Ia stratégie change et ii est désormais question délaborer des politiques de 

développement basées plutOt sur le "compter sur sol" que sur lespoir dune immanquable 

aide extérieure. II apparalt désormais que, pour vaincre les trois ennemies (ignorance, 

pauvreté, maladie), ii vaut mieux mobiliser les ressources matérielles et mentales 

disponibles O Iintérieur du pays que recourir aux "Experts (développeurs) et a Ia manne 

financlére" des pays riches. La Declaration dArusha" est explicite sur ce point car elle 

affirme, expressis verbis, quil ne faut pas compter sur largent pour amener le 

développement: 

"Ii est stupide de sen rapporter a l'argent 
comme instrument principal du développement 
alors que nous ne savons que trop bien que 
notre pays est pauvre. II est aussi stupide, et 
en réalité plus stupide encorp, de nous imaginer 
que nous en inirons avec notre pauvreté plutôt 
grace a laide financière de l'etranger que grace 

a nos propres ressources financières.... II ny a 
aucun pays au monde qui soit dispose a noes 
accorder des dons et des prêts ou a installer 
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des industries au point de nous mettre en mesure 

d'atteindre tous nos objectifs en matière de develop-

pement" (104 207) 

NYERERE est fermement convaincu que les choix a opérer a propos du 

développement doivent être largement discutés et partagés a Ia base. Cest ainsi qu'apres 

ovoir compris les enjeux en presence, aprés avoir examine le bien-fondé dune politique, 

ses tenants et ses aboutissants que Ion peut faire comprendre que IUjamaa est une sorte 

déthique sociale dynamique faisant une large place O un humanisme personnaliste et quil 

derive avant tout de Ia conjugaison des inclinations individuelles. 

Ne de lengagement anticolonial, porteur de valeurs nationalistes, dabord, 

égalitaristes ensuite, développé dans tes années soixante sur Ia base de laffirmation 

presque incantatoire dune identité nationale et dune certaine dignité, IUjarnaa repose sur 

les principes dEgalité, de démocratie et du KUJITEGEMEA (compter sur soi). 

Le KUJITEGEMEA se traduit par Ia préférence donnée O leffort des hommes sur les 

effets de largent en vue de construire une société dhommes libres et responsables. II 

faut,a tout prix, Oviter de sen remeifre a dautres pour fournir largent du développement 

car cela revient O leur remeifre le pouvoir de decision. 

Ujamaa ou mieux, a partir de 1967, Ujamaa na KUJITEGEMEA est Ia vision nyérérienne - 

le réve de NYERERE- dune société socialiste, communaucratique arc-boutée sur les 

traditions millénaires de lAfrique et ses idéaux, ses principes dégalité, de démocratle et 

de compter sur soi. 

On ne saurait comprendre Ioeuvre et laction de NYEREPE sans faire référence a sa 

foi chrétienne. Cest pourquoi, IUjamaa est tout autant une politique quune philosophie 

teintée, O forte dose, de Chrétienté. 

Indubitalement, Ia pensée politique de NYERERE est celle dun chrétien. Sa conviction 

frappe tous ceux qul rapprochent: Ia pratique du don de soi, le renoncement, Ia frugaifté, 

Ihumilité avec une générosité toute franciscaine. 



On ne peut cependant pas dire que NYERERE ait cherché O meifre Ia poUtique sous Ia 

dépendance directe de lEvangile. Dans sa lutte contre les structures de chrétienté léguées 

par le passé, et so recherche dun christianisme plus libre, plus pauvre, NYERERE se montre 

trés soucieux de désolidariser le spirituel et le politique. Le but quil semble sêtre fixé nest 

pas dimposer O Ia postérité une oeuvre definitive, mais de se mettre au service de Ia vértté 

dons tous les combats que Iui impose Ia conjoncture. Sil a lutté avec pugnacité pour 

dissocier le spirituel d'avec le poUtique, cest pour échapper O Ia tentation, assez fréquente, 

didentifler le spirtueI avec le réactionnaire, le fervent avec lintégriste. 

Cest dans Ia vocation "pédagogique" qui lui est propre -en cherchant O donner O 

ses concitoyens le moyen de prendre lucidement leurs responsabilités- que NYERERE 

trouve sa pleine efficacité et exerce rinfluence Ia plus durable. De même que sa 

philosophie senracine dans le Christianisme, sans être pour autant réservée aux Chrétiens, ii 

élobore parallèlement une vision politique qui est chrétienne par son inspiration 

fondamentale. II élabore une politique fondée sur le respect de Ia personne, sur un 

engagement de Ia vie personnelle et sur un humanisme qui donne O Ihomme des 

possibilités surabondantes de développement. Son option est en faveur dun socialisme 

humaniste qui appelle des actions créatrices et, par vole de consequence, 

révolutionnaires. 

Dons son premier mouvement, Ioeuvre de Julius Kambarage NYERERE, set 

élaborée en révolte contre les injustices et les désordres de son temps. Son originalfté est 

de sopposer non pas ô des concepts, O des theories, mais O un système économique, 

politique et social. La pensée politique de NYEREPE, de ce faiL nest pas -on ne le répétera 

jamais assez- une architecture conceptuelle intemporelle ou éternelle. Elle est fondée et 

enracinée dans son époque, dans notre époque. Son projet écon"mique e politique -son 

Ujamaa- dresse dabord le bilan de Ia soclété après toutes les aifres et les humiliations du 

Colonialisme. Son projet semble naitre bien plutôt dun sursaut de générosité devant Ies 

misères et les injustices, devant le désordre établi. Cest ainsi que cest dans un dialogue 



permanent quon volt, ô ses debuts dans laction, senchevêtrer Ia critique dun état de faft 

et Ia recherche des solutions neuves. 

NYERERE sen prend avant tout a lorganisafion économique de Ia société, aux 

scondales et aux injustices quengendrent le Capitalisme et le Colonialisme. 

Issu des réflexions des Physiocrates et des Utilitaristes anglais du 19e siècle, le 

système capitaliste -on le sait trop bien- repose fondamentalement sur le principe 

métaphysique de loptimisme liberal selon lequel, Iaissées O elles-mêmes, les libertés 

humoines établissent spontanément Iharmonie. Tel est le dogme incontesté qui serf de 

base au système de Ia libre entreprise et a tous ses abus. NVERERE sinsurge contre lui, car 

fervent lecteur de John STUART MILL, il salt que ce dogme du libéralisme économique 

inspire les principes moteurs du Capitalisme qui sont, entre autres, le primat de Ia 

production, le primat de largent, le primat du profit, et en consequence, recrosement des 

humbles. 

NYERERE sinsurge contre le primat de production ou productivisme car II signifie 

que ce nest pas léconomie qui est au service de Ihomme, cest Ihomme qui est au 

service de léconomie. Id, on ne régle pas Ia production sur Ia consommation et celle-ci 

sur une éthique des besoins de Ia vie humaine, mais Ia consommation et, O travers elle, 

léthique des besoins de Ia vie sur une production effrenée. 

Dans le productivisme, léconomie devient un système dos, avec son jeu propre, 

et, Ihomme doit y soumettre son mode et ses prindipes méme de Ia vie. Des lors, II ny a 

plus de choses, de besoins, de marchandises mais seulement un marché, II ny a plus de 

valeurs aimées, mais seulement des prix. 

Le capitalisme, aux yeux de NYERERE, représente une subversion totale de lordre 

économia'ie car II :ée Ia divilisation de Ia consommation, ou mieux, Ia civilisation de Ia 

production car II voile a Ihomme Ies buts de son travail et en fait un simple producteur et un 

simple consommateur. En Iui créant des besoins artificiels, on piétine so dignité de 
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personne, on le traite comme un moyen et non comme une fin (le but cest Ihomme, 

répéte inlassablement NYERERE). 

Le primat de largent et celul du profit transposent le problème sur un autre registre 

car 11$ signiflent que ce nest pas largent gui est Cu service de léconomie et du travail, cest 

reconomie et le travail gui sont Cu service de largent. Cest ainsi que le profit dargent 

devient, dons IC société capitaliste, le mobile dominant de Ia vie. 

NYERERE sen prend au "cogito bourgeois" du "Je paie, donc je suis" que le 

capitalisme secrete. Le cogito bourgeois est essentiellement un esprit de possession 

possession dargent, de reputation, de vertu -et de volonté de mointenir ceffe possession 

par tous les moyens. Cest pourquoi, le bourgeois est un homme possédé par ce quil 

posséde. 

Ujamaa no Kujitegemea", le credo, Ia profession de foi socialiste de NYERERE est ne 

de sa révolte devant le désordre établi, de so volonté dune revolution des institutions et 

des coeurs qui rende justice aux écrosés. II se propose, comme projet politique, de 

concilier des structures démocratiques et une vigoureuse transformation économique et 

politique. Rebuté par une démocrafie malade de largent ef un socialisme malade de 

lEtat. NYERERE dénonce Ihypocrisie de Ia pseudo-démocrotie bourgeoise et se trouve 

constamment O Ia recherche dune démocratie organique et totale qui régisse tous les 

domaines de lactivité humaine. 
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Tunasema kwamba binadamu ameumbwa 

kwa mfano wa Mungu. Mimi nakatcia kumfikina 

Mungu aliye fukara, mjinga, mshirikina, mwoga, 

dhalili, ambayo ndiyo hali ya waulo wengi kciti ya 

wale aliowaumba kwa mfano wake mwenyewe. 

Binadamu wenyewe ni waumbaji, 

hujitengenezea hail zao za maisha, lakini tulivyo 

hivi sasa tu viumbe, tena Si viumbe wa Mungu, 

bali wa binadamu wenzetu (1) 

J. K. NYERERE (80: 95) 

(1)On ditquePhomme a été créé a l'image de Dieu. 
Or je refuse dimagnier un dieu pauvre, ignorant, 
superstitieux, timoré et miserable ce qui est le sort de 
La majorité de ceux quiL a créés a son image. Les 
hommes se font leurs propres créateurs de Leurs 
conditions de vie; mais actuellement, nous sommes 
des êtres crées non par Dieu mais par nos semblables. 
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PREMIERE PARTIE 

LES "INDEPENDANCES DU 
DRAPEAU" ET LES PARENTES 
IDEOLOGIQUES DE L'UJAMAA 
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Laccession de nombreux pays africains a lindépendance entre 1955 

(Conference de Bandoeng) et 1965 (Conference dAlger) est Ia consequence directe 

des changements intervenus dons lenvironnement international. 

En effet, a parlir de 1945 survient une nouvelle donnée. Le colonialisme ne va 

plus de $01 et ii se volt contesté de différentes façons par les Etats-Unis, Ia Grande 

Bretagne sous Ia "Primature" de Winston CHURCHILL, I'Union SoviOtique, et les pays 

asiatiques. Ces derniers, des 1945, exigent et obtiennent lindépendance avant 1950. 

us jouent parfois aprés un role précurseur gui annonce aux puissances que Ia 

colonialisation ne sauraft être éternelle et gull faudraft un jour en venir aux compromis. 

Cest pourquoi dons Ia grande majorité des cas, du moms jusquen 1960, les partis 

politiques naissants ne recourrent pas 0 Ia violence pour obtenir Ia totale 

emancipation. 

La revendication des indépendances obéissait, outre 0 Ia personnalité 

politique des leaders ou aux moeurs politiques du colonisateur, a des ideologies 

différentes. II y a une grande difference dons Ia nature des revendications entre les 

nationalistes francophones et anglophones a cause, essentiellement, des modOles 

de participation politique différents que propose le colonisateur. La France, propose, 

ou mieux, impose Ia théorie coloniale dASSIMILATION et croft dur comme fer que les 

sujets coloniaux sintégreront sans hesitation a Ia nation francaise deja existante. 

Cest ainsi que lors de Ia conference de BRAllAVILLE, le breton René PLEVEN, 

commissaire aux Colonies, peut declarer: 

'Dans la Grande France, ii ny a ni peuple 

a affranchir, ni discrimination raciale a 
abolir. 11 y a des populations qui se sentent 

française et veulent prendre, et a qui La France 

veut donner, une part de plus en plus grande 

dans Ia vie et les institutions democratiques de 

La communauté française. 11 y a des populations 



36 

que nous attendons conduire, détapes en 

étapes, a une personnalite plus complete, 

a l'affranchissement politique, mais qui 

nentendent connaltre dautre mdépendance 

que l'indépendance de la France" (1) 

A Ia difference de Ia France, des le depart, Ia Grande Bretagne, estime que les 

africains doivent construire leurs propres communautés sur le continent africain. 

La consequence pratique de ces deux attitudes est que les leaders 

nationalistes des territoires français (AOF. AEF) pourront se faire élire DEPUTES (Lamine 

GUEYE, SENGHOR) et devenir même MINISTRE (Houphouet BOIGNY) en métropole alors 

que leurs collegues anglophones nont strictement rien O faire ô Londres. C'est une 

difference essentielle entre les deux categories de leaders nationalistes car 

lIndépendance n'aura pas Ia mOme signification pour un SENGHOR (francophone), 

un NYERERE ou un NKPUMAH (anglophones), un Amilcar CABRAL (lusophone) et un 

Frantz FANON (francophone antillais). Ces leaders nont pas tout O fait le même 

horizon et cela explique les differences de styles et dalliances. Les députés africains 

francophones isolés au sein de 1Assembl6e Nationale ne sentendent quavec les 

seuls véritables anti-coloniaux parmi les partis représentés au Parlement, les 

COMMUNISTES. Par voie de consequence, les idées marxistes circuleront plus 

facilement dons les colonies françaises que dons les colonies anglaises. En effet, les 

Etudiants africains regroupés au sein de Ia FEANF (Fédération des Etudionts dAfrique 

Noire en France) répercuteront Iidéal et lanalyse marxistes. Cest ô Ia FEANF que 

germent et éclosent les idées dun CHEIKH ANTA DIOP, d'un MAJHEMOUT DIOP. 

(1) Ernest MILCENT, L'AOF en scene. Bibliotheque de iHomme daction, Paris1958, 
p23 
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Des lors, on volt que les leaders africains se distingueront aussi par leurs 

differences dans leurs références idéologiques. Peu dentre eux construisent des 

theories originales et Ia plupart empruntent leurs armes idéologiques aux 

colonisateurs. Cest ainsi que Thomas HODGKIN (1) estime quavant 1956, ii n'y ni un 

MAINI, ni un GANDHI, ni un SUN VAT SEN africain. On peut estimer, O juste titre, que 

ceffe affirmation péremptoire de Thomas HODGKIN oublie tout te mouvement de Ia 

Négrftude ou SENGHOR s'exprime déjà en 1939 dans un recueil collectif LHomme de 

couleur". Par ailleurs les WHOLE SOVINKA, Kwame NKRUMAH, Julius NVERERE nont pas 

encore publié lessentiel de leur oeuvre. 

Outre les divergences idéologiques, les leaders africains sont en désaccord 

complet sur le cadre géographique quit conviendra de donner aux indépendances 

a venir. Cest ainsi que certains portent des dimensions spatio-temporeltes de IETHNIE 

pour créer des partis politiques, dautres font timpasse sur les découpages 

terriforlaux existants et pensent déjà a lAfrique Continentale comme unique cadre de 

référence géographique lors des revendications de lindépendance. Cependant, 

pour trouver une solution a mi-chemin tout le monde saccorde, dons un premier 

temps sur Ia doctrine selon laquelle les territoires coloniaux existants doivent être le 

cadre minimal pour les nouvelles notions africaines. 

Ce que NVEPERE appellera les INDEPENDANCES DU DRAPEAU (UHURU WA 

BENDERA) est perçu différemment selon que les leaders notionolistes sont 

anglophones, francophones ou lusophones, selon quits sont frais éclos dun petit 

séminaire ou dun grand séminaire, selon quils sont récemment émoulus dune 

Université, selon quits ont épousé Iidéologie du colonisateur et selon Ia delimitation 

territoriale du cadre oCi sappliquera lindépendance quits demandent. 

(1) HODGKIN Thomas, Nationalism in Colonial Africa, Frederick Muller, London, 1956. 



Cette premiere partie examinera llndépendance selon les perceptions des 

leaders ou, mieux, selon le contenu quils dorinent a ce mot. Ainsi jexamineral IQ 

pensée dun Frantz FANON et lindépendance comme Déconnexion (ChapItre I), 

lanalyse de Kwome NKRUMAH et lindépendance comme prodrome vers l'idéal 

panafricaniste (ChapItre ID, et enfin les ldées dun Amilcar CABRAL, pour qui 

lindépendance est percue comme Synthése provisoire (ChapItre Ill) C'est, o ces 

différentes visions de lindépendance que sapparente l'Ujamaa annoncée en 1962, 

commencée en 1967 (Declaration d'Arusha) et qul a, depuis, cheminé entre le 

"Carybde de lidêalisme politique et le 'Scylla" du réalisme économique, et des 

contraintes impérialistes et des contradictions dune Bourgeoisie naissante 

préoccupée beaucoup plus O asseoir son hégémonie quO poser les solides 

fondations et 0 fixer les bornes et les limites. Car, comme on le verra tout au long des 

arinées qui ont suivi rindépendance, et Ia mise en pratique du credo 

développementaliste, quand les bornes sont dépassées ii ny a plus de limite. 



EPEJCMME 

"La veritable liberation n'est pas cette pseudo-

indépendance øü Les ministres a responsabilite 

limitée voisinent avec une économie dominée par 

le pacte colonial. La liberation est La mise a mort 

du système colonial, depuis Ia prééminence de La 

langue de l'oppresseur et Ia "départementalisation" 

jusqu'à l'union douanière qui maintient en réalité l'ancien 

coLonisé dans les mailles de Ia cult. .re, de La mode et des 

images du colonialiste" (1) 

(1) Frantz FANON, 'Decolonisation et Indépendance" in El Moudjahid, n°22 du 16 avriL 1958 
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Exposer brièvement Ia conception fanonienne de lIndépendance exige de 

commencer par tracer toute Ia trajectoire de Ia pensée et de laction de Frantz 

FANON. Mais tel nest pas lobjet de ces quelques mots sur lauteur de Peau Noire, 

Masques Blancs". Je mefforcerai de montrer comment Ia conception fanonienne de 

rindépendance ne se comprend que dans ce contexte dramatique oü rimpossibilite 

de negocier pacifiquement lindépendance a transformé, entre lAlgérie et Ia France, 

Ia lutte politique en conflit armé. 

La pensée qui guidera I'action de Frantz FANON naIt de ceffe conscience 

aiguê dappartenir ô une communauté dominée, dêtre "Ihomme dominé" (1). Le 

premier moment dons son cheminement est de sengager pleinement dons une lutte 

de reconnaissance en affirmant, erga omnes, que Ia difference était une impérieuse 

nécessité. II se propose de meifre au grand jour Ia grande erreur blanche" qul 

consiste O nier lévidence, a refondre ce qui ne peut letre, a ne pas admeitre que le 

noir est ce quil est. Etant donné que Ia grande erreur blanche a pour corollaire Ia 

honte dêtre noir, FANON semploie act ivement a redorer le blason terni de lidentité 

nègre en prônant un "retour aux sources". Dans cette tOtonnante quête didentité et 

au milieu de plusleurs contradictions, FANON finit par se rendre compte du faft que 

lidentité raciale ne peut se définir que par une commune altérifé par rapport aux 

autres, aux mêmes autres": les Blancs. A partir de là, advient une preoccupation 

incessante chez FANON ; peu a peu, Ia catégorie race" sefface devant lexigence 

de lexpression individuelle. 

Cette "odyssée dune conscience dominée que sont loeuvre et Ia pensée 

de Frantz FANON commence par une quete didenffté exigeant un retour aux sources 

et chemine a travers les contradictions liées a Ia definition de lidentfté raciale et de Ia 

personnalité individuelle. Peu a peu Ia catégorie race cede Ia place a un 

humanisme qui faft de Ihomme le moyen-terme entre lINDIVIDU et IHumanité toute 

(1) Albert Memmi, LHomme dominé, Petite Bibliotheque Payot, Paris, 1973. 
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entière. FANON reprend presque lanalyse senghorienne du "rendez-vous du donner 

et du recevoir" et annonce Ia fin du racisme, Ia rencontre et Ia reconnaissance 

mutuelle des peuples et des cultures. Une fois exclu lavilissant statut colonial, FANON 

pense que le relativisme culturel qui surviendra, débouchera sur rUniversalisme. 

L'oeuvre et Ia pensée de FANON semblent être passées par trois instances 

dialectiques: 

1 0- Le Noir s'aperçoff de son oppression et dénonce Ia domination blanche. 

20- Le Noir nest pas le seul dominé, doü lUniversalisme qui le pousse ô passer 

de Ia catégorie RACE 0 celle d'INDIVIDU, de ridentification raciale a lidentification au 

colonisé. 

30- Le passage de larme critique a Ia critique par les armes oü, pour 

paraphraser MARX, ii cesse dinterpréter le monde et vaque 0 sa transformation. 

FANON passe ainsi de I'attitude du spectateur engage, adopte un 

comportement de supporter" passionné avant de descendre sur le terrain en 

choisissant son camp et en jouant Ia partie du côté algérien contre Ia France. 

En 1952, quand ii publie Peau Noire, Masques Blancs ii est ce spectateur 

engage. II vient dachever ses etudes de PsychiOtrie et se refuse aux 

compromissions quite guettent Si il veut saménager une brillante carriêre. Au lieu 

de vivre une vie aseptisée au milieu des lambris et des dorures, le jeune psychiatre 

antillais se refuse de faire son métier comme tous ses collègues et naccepte pas de 

devenir ce psychiatre discipline occupant Ia place ou le numéro prévu pour lui dans 

un système. II refuse de devenir pent-bourgeois. FANON dénonce déjà Ie système oü 

toutes les prémisses ont été posées et oU Ie praticien psychiatre, numéro un tel, na 

plus quo firer Ies conclusions. 

Entre 1953 et 1956, Frantz FANON travaille 0 IhOpital 1:yc .1atrique de BLIDA en 

Algérie. II sy emploie 0 une critique du système universitaire ou Ia théorie universitaire 

précède Ia crifique, et, surtout, oü Ia pratique est sommée de se courber aux règles 
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de fer, aux lois dairain, en usage ô lUniversité telles que TOUT SYMPTOME SUPPOSE 

UNE LESION (1). Cest en ce moment que FANON aiguise, ô toute fin utile, son arme 

critique. II veut briser Ia continuité du déjO-vu, du déjO-connu qui guide Ia réflexion des 

médecins psychiatres confrontés aux problèmes des Nord-Africains. La pensée 

médlcale dolors, empruntant le chemin du Syllogisme postule quon va du 

SYMPTOME a Ia LESION (Majeure) que les malades nord-africains ne présentent 

souvent aucune lesion organique (Mineure) et que donc ces Nord-Africains sont des 

malades imaginaires, des simulateurs, des farceurs, des pseudo-malades. 

(conclusion) 

Pendant son séjour a Ihopifal psychiOtrique de BLIDA-JOINVILLE et au milieu de 

diverses controverses et contradictions, FANON qui sent inlassablement les remords 

tambouriner a Ihuis de sa conscience, arrive a tirer quelques conclusions et 

syntheses provisoires. Désormois, ii admet le caractère global du système de 

domination quil combat, et en aperçoit Ia dimension historique avant de se résoudre 

a Ia nécessité dune lutte totale contre Ia globalité du système. II se decide o ne plus 

mener un combat individuel, une guérilla verbale ou scripturale dans quelques 

reunions ou publications. II rejoint les victimes du système, les damnés de Ia terre" 

pour lutter avec eux. Mettant fin aux hesitations, atermoiements, délais et 

procrastinations. Monsieur le Docteur Frantz FANON, mOdecin-chef de service a 

IhOpital psychiatrique de BLIDA, adresse a Monsieur le Ministre resident, gouverneur 

de lAlgérie so Ietfre de dOmission: 

"... Aucune morale professionnelle, aucune 

solidarité de classe, aucun désir de layer le 

linge en famille ne prévaut ici... Depuis de 

longs mois, ma conscience est le siege de débats 

impardonnables. Et leur conclusion est la volonté 

(1)Lireacepropos, Frantz FANON, 'Le SYNDROME NORD-AFRICAIN" in Pour Ia 
Revolution Africame, FM Petite collection Maspéro, Paris, 1978, p  9. 
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de ne pas desespérer de l'homme, cest-à-dire de 

moi-même. Ma decision est de ne pas assurer 

une responsabiité coüte que coüte, sous le 

prétexte fallacieux, qu'il n'y a rien dautre 

a faire. Pour toutes ces raisons, j'ai I'honneur, 

Monsieur le Ministre, de vous demander de bien 

vouloir accepter ma démission et de mettre fin a 
ma mission en Algérie avec l'assurance de ma 

consideration distinguée" (1) 

Cefte demande de "mettre fin ô so mission en Algérie" survient au moment oü, 

probablement, Ia police politique française commence non seulement a accumuler 

des preuves irréfutables des accointances de FANON avec les leaders du FLN mais 

aussi au moment oü ii sent quil ne peut pas soutenir deux engagements qui 

sexcluent: Ia volonté de faire exploser Ia STRUCTURE (infrastructure économique et 

superstructure juridico-idéologique pour reprendre Ia fopique marxiste chére a 

ALTHUSSER) et le cespect dune certaine morale professionnelle. 

En 1956, FANON estime que "les intentions maItresses de l'existence 

personnelle s'accomodent mal des atteintes permanentes aux valeurs les plus banales" 

(2) et decide de passer de larme critique a Ia critique par les armes. 

II decide de passer de lactivité théorique individuelle a Ia praxis collective et ayant 

deja décidé de vivre pour le peuple algérien, it choisit maintenant de mourir pour iui, a 

moms que ce ne soit de vivre et puis de mourir avec Iui et pour lui. En passant de 

lorme critique a Ia critique par les armes, FANON n'opere pas un abandon de 

théprie pour Ia pratique ni ne se limite a une synthése entre les deux. 

Frantz FANON, Lettre au Ministre-résident, Pour La Revolution africaine, op. cit, 
p 52-53 

Frantz FANON, Lette au Ministre-résident, Pour Ia Revolution africaine, op. cit, p52 
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FANON entreprend un combat inteUectuel qui le pousse o refuter 

lassertion chère O MENDES FRANCE LAlgérie cest Ia France et O réajuster Ia notion 

de Ia lutte des classes dans une situation coloniale: 

"A ce niveau, La réflexion nous permet 

de découvrir une particularité importante 

du fait colonial algerien. Au sein dune nation, 

ii est classique et banal didentifier deux forces 

antagonistes : La classe ouvrière et le capitalisme 

bourgeois. En pays colonial, cette distinction se 

révèle totalement inadequate. Ce qui définit La 

situation coloniale c'est bien plutôt le caractère 

indifférencié que présente La domination etrangere. 

La situation coloniale cest d'abord une conquete 

rnilitaire continuée et renforcée par une adminis- 

tration civile et policière. En Algérie, comme dans 

toute colonie, loppresseur étranger s'oppose a 

l'autochtone comme limite de sa dignité et se 

définit comme contestation irréductible de l'existence 

nationale (1). 

Le statut de létranger, du conquérant, du Français en Algérie est un statut 

doppresseur. Le Français en Algérie ne peut être neutre ou innocent. Tout français en 

Algérie opprime, méprise, domine. La Gauche francaise, qul ne peut rester 

indifférente et imperméo" ses propres fanfasmes, adopte en Algérie, dans la 

période antérieure O Ia guerre de liberation, des positions paradoxales 

(1) Frantz FANON, Les Intellectuels et les démocrates français devant Ia Revolution 
algerienne in EL MOUDJAHID du ler décembre 1957 reproduit dans "Pour La Revolution 
Africaine, op. cit, p  72. 
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Pour FANON, fustiger limpérialisme francais passe nécessairement par une 

reformulation des hypotheses concernant Ia notion de lutte des classes. La réalité de 

limpérialisme sort du cadre étroit de Ia lutte des classes. Du coup, lopposition nest 

plus entre BOURGEOIS et "PROLETAIRE" mais, plutOt, entre "ETRANGER" et 

"AUTOCHTONE", entre "CONQUERANT" et "CONQUIS". 

Laffirmation mendésienne selon laquelle IALGERIE CEST LA FRANCE constitue 

le paradigme de Ia negation dun peuple par un autre et surtout pose les prémisses 

dangereuses du refus du droft dun peuple a lexistence, a lautodétermination -terme 

qui connaltra, par Ia sufte, une singuliere fortune. 

Pour FANON, Ia guerre qui survient en Algérie, comme celle survenue en 

Indochine, oppose deux peuples. Tout fiers et forts de leur passé détudiants ou de 

travailleurs en France, les dirigeants du FLN doivent se rendre a lévidence que méme 

leurs collègues ou condisciples militants dons des parfis de gauche ne pensent pas 

remeftre en cause le fameux apophtègme de MENDES que reprendront Guy 

MOLLET et François MITrERRAND. Les dirigeants du FLN ne pensent pas a une alliance 

de classe car dans ces conditions, Ia guerre noppose pas deux classes mais elle est 

Ia continuation de limpérialisme, de Ia domination et de loppression coloniales. 

Pour les besoins de lanalyse, ce qui est intéressant dans Iatfftude de Franfz 

FANON et des critiques acerbes portées a Ia Gauche française cest Ia dénonciation 

des intellectuels français qui, fermés sur eux-mêmes, emmurés dons Ieurs certitudes, 

encoconnés dons leurs evidences, ne parviennent pas a informer le peuple reel 

des enjeux de Ia question algOrienne. La Gauche française, ambigué et frileuse, dans 

ses rares moments de lueur anti-colonialiste pose des conditions et marchande son 

soutien a Ia revolution algérienne. Cest ainsi queue exige du FLN labandon de son 

aspiration a Ia negation de Ia liberté de choix. Sa solidarfté est assortie de restrictions 

qui font dire a Frantz FANON: 
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"La gauche non-communiste... nous demande 

de lui garantir que jamais lAlgérie ne sombrera 

dans le bloc communiste ou dans le bloc dit 

neutraliste... Le parti communiste... ne peut 

appuyer que certains mouvements de liberation 

car quel intérêt représenterait pour eux 

ltirruption de l'impérialisme américain en Algerie. 

Ici encore des garanties nous sont demandées, 

on veut nous arracher des promesses. On réclame des 

assurances" (1) 

En demandant quon mette fin ô sa mission O IhOpital psychiatrique de BLIDA 

et en fustigeant le frileux engagement de lintelligentsia française auprès de Ia cause 

algérienne, Frantz FANON qui allie désormais larme critique et Ia critique par les 

armes, est membre actif du FLN. II a compris quil ne faut pas attendre quoi que ce soit 

dune alliance de classe, que justifierait le theme de Ia luffe des classes, entre les 

colonisés et les prolétaires de Ia métropole. II conseille aux Algériens de se tourner 

vers les COLONISES dhier et daujourdhui partout au monde. Cest ainsi quil 

représente le FLN au GHANA, chez IOSSAGYEFO Kwame NKRUMAH, chantre du 

Panafricanisme. 

Avec Frantz FANON représentant le FLN ô ACCPA, Ia revolution algerienne se 

rattache durablement au devenir continental. Le Panafricanisme integre désormais Ia 

NEGRI11JDE et lARABITE. Incantatoire, preché du bout des lèvres et Ia main sur le 

coeur, le Panafricanisme doit désormais se manifester sur les champs de bataille. 

(1) Frantz FANON, Les intellectuels et les démocrates français devant Ia Revolution 
algérienne. op. cit, p  81-82. 
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Lévolution de Ia pensée de Frantz FANON, ses prises de position théorique, 

tactique ou stratégique dans ses exhortations a combattre pour une INDEPENDANCE 

réelle prennent un tournant décisif quand, au contact de Kwame NKRUMAH et a so 

fascination devant latfitude du Sekou TOURE, ii se pénétre réeflement des réalités de 

IAfrique noire anglophone et francophone. II se met a fustiger les exemples des 

"coIIaborateurs du Colonisateur que sont tous ces Houphouet BOIGNY, Leopold 

SEDAR SENGHOR et leurs épigones qui, par un honteux sado-masochisme participent 

a Ia puissance qui les écrase et incarnent, de ce faft, lidée mythologique du fameux 

"heautontimoroumenos" (1). 

Cest dans un texte paru dans EL MOUDJAHID N 027 du 22 juillet 1957 et intitulé 

"VERITES PREMIERES A PROPOS DU PROBLEME COLONIAL" que FANON Iivre Ia 

quintessence de sa pensee sur Ie probléme colonial et sur le contenu et Ia forme des 

indépendances a revendiquer. FANON met a jour les contradictions et les objectifs 

implicites de Ia fameuse "MISSION CIVILISATRICE" du colonisateur et remarque qua 

son depart II se garde bien de sassurer deux avantages : Ies "Droits" de lancien 

occupant et Ies zones dinfluence. Le colonisateur entend bien rnaintenir le carcan 

de roppression économique par un contrOle étroit des concessions alliant 

expropriation et exploitation des travailleurs. Frantz FANON resume Ioeuvre 

civilisatrice, évangélique ou culturelle en ces termes: 

"Les véritables droits de l'occupant furent 

alors parfaitement identifies. Minorité issue 

de La métropole, missions universitaires, 

assistance publique, amitié affirmée et réaffirmée, 

sont passes au second plan. De toute evidence, 

l'important devenait les droits reels que loccupant 

entendait arracher au peuple, comme prix dun 

(1) bourreau de soi-même 



morceau d'indépendance. Uacceptation d'une souve-

raineté nominale et le refus absolu dune mdépendance 

réelle, telle est La reaction-type des nations colonialistes 

a legard de leurs anciennes colonies. Le Néo-Colonialisme 

est imprégné par quelques idées qui, a Ia fois, font sa force 

en préparant sa nécessaire decadence." (1) 

L'Algérie, et plus tard Ia Guinée et le Ghana constituent les "territoires-guide" 

car leurs leaders ne sont pas de "yes men" des "béni oui oui". Sekou TOURE et 

Kwame NKRUMAH sont intransigeants et veulent que leurs pays se préoccupent 

d'abord du recul de Ia fairn et se consacrer 0 Ia promotion de l'homme en lui 

fournissant, 0 moindres frais, le pain et Ia paix. 

Le séjour de FANON a ACCRA, sa fascination pour Sekou lOUPE, Kwame 

NKPUMAH et tous les autres jeunes leaders tels que Patrice LUMUMBA, Jomo 

KENYA1TA, Tom MBOYA, Julius NYEREPE, Ruben Urn Nyobe, font évoluer sa pensée 

politique de I'HUMANISME PLANETAIRE vers une radicalisation qui Ia fait confiner avec 

lapologie du terrorisme, Si on peut appeler terrorisme lintention résolue de répondre 

violemment a Ia violence. Pour utiliser une antithèse, on peut dire quavec Ia 

publication de son Iivre "Les damnés de Ia terre', FANON prone un "HUMANISME 

VIOLENT". Sans avoir a discuter longuernent sur lhumanisme ou sur Ia violence au 

regard des idées contenues dans 'Peau noire, masques blancs' et dans Les 

damnés de Ia terre", on peut dire que IHumanisme de FANON est, intrinsOquernent, 

un humanisme de récusation, un humanisme prostestataire, contestataire et 

polémique. Son humanisme recuse, refuse tous les sous-entendus de Ia notion de 

"MISSION CIVILISATRICE". Lhumanisme de FANON rejette Ies idéaux dt, ,hridanisme 

missionnaire et au lieu dimpétrer Ia charité, ii exige Ia justice. C'est ainsi qu'il declare: 

(1) Frantz FANON, Vérités premieres a propos du problème colonial, op. cit p  124. 
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"Quittons cette Europe qui n'en finit pas de 

parler de l'homme tout en le massacrant 

partout øü elle le rencontre, a tous les corns 

de ses propres rues, a tous les coins du monde. 

voila des siecles que lEurope a stoppé la progression 

des autres hommes et les a asservis a ses desseins 

et a sa gloire; des siècles qu'au nom dune prétendue 

'aventure spirituelle", elle étouffe la quasi-totalite 

de Ihumanité' (1) 

LHumanisme fanonien est donc un humanisme dans et QQI  Ia violence. Pour 

les pays colonisés pour lesquels ii est destine, ii doit permettre de libérer Ihomme de 

toutes les injustices et spécialement de "loppression absolue" qui atteint toutes les 

dimensions dun être, limage quil a de lui-même, limage que les autres ont de Iui, 

ses diverses insertions dans Ia cite, son avenir historique. La démarche fanonienne, a 

travers tous les méandres de son evolution vise lanéantissement de cette agression 

fondamentale", cefte oppression absolue" par une "révolte absolue". La révolte 

absolue est, pour lui, celle qui, nayant plus rien 0 sauvegarder, nest plus arrêtée par 

rien. Ni par Ia peur de mourir ni, peut-être plus grave encore1 par les valeurs 

communes avec loppresseur. 

La révolte absolue que prone FANON, cest Ia guerre, Ia découverte de Ia 

violence et de Ia crainte quelle inspire Une telle révolte se paie cher mais un peuple 

a qui on a tout pris, y compns, le sentiment de sa propre valeur fera absolument tout et 

nimporte quoi pour le retrouver. Cependant, dans Ia pensée fanonienne, Ia révolte 

absolue cest ac J k. guerre immorale ou, plus précisément, Ia guerre amorale", au 

nom de Ia seule valeur qul subsiste: Ia liberté. Cest pourquoi cest une guerre sans 

principe, puisque les principes ont trop souvent et trop longtemps servi 0 mystifier et a 

(1) Frantz FANON, Les Damnés de la terre, Ed. Maspéro, Paris 1968, p  157. 
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écroser lopprimé. Etant donné que rien nétaff plus possible dons Ia servitude, tout le 

redevient dons Ia révolte. Même le pire, même le plus infOme. II faut un cataclysme et 

apres pourront se faire les revendications des valeurs nouvelles. 

Complexe et empruntant plusleurs detours, Ia pensée de FANON telle quon 

peut linterpréter sommairement O partir de "Peau noire, masques blancs", des 

"Damnés de Ia terre" et ses nombreux articles parus dons EL MOUDJAHID, peut se 

résumer en quelques points: 

1°- La violence du colonisé est une "légitime defense" car elle est Ia negation 

de Ia negation de Ihumanité du colonisé, de I'opprimé. 

20- La violence du colonisé est une "révolte absolue" contre cette pieuvre 

multiple quest roppression. L'injure, linjustice, l'humiliation et linsécurité sont 

insupportables. FANON estime que Ia violence est Ia 'praxis absolue" parce que 

l'oppression coloniale est une "violence ô I'état de nature". 

30- Après le cataclysme consécutif O Ia "praxis absolue", il faudra canaliser le 

mouvement vers Ia volonté claire de Ia liberation effective des opprimés. La violence 

aboutit O rindependance qui, en tant que "déconnexion' avec les valeurs de 

loppresseur colonial, prepare Ia liberation effective des opprimes. 

Frantz FANON, qui s'éteindra quelques mois avant lindépendance de 

lAlgérie, mais aprés avoir vu poindre O l'horizon lombre du debut de lesquisse de Ia 

liberation continentale, a contribué dabord O forger et O fournir les armes pour lutter 

contre Ia VIOLENCE SYMBOLIQUE. II est passé de I'arme critique ô Ia critique par les 

armes pour 

"mettre l'Afrique en branle, collaborer 

a son organisation, a son regroupement, 

derriere des principes révolutionnaires. 

Participer au mouvement ordonné d'un continent... 

La premiere base de depart, le premier socle était 

représenté par Ia GUINEE. Puis le MALI décidé a tout, 

fervent et brutal, coherent et singulièrement acéré, 
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étendait Ia tête de pont et ouvrait de précieuses 

perspectives. A FEst, Lumumba piétinait. 

Le CONGO qui constituait Ia deuxième plage de 

débarquement des idées révolutionnaires, se trouvait 

pris dans un lacis penible de contradictions stériles. 

Ii fallait encore attendre avant dinvestir efficacement 

les citadelles colonialistes qui s'appellent ANGOLA, 

MOZAMBIQUE, KENYA, UNION SUD-AFRICAINE... 

Travail difficile. Heureusement, dans chaque corn, 

des bras nous font signe, des voix nous répondent, 

des mains nous empoignent. Ca colle."(l) 

En conjuguant Humanisme et Violence, et en passant de larme critique ô Ia 

critique par les armes. FANON a contribué O donner un contenu au mot magique de Ia 

fin des années cinquante et du debut des années soixante 00 se posaierit tour a tour 

et en même temps les questions de Ia construction de I'Unffé Africaine et cefles de 

cuelilir au plus vite les fruits de llndépendance (Matunda ya uhuru). Son séjour a 

ACCRA, ses frequentations avec les Felix MOUMIE, Ruben Van NYOBE, ainsi que son 

admiration pour Sekou TOURE, Kwame NKRUMAH, Patrice LUMUMBA font de cet 

enfant des Antilles adopté par les algériens, un des grands chantres du 

PANAFRICANISME. Pour lui, comme pour Kwame NKRUMAH, lindépendance est 

cette "hypostase" précieuse dons Ia dialectique ascendante vets Ia liberation et 

lunité du continent noir. 

(1) Frantz FANON, Cette Afrique a venir, in Pour Ia Revolution africaine, op. cit p  176. 
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Appelé Panafricanisme chez les anglo-saxons ou Unite africaine chez les 

francophones, lidéal panafricaniste a êté Iune des utopies les plus sincèrement 

partagées par les Péres de lIndépendance dons chacun des terrftoires gui voulaient 

voir Ia fin de loppression coloniale et lavénement dune ère nouvelle restaurant 

lidentité et Ia dignftè bafouées pour jetter les bases dune société nouvelle. 

Sur le continent noir, I'idéal panafricaniste ou lacte de foi en runite de lAfrique 

fut un moment incontournable car jusquO ce jour, cet ideal dont Ia réalisation est sans 

cesse remise aux calendes grecques, na jamais été remis en question dons son 

principe dobjectif de lére post-coloniale. 

kwame NKRUMAH, I'OSSAGYEFO, est certainement Ihomme politique africain 

dont Ie nom sattache le plus o cet ideal. La seule idée de NKRUMAH, sa marotte, son 

idée fbe, son obsession, fut Ia creation des ETATS-UNIS DAFRIQUE. 

Je me Iimiterai dans ce chapitre O lanalyse de Ia vision nkrumahienne de 

lAfrique des lendemains de lIndépendance. II sagit tout simplement ici de rappeler 

les idées-force gui ont guide laction et Ia passion de KWAME NKRUMAH sans devoir 

maffarder sur Ia genèse du Panafricanisme (1) 

Avec les différents "congres panafricains" Iidéal panafricaniste sest construit 

en passant, ex nihilo, dun rêve, dune chimére O une quasi-réalité. 

Point nest besoin de roppeler ici les controverses et les divergences entre les 

DUBOIS, MARCUS SARVEY, HENRY SYLVESTER, BLAISE DIAGNE et tous les autres tenants 

du "BACK TO AFRICA". 

II faut cependant rappeler que Si cest le député sénégalais BLASSE DIAGNE qui 

ovait obtenu de CLEMENCEAU le lancement des Congres panafricains o Paris, 

(1) Je rev iendrai, dans Ia 2ème partie de ce travail sur le Panafricanisme : sa genese et son 
application en Afrique Centrale et Orientale. 
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cest surtout les anglophones (Jomo KENYA717A, Kwame NKRUMAH, DANQUAH, 

Wallace JOHNSON) qul sy invest issent le plus. 

Avec le cinquième congrès, tenu en deux sessions (mars et octobre 1945) 

emerge Kwame NKRUMAH. Cesf ainsi quil a pu declarer: 

"Bien que cette conference fut la cinquieme 

en date, elle se distingue des quatre precé-

dentes du point de vue resonance, optique et 

ideologique. Tandis que celles-Là étaient soute-

nues plus particulièrement par des intellectuels 

de Ia classe moyenne et par des réformistes de La 

bourgeoisie, le cinquieme congrès panafricain 

réunissait des ouvriers, des syndicalistes, des 

cultivateurs, des représentants des cooperatives, 

des étudiants africains et d'autres étudiants de 

couLeur. Comme Ia pLupart des participants au 

congres étaient des africains, l'idéologie fut 

le nationalisme africain contre le coLoniaLisme, 

le racisme et I'impérialisme en Afrique - et le 

congres adopte le socialisme marxiste comme 

phiLosophie...(1) 

Devenu Secrétaire Général du comité de travail dont W.E.B Du Bois était 

Président, Kwame NKPIJMAH, secrétaire de Ia section ouest-africaine du 

mouv -  nit, sinstalle O Londres. II ny restera pas longtemps car au Gold Coast 

(Ghana actuel) se crée un parti, le United Gold Coast Convention" qui a besoin du 

(1) NKRUMAH, GHANA, autobiographie de Kwame NKRUMAH, Presence Africane, Paris 
1960, p  66. 
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prestige dont est auréolé NKRUMAH pour mener a bien ses revendications pour 

rindependance et lémancipation. Pour NKRUMAH, le programme est simple : faire 

de Ia Gold Coast le point de depart de Ia lutte pour lindépendance politique du 

Continent, préalable O l'unfté, O lintégration continentale. Freedom first, others after... 

Pour laccession O lindépendance, NKRUMAH dispose dun parti bien décidé 

o conquérir lautonomie, le "seif-goverment in the shortest possible time". Le tournant 

décisif dans cette luffe pour lémancipation est a dater du 28 février 1948 quand, a Ia 

suite des émeutes survenues ô ACCRA, NKRUMAH est arreté et incarcéré. A sa sortie 

de prison, ii fonde son propre parti le 'CONVENTION PEOPLE'S PARTY (CPP)" plus 

radical que le parti précédent. Le slogan est SELF-GOVERNMENT NOW. 

Avec ses slogans et ses méthodes marques au coin du radicalisme et de 

lintransigeance, NKRUMAH se heurte 0 Ia volontO déterminée des autorités 

coloniales anglaises de ne ceder sur aucun point. Par ailleurs, avec le 

déclenchement de Ia POSI11VE ACTION (ensemble des manifestations non violerites: 

campagnes de presse, marches spectaculaires, boycotts) KWAME NKRUMAH se 

retrouve en prison. A cela II faut ajouter le fait que les populations auxquelles les 

messages de Ia "positive action" sont adressés semblent résignés a leur sort. 

Cest seulement aux elections générales de 1951 que le CPP gagne 35 des 38 

sieges. NKRUMAH sort de prison en 1952 pour former le premier SELF-GOVERNMENT 

qui, comme on le verra dons dautres colonies ou territoires sous mandat britannique, 

est loin d'être I'INDEPENDANCE TOTALE. 

De retour de Ia Conference de BANDOENG en avril 1955, NKRUMAH fustige le fait 

que le self-government na que trop duré et declare que le pays est prêt 0 accéder 0 

lindépendance totale. 

Cest seulement deux ans après que le "Gold Coast" rejeftant ce no 

demprunt, accédera a lindépendance sous le nom de GHANA. 

Pour NKRUMAH, lIndépendance était un moyen et non un aboutissement, pas 

une fin en soi. LIndépendance hors de Ia logique de lintégration continentale navait 

aucun sens. Et du coup, le Ghana, premier pays indépendant dAfrique noire, se 
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propose et se prepare O être Ia locomotive du Panafricanisme. C'est ainsi 

quimmédiatement aprés lIndépendance, ACCPA devient le centre dun incroyable 

chassé-croisé des rencontres panafricaines. 

Dans ces rencontres, des chefs des Etats Indépendants, des représentants 

des mouvements de liberation, des leaders des partis poiftiques, des membres des 

organisations des femmes africaines, discutent autour de quelques points de choix 

fondamentaux. Parmi les choix fondamentaux que propose NKRUMAH et autour 

desquels dOpres discussions et de houleux débats ont tourné, on peut retenir les 

suivants: 

	

1 11- 	La rupture avec Ies ensembles extra-continentaux et renoncement 

implicife au statut de DOMINION. 

	

20- 	Le renoncement de chaque entité territoriale indépendante a Ia 

souveraineté. 

	

30- 	Lesquisse dun embryon de lEtat continental. 

bus ces points -on sen doute- ont été a lorigine de nombreuses 

controverses. On retient surtout Ia confrontation NKRUMAH-SENGHOR sur le point de 

rupture avec tous les ensembles exfra-continentaux et NKRUMAH-NYERERE sur Ia 

question dexaminer les voies et les moyens dune esquisse dun embryon de lEtat 

continental O partir des 'regroupements régionaux.. 

En effet, Kwame NKRUMAH, des accession du GHANA a lIndépendance, 

propose a ses pairs francophones et anglophones de se détacher, de se défaire 

dune quelconque adhesion a tout ensemble extra-continental. Le GHANA a accédé 

a lindépendance avec le statut de DOMINION du Commonwealth, le GHANA y 

renonce sitôt lindépendance acquise de peur den arriver O transformer 

lindépendance en un ic colonial rajeuni. Eu égard aux aspirations 

continentalistes que nourrissaft Ie leader ghanaéen et Ia consideration de Iidée quiI 

se faisait de lindépendance, NKRUMAH préféra détacher Ia Pepublique du GHANA 

de Ia couronne britannique. Cest ainsi quO linstar du GHANA, tous les autres territoires 

anglophones renonceront au statut de DOMINION. Et cest sur ce point justement que 
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NKRUMAH entre en conflit avec les francophones (sauf, évidemment avec Sekou 

TO U RE) 

Après léchec de Ia fameuse communautO franco-africaine dont Ihistoire 

retient le NON retentissant de SEKOU lOUPE, beaucoup de pays africains 

francophones cherchèrent a etre associés au Marché commun. Cest ainsi que 

NKRUMAH prit pour cible de ses violentes diatribes, Leopold Sedar SENGHOR. Sous 

prétexte quen augmentant le nombre détats assoclés au Marché commun, 

chaque état recevrait moms daides et quen recevant moms daides, IIJnité 

africaine se consoliderait, Leopold Sedar SENGHOR se vit rétorquer que Si lUnité 

africaine est faisable, point nest besoin de passer par les fourches caudines dune 

association au Marché commun pour Ia réaliser. 

En suggérant le renoncement a Ia souveraineté et le passage rapide o 
lébauche dun Etat continental, NKRUMAH veut que chaque Otat inscrive dons sa 

Constitution sa disponibilité a disparaltre. Seuls le MALI, Ia GUINEE, IEGYPTE et Ia TUNISIE 

adoptent ce principe car les autres, en Ioccurrence, ceux désireux dappartenir a 

des ensembles O caractére regional -PAFMECA et PAFMECSA (1)- renoncent O ce 

principe. 

Pour NKRUMAH, Ia seule façon dévfter que Ia balkanisation ne sinscrive dons 

Ia permanence, était de procéder directement a Ia construction de lunité au 

lendemain de laccession de chaque pays ô lindépendance. 

Cest ainsi que pour réaliser les "Etats-Unis dAfrique, une année aprés 

lIndépendance du GHANA et quelques mois aprés celle de Ia GUINEE, les deux Etats 

fusionnent sous lappelation de UNION OF AFRICAN STATES" (UAS). Avec 

Iélargissement de IUAS au LIBERIA, cet embryon de base prend Ie nom de 

"COMMUNITY OF INDEPENDANT AFRICAN STATES" (OlAS). Mais trés vfte, Ia base de cet 

edifice commence a montrer des fissures. En effet, jaloux de son indépendance, le 

(1) Ce point fait lobjet dun développement plus étoffé dans la 2ème partie de ce travail. 



LIBERIA propose Ie principe qui deviendra célèbre: LA NON-INGERENCE DANS LES 

AFFAIRES INTERNES DE CHAQUE ETAT. Ce principe est Ia negation dialectique du 

principe de IABANDON DE SOUVERAINETE cher a NKRUMAH. Evidemment, devant 

des contradictions aussi aiguës Ia communauté se séparera. 

Devant I'effilochement de ce tissu communautaire, NKRUMAH ne désempare 

pas. Aprés avoir fait les yeux doux au MALI de Modibo KEITA, ce noyau des Etats-Unis 

d'Afrique s'cillie au MAROC, a I'EGYPTE, a Ia UBYE et au FLN algérien pour former le 

GROUPE DE CASABLANCA en 1961. bus les autres territoires hostiles au principe de 

labandon de Ia souveraineté, ou peu attires par les theses de NKRUMAH sagissant 

de Ia marche O suivre, se regroupérent pour former le "GROUPE DE MONROVIA". 

Avec les deux blocs en presence, et en divergence, le rOve unitaire peu a 

peu senvole. Le Groupe de MONROVIA salt ache aux principes de I'AUTONOMIE DE 

CHAQUE ETAT et a I'INSTANGIBILITE DES TERRITOIRES LEGUES PAR LA COLONISATION 

alors que le Groupe de CASABLANCA épouse et poursuit fes theses de NKRUMAH 

mOme si cest du bout des IOvres et Ia main sur Ie coeur. 

La reunion d' ADDIS ABEBA, en mai 1963, pour fonder rOrganisation de IUnfté 

Africaine, voit Ies theses de NKRUMAH et du groupe de CASABLANCA mise en 

minortté. Le mythe NKRUMAH amorce Ia pente du déclin, son aura commence O pOur 

et, surtout, Ie rOve de lintégration continentale est envoyé 0 Ia semaine des quatre 

jeudis. 

Au-delO des contradictions inhérentes a tout groupe et indOpendamment de 

diverses pressions extérieures, le projet de NKRUMAH était déjà clair Iors du CongrOs 

de MANCHESTER en 1945, IorsquiI déclaraft: 

"La lutte pour le pouvoir politique des 

peuples colonisés et opprimés était le 

premier pas, et la condition nécessaire 
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de leur totale emancipation, sociale, écono- 

mique et politique" (1) 

La principale conviction de NKPUMAH, sa "maroffe" pour ainsi dire, était que 

l'integration économique et sociale ne pouvait être possible qu'après lintégrafion 

poiftique, c'est-à-dire, oprès Ia suppression des frontières artificielles laissées par Ia 

colonisation. II appelait, volontiers, ces frontléres, les "reliques du colonialisme". 

NKRUMAH pressentait quO l'accession de chaque entité territoriale 0 

l'Indépendance, vite apparaitralent des conflits d'intérêts opposant les bourgeoisies 

nationales naissantes ou déjà constituées, diverses factions, diverses obediences 

religieuses, diverses categories, diverses strategies, diverses chapelles 

idéologiques. 

NKRUMAH étaye toutes ses theses en disant quO l'accession de son pays 0 

I'indépendance, une myriade de petits partis séparatistes s'étaient formés et 

exploitaient sans scrupule les sentiments dappartenance 0 telle tribu ou 0 telle 

religion. La Presse êtrangère en était arrivée même a dire que le GHANA était 

lexemple effrayant d'une indépendance prématurée et bOclée dons sa 

preparation. 

Pour conjurer le danger de Ia désintégration de lEtat nouvellement 

indépendant, NKRUMAH ne croyait pas a Ia repression comme au temps de Ia 

colonie mais plutOt en une sorte de 'dissolution de l'Etat dans un grand ensemble 

continental. Pour lui, Ia priorité des priorités est lintégration politique qui, seule, 

anéantirait le spectre de l'ATOMISATION. 

(1) Kwame NKRUMAH, Towards colonial freedom, cite par COLIN LEGUM, Panafricanism, 
2e ed., New-York, 1965, p  155. 
C'est dans "Towards colonial freedom" (1947) que NKRUMAH développe brillamment sa 
théorie de l'indépendance. 



Tout le projet politique de NKRUMAH consiste en une sorte de dialectique 

descendante oO, a partir de Ia construction de lunité par le haut, on verrait se 

cléclencher une integration sociale et économique. D'oü Ia nécessité dinstitutions 

centrales. II convient dexaminer maintenant le projet de NKRUMAH. 

2- LE REVE NKRUMAH : LE PANAFRICANISME INTROUVABLE. 

"Go to the people. Live among them. 

Learn from them. Love them. Serve them. 

Plan with them. Start with what they know. 

Build on what they have" (1) 

Le projet politique de NKRUMAH, tel quil apparaIt dons ses deux principaux 

ouvrage -Le CONSCIENCISME (2) et AFRICA MUST UNITE- semble être une mise en 

place hOtive et effective dune bureaucratie pour integration continentale. 

Accordant un rOle-clef aux institutions centrales appelées a produire, ex nihilo, Iunité 

des gouvernements. Kwame NKRUMAH entend déposséder Ies gouvernements 

Iocaux de certains pouvoirs. Cest ainsi quil sempresse de faire adopter -au besoin 

en les adaptant- quatre grandes institutions: 

1- Une DIPLOMA11E COMMUNE pour éviter de representations sOparées et pour 

permettre 0 IAfrique de parler dune seule voix. Ici NKRUMAH fait remarquer que de Ia 

soixantaine dEtats indépendants que devrait compter IAfrique indépendante, 

aucun nétaft en mesure d'être représenté dons tous Ies étots africains, sans parler 

des états extra-africains. 

NKRUMAH K., Africa must unite, Panat, London 1963, p55. 
NKRUMAH K., Le Consciencisme, philosophie et ideologie pour Ia décolonisation et le 

développement, trad. L. Jospin, Payot, Paris 1964. 
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20- Un BUREAU CON11NENTAL DE PLANIFICA11ON ECONOMIQUE. Pour NKRUMAH, 

aucun autre continent ne réunit autant de ressources du sol que le continent africain. 

Or, Ia balkanisation empOche que ces ressources puissent profiter aux africains. Et 

NKRUMAH de citer l'Amérique Latine comme anti-modèle. II propose un marché 

commun africain et un développement auto-centre pour que les richesses solent 

exploitées dabord au profit des africains. 

30- Un COMMANDEMENT MILITAIRE UNIFIE assurant une DEFENSE COMMUNE. Cela 

permettrait dentretenir une seule armée efficace et seule susceptible de resister 

contre les menées subversives perpétrées par limpérialisme et le Néo-Colonialisme. 

Lexemple du CONGO BeIge (actuel Zaire) oü Lumumba na pas Pu défendre Ia 

souveraineté de son pays prouve que seule une armée continentale a 

commandement uniflé peut faire pièce a toute agression dirigée de lextérieur du 

continent. 

40- Un PARLEMENT continental ô deux chambres: 

- Une chambre basse 00 Ia representation de chaque pays serait 

proportionnelle au nombre de ses habitants. 

- une chambre haute oü chaque état associé serait représenté sans 

autre consideration. 

II est aisé de remarquer, dores et déjO, a partir de ce survol rapide de Ia 

pensée de NKRUMAH que son rêve, sil dolt saccomplir, nécessite une forte 

bureaucratisation. Lintégration confinentale, Ia réalisation de lunité devait se faire 

par le haut en dépossédant les gouvernements locaux de certains pouvoirs. 

En parcourant ce que Yves BENOT (12 : 104) appelle les sinuosités de Ia vole 

ghanéenne, on remarque que NKRUMAH entend généraliser sa propre experience 

politique. En lab icc dun front uni pour metfre en place Ia politique poursuivie, II 

propose dutitiser les positions de pouvoir déjà acquises pour progresser, réaliser des 

réformes. II exhorte d'ériger en règle Ia succession de deux phases: laction positive 

et laction tactiaue. 
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Lintégration continentale, pas plus que lindépendance, nest pas pour 

NKRUMAH une fin en soi. Elle dolt servir a assurer le bonheur au peuple, a assurer une 

vie heureuse pour tous. II insiste sur le falt que lunifé africaine peut aisOment se réaliser 

car ii y a absence de home raciale, de tout esprif de revanche ou de chauvinisme 

dons toutes les aspirations nationales. 

Rendant compte du développement constitutionnel, administratif, social et 

économique du GHANA, II propose un schema réactualisé danalyse, le 

CONSCIENCISME. II abandonne Ia réalisation de lunité africaine par le haut et 

envisager dy parvenir par le bas. Désormais, cest par un rassemblement des 

multitudes polychromiques qui composent lafricanité que se fera lunité africaine. 

Lafticanité est pensee comme une totalité socio-historique a reconstituer. 

Cest, indiscutoblement, dons le Consciencisme, quil faut chercher le meilleur 

de Ia pensée de NKRUMAH. II y est beaucoup plus a laise et semble avoir émigré du 

'mythe continentaliste vers to théorie appuyée sur une pédagogie persuasive. 

NKRUMAH élabore id, une théorie de l'action comme pour perpétuer le réve. Le 

Consciencisme est une prise en charge de lavenir, un avenir ou Iidée de lunité survit 

a Ia faillite de sa réalisation. 

Aprés toufes les tentatives de regroupements (union avec Ia GUINEE, le LIBERIA; 

formation du Groupe de CASABLANCA). NKRUMAH constate léchec de unite dans 

les faits et entreprend un travail qul laméne a réfléchir sur les aifres du passé. II en 

arrive a Ia conclusion que, dons lére précoloniale, le mur de I'unité était déjà lézardé: 

"La société africaine comprend une fraction 

fidèle a notre genre de vie traditionnelle, 

une fraction représentant la presence en 

Afrique de la tradition musulmane, et enfin 

une fraction trahissant 1' infiltration de Ia 

tradition chrétienne et de Ia culture de lEurope 

occidentale, dont les véhicules sont le colonia- 



63 

lisme et le néo-colonialisme. Ces trois fractions 

sont animées par des ideologies rivales. M ais, 

comme la société implique une certaine unite 

dynamique, ii faut produire une idéologie qui, 

sincerement soucieuse du bien de tous, prenne 

la place des ideologies rivales..." (1) 

Des trois fractions quénumère NKRUMAH, on sent sourdre une nette 

sympathie pour Ia fraction traditionnelle alors que s'il est neutre O l'égard de Ia fraction 

musulmane, ii se montre carrément hostile O l'égard de Ia fraction euro-chrétienne. 

Sur un ton qui rappelle le Ujamaa, the basis of african socialism de NYEPERE en 1962, 

NKRUMAH décrit, en termes idylliques, Ia soclété traditionnelle en ces termes: 

"Le visage traditionnel de l'Afrique implique 

une attitude sociale envers I'homme... qui ne 

peut être qualifiee que de socialiste. Ceci 

parce qu'en Afrique, l'homnie est considéré 

avant tout comme un être spirituel, doué au 

depart d'une certaine dignité, intégrité et 

valeur intérieure. Cette théorie est agréablement 

opposee a l'idée chrétienne du peché originel et de 

Ia déchéance de l'homme" (2) 

(1)NKRUMAH K., Le Consciencisme, op. cit p  106. 
(2) NKRUMAH K., Le Consciencisme, op. cit p  107. 
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Par cette idéalisation de Ia société africaine traditionnelle. NKRUMAH cherche 

O diaboIiser" Ia fraction euro-chrétienne car 

"pour réussir, l'administration coloniale eut 

besoin de cadres africains, qui, ayant droit 

a un certain minimum d'instruction européenne, 

furent contaminés par lidéal européen, qu'ils 

acceptèrent tacitement comme valable pour La 

société africaine... us acquirent un certain 

prestige, auquel le développement harmonieux de 

leur propre société ne leur donnait pas droit" (1) 

Tout en montrant tout le mal quil pense de ceffe fraction euro-chrétienne et 

tout en Ia vouant aux gémonies, NKRUMAH soutient que le bon choix serait une 

sommation harmonieuse de ces trois fractions: 

"Ii faut créer une harmonie nouvelle 

permettant la coexistence de lAfrique 

traditionnelle, de lAfrique musulmane, 

et de l'Afrique euro-chrétienne ; une telle 

coexistence serait en accord avec les principes 

de ihumanisme originel sur quoi repose La 

société africaine... Ii faut donc une ideologie 

nouveLle capable de se cristalLiser en 

une philosophie, mais nabandonnant pas Les 

principes humanistes de lAfrique. Cette 

position philosophique surgira de La crise 

(1) NKRUMAH K., Le Consciencisme, op. cit p  109. 
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de conscience africaine confrontée aux trois 

courants de La société africaine actuelle. Je me 

propose d'appeler cette position CONSCIEN-

CISME" (1) 

Cest donc O partir de lidée d'une Afrique en crise didentité quémerge le 

CONSCIENCISME. II suppose Ia volonté clairement affichée dassembler et de coller 

les morceaux dune soclété qui accede ô lindépendance mais privée de mémoire 

et sans espérance, sans réve. 

Le Consciencisme dolt restaurer et protéger durablement les traits principaux 

de Ia personnalité africaine : le communalisme, Fhumanisme, légalité, Iharmonie. Et 

ce sont ces traits quil faut, non pas opposer mais amalgamer aux apports des 'jihads 

arabo-islamiques" et des "croisades euro-chrétiennes" pour, dans un avenir proche, 

réaliser lintégration continentale que laccession en ordre disperse O 

lindépendance na pas réalisée. 

3- NKRIJMAH : LA CHUTE FINALE. 

Un coup détat en 1966 a mis fin au réve et au mythe NKRUMAH. En même 

temps sévanouissait Iespoir de integration continentale ô court terme. Tout en 

voyant dons ce coup détat, Ia perte dun maillon décisif dans Ia chalne de lufte 

contre lApartheid en Afrique du sud et les autres discriminations en Rhodésie 

(Zimbabwe actuel), au Mozambique et en Angola, NYERERE ne peuf sempêcher de 

dire: 

(1) NKRUMAH K., Le Consciencisme, op. cit p  109. 
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"He made the mistake of allowing corruption 

and it has overwhelmed him"(l). 

Mais cest a Ia Conference des chefs dEtat au Caire juste après Ia Revolution a 

Zanzibar et Ia mutinerie au Tanganyika, Uganda et Kenya (1964) que NYERERE 

répondant a NKRUMAH sur I'humiliante atiltude qui I'avait conduit O faire appel a un 

"agent impérialiste", avait marqué sa divergence avec NKRUMAH sur Ia construction 

de I'Unité continentale. Cest ainsi quil a pu lul declarer: 

"I am becoming increasingly convinced that 

we are divided between those who genui- 

nely want continental government and 

patiently work for its development, and 

those who simply use the phrase "Union 

government" for the purpose of propaganda. 

Some people are willing to use their great talent 

to wreck any chance of unity on our continent, 

as long as some stupid historian can record that 

they wanted unity at a time when nobody else did" (2) 

Sur le plan de lanalyse pratique et usant dune extraordinaire volontO de 

synthése et de conciliation, NKRUMAH a fait du GHANA gui était, incontestablement, 

le berceau de l'idOe continentaliste ou, O tout le moms, un territoire-guide -pour utiliser 

ce terme fanonien- Ia pointe Ia plus avancée du projet panafricaniste. Etat-pilote, 

état-modéle, le GHANA étaff pour NKRUMAH Ia "propédeutique" incontournable pour 

NYERERE cite par William Edgett Smith in "NYERERE OF TANZANIA" (105: 159). 
NYERERE J.K., cite par William Edgett Smith in "NYERERE OF TANZANIA" (105: 129-

130). 
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Ia réclisation du réve de Iintégration continentale. Cest pourquoi au GHANA, Ia 

suppression des chefferies traditionnelles était appelée O servir dexemple a 

rabolition pure et simple des ftontières héritées de Ia colonisation. Pour récupérer les 

ressources de lAfrique et les remeifre aux Africains, NKRUMAH a procédé aux 

grands travaux du barrage de Ia VOLTA et du port de TEMA, au plan septennal de 

rachat des mines et de Ia multiplication des fermes dEtat. Le but est toujours le mOme 

faire du GHANA Ia "maqueffe de lAfrique idéale. 

Défait dans laction, réfugié dans Ia pensée avant de vivre sa pensée dans 

lexil -Il mourra en exil a Bucarest en 1972- kwame NKPUMAH comprenait déjà, en 

1966, quune 

"société africaine idyllique et sans classe 

(dans laquelle ii ny avait ni riches ni pauvres) 

jouisse de la sérénité des drogues, est certainement 

une simplification facile ; ii ny a plus aucune 

preuve historique iii même anthropologique 

qu'une telle société ait jamais existé. Je crams 

que la réalité de Ia société africaine nait été 

un tant soit peu plus sordide" (1) 

Misant sur Iidéal panafricaniste comme dautres misent sur un seul cheval, 

accrochant Ia vie sur le seul réve panafricaniste comme dautres accrochent un 

navire sur une seule ancre, NKRUMAH sans avoir inventé Iidée africaine, sans avoir 

été le seul a vouloir que lidée sincarne dans Iévénement et Ihistoire du monde, a le 

mérite davoir été le seul a proposer de façon concrete une issue pour sortir Iidée 

panafricaniste du vague des aspiratio se ilmentales et du brouillard épais, doux et 

lénifiant 00 elle flotte encore a ce jour. 

(1) Kwame NKRUMAH cite par Paulin HOUNTONDJI in "sur la philosophie africaine, 
Maspéro, Paris, 1977, p  207. 



Depuis le "TOWARDS Colonial Freedom" en passant par IAUTOBIOGRAPHY, 

AFRICA MUST UNITE, CONSCIENCISM et le Handbook of Revolutionary warfare (Manuel 

de Ia guerre révolutionnaire), NKRUMAH allie ou alterne raction (Ia praxis) et Ia 

théorie. Peu O peu, ii a acquis Ia conviction que lunité de lAfrique ne peut se réaliser 

que par Ia coordination des mouvements allies de liberation. Cest pourquoi II 

propose, entre autres,: 

	

1 0- 	La mise sur pied dun PAR11 REVOLU11ONNAIRE POPULAIRE 

PANAFRICAIN (All Afr!can Peoples Revolutionary Party). 

	

20- 	La creation dune Armée Révolutionnaire Populaire Panafricain (All 

African Peoples Revolutionary Army). 

	

30- 	La mise en place dun Comfté Panafricain de coordination politique (All 

African Committe for Polttical Coordination). 

Laccession O i'lndépendance étaft pour NKRUMAH, Ia premiere marche dans 

cette ascension dialectique vers IINTEGRA11ON CONTINENTALE qui seule aurait permis 

O lAfrique de restaurer son identité, de se refaire une virginité car lunité fait Ia force 

pour reprendre au colonisateur beige sa devise. Pour faire régner Ia justice, légalité 

et Ia dignité, il fallait, selon NKRUMAH, quen Afrique, sinstalle, se réinstaure le principe 

du "HOMO HOMINI HOMO" et non pas celui du HOMO HOMINI LUPUS" importO et 

impose par Ia colonisation. 

Comme prodrome 0 lintégration continentale lindépendance selon 

NKRUMAH aurait évité au continent africain les tristes records du nombre des guerres 

frontaliéres et du nombre de réfugiés. Même renvoyée aux calendes grecques, 

cette vision nkrumahienne de lavenir du continent noir a été reprise et vécue dune 

autre manière par un africain apparfenant 0 Ia lusophonie" africaine, Amilcar 

CABRAL pour qui lindépendance, en tant que moment dialectique dons lascension 

du Golgotha politique, économique, social et culturel, est une SYNTHESE 

PRO VISOIRE. 
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L'action et Ia pensée dAmilcar CABRAL -que ses camarades appelaient, 

volontiers, le "rassembleur (1)- ont comme toile de fond lempire colonial portugais. 

Pjonnjers de Ia colonisation du continent noir, les Portugais administraient avec une 

poigne denfer, les vastes terrifoires d'ANGOLA, du MOZAMBIQUE, de GUINEE BISAU, de 

CAP VERT (Cabo verde), de SÃO TOME et Pncipe. 

Le contexte dans tequel sinscrif laction et Ia pensée dAmilcar CABRAL est un 

contexte colonial oü colonisateurs et colonisés ont Ia conscience dappartenir a une 

humanité commune. Cest cette conscience qui pousse le Portugal ô retarder Ia 

décolonisat ion et O refuser toute idée démancipation aux peuples quil administre. 

Mon propos dans cette brdve presentation de l'oeuvre et de Ia pensée 

dAmilcar CABRAL se limitera O lanalyse des conditions historiques et aliénantes du 

colonialisme portugais qui sont O lorigine du surgissement de Ia guerre du peuple en 

GUINEE-BISSAU. Pour être précis, on peut dire que Ia GUINEE BISSAU de CABRAL a été Ia 

victime dun colonialisme classique aussi anachronique que retrograde, orientO par 

une pernicieuse idéologie de domination que CABRAL a appelé le racisme primitif. 

Colonie dencadrement et dexploffafion, to GUINEE BISSAU -avec les archipels 

de Cap Vert et de Sao Tome et Principe- est un sous-ensemble territorial 

véritablement portugais. Alors quen Angola et au Mozambique, sest accumulé un 

capital d'origine pas forcément portugaise, en GUINEE BISSAU, tous les mouvements 

de capitaux dimportation ou dexportation, seffectuent dons un cycle, dons un 

circuit exciusivement portugais. Cest O travers les chefs traditionnels, les cipayes et 

les assimilés que se passe le contact entre le peuple de Guinée et les Portugais. 

Guinée Bissau est donc une colonie fondée sur exploitation commerciale, 

limpOt et le travail force. Lagnculfure y est destinée a léconomie de troc même Si Ia 

terre st pas possédée par des éléments allogenes. 

La tOche premiere de laction dAmilcar CABRAL a été de répertorier les 

contradictions que comportait lunivers Social guinéen. II pressent et affirme 

clairement que les paysans constituent une couche et non une classe. Pour CABRAL 

Ia principale contradiction interne se situe entre les classes dirigeantes et toutes les 
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autres. La campagne étant lélément essentiel de léconomie guinéeene. CABRAL 

remarque que Ia couche de paysans pauvres y est doublement explottée (aussi bien 

dans le troc commercial avec les Portugais que dans le travail fourni au chef 

traditionnel). Cest cette couche qui dolt constituer Ia force physique principale pour 

Ia luffe de liberation nationale. Le rOle de Ia paysannerie dans Ia production des 

richesses est fondamental car: 

"On peut dire que tout le monde appartient 

a la paysarinerie, parce que tous vivent grace 

aux produits de la terre. Même le fonctionnaire 

qui gagne son salaire vit de l'arachide, de l'huile 

de palme etc... car ii ny a pas dindustrie dans 

notre pays. Tout le revenu en Guinée provient de Ia terre". (1) 

Les conditions objectives de Ia Guinée telles que lanalyse CABRAL, ne 

peuvent que conduire Ia couche paysanne 0 être vitalement intéressée a Ia lutte 

pour de rapides mutations sociales. Le rOle de CABRAL est darriver 0 instiller, par une 

pedagogie appropriée, Ia determination subjective; il fallait que trés vite le peuple 

prenne conscience de lexploitation qui se realise indirectement 0 travers le 

commerce, par Ia difference entre les prix et Ia valeur des produits. 

En égard 0 lunivers social et aux contradictions internes aux différentes 

categories et couches sociales, le surgissement de Ia guerre du peuple rendait 

nécessaire lanalyse concrete de Ia sif uation réelle du pays. Pour Amilcar CABRAL, il 

fallait partir de Ia réalité historique, ethnique, géographique, économique, sociale et 

culturelle (2). En effet, Ia Guinée Bissau se caractérisait essentiellement par labsence 

de montagnes, lextrême sous-développement Oconomique, les caIamits 

sociales, lobscurantisme et 0 laliénation culturelle, Iémiettement et le 

fractionnement ethnique. 

(1)Ami1carCABRAL, Causeries au Séminaire des Cadres, 1969. 
(2) Lire a ce propos, Amilcar CABRAL, Unite et Lutte, PCM MASPERO, Paris 1975, p  65-87. 
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Dans Ia pensêe de CABRAL. Ia lufte de liberation nationale ne pouvait 

saccomplir que par une revolution. Ceffe luffe doff appeler, dans ses motivations et 

au cours de son evolution, Ia prise en charge de secteurs, couches, fractions ou 

classes de plus en plus larges de lensemble social. En Guinée-Bissau, le déroulement 

de Ia lutte doit obéir O un schema qui commence dabord par Ia MOBIUSA11ON, Ia 

propagonde armée et, ensuite, se perpOtue par lorganisation dune vie spécifique 

des relations sociales. 

1- LE LANGAGE DE LA MOBJT ISATION : UNiTE ET LUTIE 

Après lanalyse des conditions concretes de Ia Guinée Bissau et aprés être 

convaincu que pour en finir avec le colonialisme portugais, ii faudra un travail de 

longue haleine, Amilcar CABRAL, avec Ia fondation du P.A.I.G.C. (1) esquisse Ia 

premiere ébauche danalyse politique pour degager une stratégie de lutte anti-

coloniale. II a Ia ferme conviction que 

"cest au proletariat de Guinée quincombe 

le role de diriger la lutte anticolonialiste. 

De grandes possibilites existent pour réaliser 

lalliance nécessaire entre le proletariat 

et la paysannerie. La bourgeoisie pourra jouer 

le role de bourgeoisie nationale révolu- 

tionnaire. Les travailleurs urbains possedent 

les conditions nécessaires pour que le travail 

de prise ' coscience politique puisse immé- 

diatement se réaliser en leur sein, puisquils 

ont une vision concrete de l'unite nationale". 

(1)P.A.LG.C.: Partido Africano da Independência da Guiné et Cabo Verde. 
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Le premier souci de CABRAL est de trouver un langage approprié a ladresse 

des groupes sociaux qui aifrontent Ia réalité quotidienne de lexploitation. Cest Ia 

tOche assignee a Ia mobilisaton. Cest pourquoi, a partir de Ia Guinée du remuant 

SEKOU lOUPE, CABRAL dirige Ia premiOre école des cadres parallélement a Ia 

formation poiftique générale, les mobilisateurs reçoivent un enseignement qui leur 

permet daffiner les arguments qu'il faut tenir. En somme, sous des formes diverses, le 

but est de her le sort de chaque élément de ha population, a celui des masses. II faut 

faire de chaque poste occupe une forteresse de combat pour Ia destruction 

immediate du coloniahisme portugais. II sagit d'entraIner a Ia prise de conscience de 

Ia nature de lexploitation et de franchir le pas qui va de ha révolte individuelle a 

lengagement politique. 

En quelque sorte, lentreprise de CABRAL conduit a placer tout un chacun 

devant le miroir qui lui renvoie limage de ha domination coloniale. Chacun, par une 

sorte de maleutique saperçoit de Ia discrimination sociale et raciale, identifie les 

freins a sa promotion sociale, remarque hutilisation de son rOle au profit du 

colonialisme, observe les blocages dans Ia mobilité professionnelle. Et peu a peu, de 

fih en aiguihie, chacun remarque quil convient de ne pas différer Iheure du choix 

définitif. hi convient, hic et nunc, de parler et dagir car lalternative laisse le choix entre 

être Patriote ou traltre. 

Au moment oü sengage ha hutte armée, CABRAL est déjà devenu un 

redoutable technicien de Ia subversion mOme sil napparait pas encore un 

ideologue genial. On sait désormais que lalliance quil appehle de tous ses voeux 

avec les pays du SOCIALISME REEL est plutOt ha consequence dune nécessité 

tactique que le fruit dune parenté idéologique. De plus en plus, ii est convaincu que 

lexpérience est he lieu de naissance des principes qui guident Ia lutte, et Ia théorie 

pure dolt être ramenée au rang des opinions. 

Unite et Lutte, répéte inlassablement et presque écholaliquement CABRAL. La 

luffe est Ie principe et Ia fin de lunifé: unite de ha Guinée et du Cap vert, unite entre les 

colonies portugaises engagées dons une méme guerre. Cest dons cet ordre que 
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CABRAL et les Angolais ont persuade et poussé le Mozambique O prendre les armes 

et lufter pour que larmée portugaise soit dispersée sur plusieurs fronts et sépuise 

dons une longue et coOteuse guérilla. 

Dans so démarche en vue de persuader ses compatriotes de Ia nécessité de 

Ia Iutte dons l'unité, CABRAL entend déstabiliser dabord les agents du pouvoir 

colonial. Cest ainsi que les soldats, les sergents et les officiers au service du pouvoir 

colonial sont appelés ô retourner leurs armes contre leurs chefs fascistes. Etant donné 

que Ia Guinée est, essentiellement, une colonie dexploitation commerciale et non 

de peuplement blanc, les colons eux-mêmes se trouvent dans une position soit 

dINDIFFEPENCE soit dHESITA11ON par rapport a Ia lutte armée. CABRAL sadresse a 

eux en ces termes: 

"Nous faisons la distinction entre colonialisme 

portugais et colons portugais, de Ia même façon 

que nous distinguons entre un véhicule et ses roues... 

Si vous n'avez pas le courage d'appuyer notre lutte, 

conservez votre dignité dhomme, refusez-vous 

a servir les colonialistes portugais, prenez une 

position de neutralité par rapport a notre lutte 

de liberation" (1) 

La premiere année de mobilisation générale, dinoculation idéologique et de 

campagne dinfimidation ou de persuasion se solde, aux dires des autorités 

coloniales portugaises elles-mêmes, a été excellente pour les nationalistes. 

(1) Cite par Mario de Andrade in "Amilcar CabraF', PCM Maspéro, Paris 1980, p  106. 
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Les artisans de ce succès sont essentiellement les combattants du part I venant des 

foréts, des zones marécageuses, et des villages lointains... armées dun materiel 

efficace, dun courage et d'une discipline a toute épreuve ainsi que de Ia 

connaissance des conditions concretes et des objectlfs de Ia lutte. 

Fin stratège et appuyé par un aftachement inconditionnel du peuple et des 

combattants, CABRAL va de succès en succès mais en même temps, Ia P.l;D.E. (Ia 

police poiftique portugaise) sorganise. Le travail glorieux de mobilisation commence 

O sessoufler 

"Au fur eta mesure que nous avons grandi, 

les choses se sont améliorées, les gens ont 

commence alors a prendre du souffle pour 

se reposer. On entend dire Que dautres 

agissent, moi je ne ferai plus rien. Je cher- 

cherai les moyens de tromper comme je 

pourrai... C'est dommage, car autrement 

notre lutte serait déjà terminée. Si nous 

avions avancé avec Ia même audace avec 

laquelle nous lavions fait, aux premiers 

moments de notre lutte armée, par exemple, 

au moment oü nous avions attaqué les portugais, 

avec peu darmes ; si aujourd'hui avec 

l'armement dont nous disposons, canons, 

mortiers, bazoukas, et avec notre expé- 

rience, si aujourd'hui les camarades avaient 

pris Ia decision de se dire je ne marrêterai 

pas un jour, je vais m'attaquer aux Portugais 

tous les jours, La guerre serait déjà finie" (1). 

(1) AmiLcar CABRAL, Causeries au Séminaire des cadres : "Evolutions et perspectives de Ia 
Lutte", 1969 
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Après Ia premiere année de lutte, le Parti est déjà malade et CABRAL deplore 

Ia perte progressive de Iesprit dinitiative et daudace. Lors de Ia óème Conference 

des cadres responsables du parti qui sera dénommée ler Congres du Parti -tenue a 

Cassada, les dirigeants font Ie diagnostic du corps social et se proposent de lui 

administrer une thérapeutique efficace. Les congressisfes font rinventaire des tares 

et failles constituant les principales conduites deviant de Ia ligne du parti. us ont Pu 

relever: 

La regulundade : lesprit du chef autour duquel sorganisent les clientèles; 

La catchorindade: le servilisme; 

La mandjoandade : esprit de clan; O partir dun transfert de réseau de solidarifé 

attachée tradftionnellement a Ia classe dOge; 

Le militarisme et le commandisme : tendances marquees a privilégier laction 

armée, l'aspect instrumental au detriment de Ia réalité politique, a rechercher 

lobéissance aveugle des combatfants. 

Apres les succès engrangés dans Ia premiere année de lutte commencent a 

apparaltre au sein du parti une certaine démobilisation et une indiscutable 

désorientation. Apparaissent alors des pratiques découlant de lutilisation abusive de 

lautorité des responsables armés, Ia polygamie, le fétichisme, le maraboutisme, le 

recours quasi-obsessionnel aux griots (djidiu). Pour CABRAL, ces deviations 

découlent dun confltt au niveau des mentalités et surtout de Ihiatus entre modernité 

et traditions. Lobservation des nouvelles lois et lenracinement des méthodes du parti 

ne vont pas sans violence contre les pesanteurs traditionnelles. Cest ainsi que 

CABRAL tire Ia conclusion suivante: 
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le plus grand danger dans notre lutte 

ne reside pas dans le fait que les Portugais 

puissent nous battre, Car, si nOUS voulons, 

nous ne nous laisserons pas vaincre. 

Le plus grand danger consiste a permettre 

que Ia lutte nous dépasse, nous étouffe, 

que nous navancions pas avec elle, 

que nous restions en arrière, attaches aux 

vieilles habitudes dans le laisser-faire, 

ne respectant pas, n'accomplissant pas les 

mots d'ordre du parti". 

AprOs le Congrès de Cassaca, un nouveau souffle habite les dirigeants mais 

Amilcar CABRAL poursuit son entreprise danalyse des facteurs internes et externes 

prédisposant ô Ia démobilisation. II cherche toujours le fondement de I'explication 

des conduites déviantes dons les conditionnements soclaux, économiques et 

l'arriération culturelle. En 1965, ii élabore les UMots  dordre" et les adresse aux 

combattants et aux milftants. 

Repartis en huit chapItres, les 'Mots d'ordre" sont, de lavis de Marie de 

Andrade, tout O Ia fois un clair exposé des principes politiques, un ensemble de 

directives pour Ia praxis sociale, une critique des conduites déviantes des 

responsables et un cadre de référence pour lexplication et Ia solution des 

problèmes au cours de Ia guérilla. - 

CABRAL cherche, dans ces "Mots dordre non pas o élaborer des formules 

frappantes pour . Ldsoins de Ia rhétorique révolutionnaire, mais lexpression de 

lunité dialectique de Ia pensee et de laction. Il veut saisir a chaque moment Ia réalité 

dynamique, tirer les Ieçons des erreurs et des victoires car, dit-il, il faut penser pour 

agir et agir pour mieux penser. 
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Dans ce va-et-vient incessant entre Ia théorie et le praxis, entre Iidéal et le 

reel, CABRAL en arrive a adopter une démarche intellectuellie et élabore, en 1966, un 

document intitulé Pour Ia Réorganisation des Forces Armées Révolutionnaires du 

PeupIe oCi ii établit un rapport dordre sociologique entre les conduftes déviantes et 

les origines des combaffants. II exhorte Ies militants a 

"accorder La plus grande attention, 

connaltre le mieux possible les caracteristiques 

essentielles de chaque phase de notre lutte. 

Bien savoir queue est Ia situation de l'ennemi, 

chercher a savoir a partir de ses propres actions 

et attitudes quels sont ses plans, voir clairement 

queues sont ses difficultés, ses faiblesses, et aussi 

queues sont ses forces principales." 

Dans notre analyse tendant ô caractériser Ies forces et les faiblesses de 

lennemi, CABRAL trouve dabord quau sein des classes qui forment le peuple 

portugais, existent des comportements différents a regard de Ia guerre coloniale. II 

se trouve des Profiteurs et des Victimes. C'est ainsi que méme au sein de larmée, les 

off iciers supérieurs tirent bénéfice de Ia guerre alors que les miliciens et militaires de 

base Ia subissent. Des contradictions et des conflfts dintérét existent 

"non seulement au sein du peuple portugais 

et au sein des forces armées colonialistes, 

mais aussi entre les dirigeants eux-mêmes et 

les classes dirigeantes au Portugal, entre le 

Gouverment du Portugal et le gouvernement 

colonial..., entre celui-ci et létat-major, entre 

les officiers au sein de chaque commandement, 

les officiers et leurs troupes en general". 
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Ces contradictions et conflits dintérêt constituent, évidemment, les faiblsesses 

de rennemi et ouvrent Ia brèche dons laquelle ii faut sengouffer au plus vite pour 

porter un coup fatal ô lennemi colonialsfte. 

Les forces de rennemi, quant o elles, reposent sur des facteurs externes et 

internes O Ia Guinée quon peut énumérer rapidement: 

Les facteurs extemes: 

Lignorance, le retard et Ia situation doppression polttique et sociale 

dons Iaquelle vtt le peuple portugais gui subit tour a tour et en même 

temps Ia repression fasciste et Ia propagande colonialisfe. 

Le soutien des allies de IOTAN. 

La faiblesse économique du Portugal. En effet, pays sous-développé 

dont le seul record est davoir le taux le plus élevé danalphabétes en 

Europe, comme le disaft Mobutu ô Ia Tribu de IONU en 1974, le Portugal 

ne possédait pas les conditions économiques pour se défaire de ses 

colonies ni pour les exploiter ô bon compte. Le Portugal avait cette 

nécessfté intrinsèque davoir O dominer totalement les pays sur le 

double plan politique et économique. Ceffe sorte de faiblesse 

apparente constifualt en réalité sa force. 

Les divisions et les mésententes entre les Etats africains car lAfrique 

indépendante ne réunissait pas encore tous les moyens nécessaires et 

ne maltrisaif pas encore tous Ies leviers de commande pour aider non 

seulement le peuple guineen mais aussi le Mozambicain, lAngolais, le 

Zimbabwéen etc... 

Les facteurs internes: 

La trahison de quelques chefs traditionnells (regulos) généralement 

nommés par le pouvoir colonial. 

Linsuffisante conscience nationale dune grande partie du peuple. 



Les troupes et larmement des colonialistes leur procurent une grande 

capacfté (humaine, matérielle, technologique) leur permeffant de 

mener une guerre totale et de tongue portée. 

Les faiblesses, les erreurs, les louvoiements de Ia ligne polifique du 

Parti. 

Linexistence, en Guinée, des biens matériels de grande valeur 

appartenant aux Portugais ainsi que des grands investissements. Cela 

explique les destructions massives et tes bombardements intempestifs. 

La trahison, voire lindifférence, face ô Ia lutte, de Ia plupart des 

secteurs de Ia petite bourgeoisie (administrateurs, secrétaires, chefs 

de poste, officiers, ingénleurs ... ) 

Eu égard O Ia situation qui prévaut.en Guinée, en consideration des forces et 

des faiblesses du colonialiste mais aussi au regard des erreurs et des déficiences des 

"indépendantistes" (tendance O limprovisation, manque de planification, 

indiscipline, usage abusif de lautorité, mésentente entre Responsables, abus des 

rapports entre forces armées et peuple etc...), CABRAL pense sérieusement O forger 

un "nouvel être social sur le double plan politique et moral. II faut, tout en continuant 

Ia lutte, éradiquer Ia résistance passive dans l'application des mots dordre du parti et 

veiller O lintégration effective des femmes. II faut condamner le plus énergiquement 

Ia pratique concrete dactes malhonnétes, dabus dautorité, de profit, de plaisir 

sexuel et de Ia recherche des biens matériels. CABRAL demande d'être 

"conscient du fait que les erreurs sur le plan 

politique et moral sont bien plus importantes 

que celles commises sur le plan de la lutte armée". 

Dans les Regions libérées, ii faut organiser moralement et politiquement les 

populations en partant nécessairement et incontournablement dune 'SYNTHESE 

PROVISOIRE' qui seule permettra dinstaurer ce 'Nouvel Etre Social. 



2- LA SYNTLIESE PROVISOIRE 

CABRAL a entrepris un important travail de théorisation qui lui a permis de dire 

ce quil pensaft ou, plutot, de penser ce quil disait mais aussi, sans concession aux 

dogmes, de prédire ce qul lui semblait logiquement inevitable quant a lavenir de Ia 

lutte et a lavenir de ceux qui étaient engages dans Ia negation de loppression. 

Pour CABRAL, Ia lutte contre loccupant colonial doit nécessairement et 

immanquablement se transformer en une revolution par laquelle le colonisé doit 

opérer son retour a Ihistoire. Son acception du terme Revolution' se référe au 

changement consécutif a un renversement d'hégémonie grOce O Ia lutte de classes 

comme le disent les Marxistes. Cependant, on ne peut vraiment analyser Ia guerre 

pour léradication de loppression coloniale en termes de luttes de classe même si 

dapres Marx et Engels, dans les premieres phrases du Manifeste, Ia lufte des classes 

est le moteur de Ihistoire. 

La guerre contre loppresseur colonialiste paralt plus simple et relativement 

plus complexe quune confrontation de classe car, dune part, elle opppse 

globalement deux totalités irréductibles a des simples classes et, dautre part, plus 

complexe, parce que derriere les protagonistes directs du conflit se trouvent 

opposes réellement des intéréts de classe mais a léchelle planétaire oCi deux 

ideologies opposées sont ôprement face a face et vivent Ia période dite de guerre 

fro ide. 

Limplication des puissances occidentales dans le conflft opposant le Portugal 

a ses colonies était vallée parce que le Portugal était une esàce de préte-nom" 

aux intérêts des multinationales qui avaient massivement investi en Angola -pétrole 

oblige- et au Mozambique, voire ô Sao Tome e Principe ou, même au Cap Vert. 



On pouvait des lors entendre ou lire des titres qualifiant le Portugal de 

"SERVANT OF GREAT POWERS" Cu de "NATOS HIDDEN WARS" (1). 

Sachant quiI ne peut demander aux puissances de IOTAN de laider o se 

débarrasser de Ia mainmise portugaise, CABRAL sest tourné vers les puissances du 

bloc de Varsovie mais iI savait que les mouvements de liberation des colonies 

portugaises avaient une fOcheuse et maladroite tendance a combler leur vide 

théorique par le biais dun mimétisme consistant a consommer, sans interrogation 

aucune, sans lombre dune hesitation, lidéologie du camp socialiste qui leur 

fournissait armes et munitions. Au milieu de ses propres doutes, de ses propres 

angoisses et bévues. CABRAL sait qui dolt se fier a ses propres instincts et quil dolt 

trouver seul le chemin qul le méne a Ia victoire sans besoin dun quelconque 

éclairage théorique ou dun béquillage idéologique. Pour cela, ii revendique a tout le 

mains, lindépendance de Ia pensée. Au nom de cette indépendance, il ouvre une 

bréche dans Ia sacro-sainte chapelle du matérialisme historique et met en doute 

lapophtègme marxien de lidentité entre lhistoire humaine et Ihistoire de Ia luffe des 

classes 

"Concevoir ihistoire de cette manière, 

serait -et nous nous refusons de l'accepter- 

considérer que plusieurs groupes humains 

d'Afrique, dAsie et dAmerique vivaient 

sans histoire, au moment oü us furent soumis 

au joug impérialiste. Ce serait considérer 

que les Balantes de Guinée, les Kouaniama 

(1) Lire ace propos, HUMBARACI A, et MUCHNIK N, Portugal African Wars, Macmillan, 
London 1974, chap. 4 et 5. 
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d'Angola et les Makonde du Mozambique 

vivant encore aujourd'hui- Si flOUS faisons 

abstraction de légeres influences du 

colonialisme auxquelles elles furent soumises- 

en dehors de l'histoire ou nont pas d'histoire" (1) 

CABRAL vise, non a savoir Si les populations dont ii pane vivent dons Ia 

préhistoire, mais a soutenir qu'iI peut y avoir revolution sans "lutte des classes', une 

revolution qui se situe avant les classes ou qui voudrait ne jamais connaltre Ia lutte des 

classes. Pour lui, ii faut de toute urgence et par tous les moyens, s'employer a Ia rude 

tôche de transformation de Ia guerre de liberation nationale en une revolution qui 

débouche sur une indépendance décidée ô opérer un énorme saut qualitatif qui, 

puisant dans son passé antecolonial, se projette dons un avenir radieux ou Pa 

question de classes ne peut plus se poser. II faut partir de l'idéal d'une société sans 

classe pour aboutir a une société sans classe ayant réhabilité et restauré Iharmonie, 

le portage et lentraide. On se trouve là en face de lidéal Ujamaa, du rOve de 

NYERERE, du nOtre et des out res. 

Dans sa conviction Ia plus intime, CABRAL se propose de passer a Pa phase 

incontournable de destruction créatrice a travers le contrOle du PAIGC. Ce parti 

destine a devenir le 'Parti-Etat" tant honni aujourdhui, prend en charge toute 

lorganisation de Ia vie sociale dons les regions libérées tant en ce qui concerne 

léducation et Ia sante que léconomie et Ia justice. IL dirige cumulativement et/ou 

alternativement Pes tàches administratives et politiques. Une idée centrale est a 

centre de toute Ia pensée de CABRAL: 

(1) Amilcar CABRAL, Unite de Lutte, op. cit p  154-155 
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"liberation nationale, lutte contre le 

colonialisme, construction de Ia paix et 

du progrès, mdépendance- tout celà, ce 

sont des choses vides et sans signification 

pour le peuple si elles ne se traduisent pas 

par une amelioration réelle de nos conditions 

de vie. Ii ne sert a rien de libérer une region 

si son peuple ne peut disposer d'articles de 

premiere nécessité pour Ia vie courante"( 1) 

Dons les regions libérées , CABRAL êchafaude, sans coup férir, le laboratoire 

de ce qui constituera Ia motiOre premiere de Ia reconstruction nationale. C'est ainsi 

que dons les domaines de I'Education Nationale, de Ia Sante, de Ia creation des 

magasins du peuple et de Ia justice, CABRAL entend d'ores et déjO, ne pas tomber 

dons les pièges Iaissés tendus par le colonisateur. II espere et se propose de mette 

en place un nouveau projet social. C'est ainsi que le contenu des mesures prises 

dons les quatre domaines susmentionnés se trouve Ia projection de lavenir. 

Cest dans le fracas des armes que CABRAL a bOti une théorie politique sur Ia 

praxis sociale et vaqué O Ia formulation des concepts qui deviendront opératoires en 

Angola, au Mozambique et partout ailleurs oü, aprOs lexpérience de Ho Chi Minh et 

de Che Guevara, Ia lutte armée simpose pour retrouver Ia dignité, Ia liberté et 

lidentité. 

CABRAL est remarquable par son ancrage dons les vivantes réalités, par 

lexigence intellectuelle de c. iare les contours, les tenants et les aboutissants des 

contradictions sociales. Cest pourquoi, dons son analyse théorique du 

développement de Ia lutte armée, on voit apparaltre comme un faisceau de réalités 

(1) Amilcar CABRAL, Les Mots d'ordre, ibid. 



inséparables. Cest ainsi quon voit CABRAL refléchir sur lorientation politique de sa 

conduite, Ia perception des comportements soclaux, Ia stratégie militaire, les 

aménagements ou Ia refonte des structures du pouvoir ainsi que le choix des 

alliances extérieures. 

Pour CABRAL, Ia luffe de liberation nationale doit se conduire de manière O 

rendre impossible le stade ultime de limpérialisme" : le Néo-Colonialisme. Pour lui, Ia 

décolonisation pacifique sest soldée par un fiasco car elle a favorisé Ia promotion 

des valets de lImpérialisme qui constituent les pseudo-bourgeolsies locales alliOes 

au capitalisme mondial. Cest là lorigine et léclosion du phénomène de classe dans 

les anciennes colonies. 

CABRAL noublie cependant pas que Ia petite bourgeoisie autochtone joua un 

rOle de locomotive dans le mouvement de pré-indépendance et sinstalla, presque 

partout, dans le lit de lancien occupant en présidant 0 Ia mise en place dun système 

colonial sans colonisateur et en développant une rhétorique révolutionnaire sans 

acteur de Ia revolution. Ayant arraché lindépendance, I'ayant acquise plutOt que 

conquise, Ia petite bourgeoisie ne peut que "trahir Ia revolution ou se suicider comme 

classe 

"Pour maintenir Ic pouvoir que la liberation 

nationale met entre ses mains, La petite 

bourgeoisie n'a qu'un seul chemin : laisser agir 

librement ses tendances naturelles d'embour-

geoisement, permettre le développement 

dune bourgeoisie bureaucratique -et d'inter-

médiaires- du cycle des marchandises, pour 

se transformer en une pseudo-bourgeoisie nationale, 

cest-à-dire nier la revolution et se rallier 



nécessairement au capital impérialiste. 

Or tout cela correspond a la situation néo- 

coloniale, c'est-à-dire a Ia trahison 

des objectifs de liberation nationale. Pour 

ne pas trahir ces objectifs, la petite bourgeoisie 

n'a qu'un seul chemin renforcer sa conscience 

révolutionnaire, répudier les tentatives 

d'embourgeoisement et les sollicitations naturelles 

de sa mentalité de classe, s'identifier aux classes 

laborieuses, ne pas s'opposer au développement 

normal du processus de revolution. Cela signifie que, 

pour remplir parfaitement le role qui lui revient 

dans la lutte de liberation nationale, la petite 

bourgeoisie révolutionnaire doit être capable de 

se suicider comme classe, pour ressusciter 

comme travailleur révolutionnaire, entièrement 

identifiée avec les aspirations les plus profondes 

du peuple auquel elle appartient... Cette 

alternative -trahir la Revolution ou se suicider 

comme classe- constitue le choix de la petite 

bourgeoisie dans le cadre general de la lutte 

de liberation nationale" (1) 

Chez CABRAL, Ia pensée est indissocioble de rengagement et surtout, sa 

pensée ne peut sélaborer que dons ceffe dialecflque de to luffe et de unite, de Ia 

these et de Iantithèse. Pour lul, Ihisfoire est lutte. MC, ie 41 ii refute Ia these de Ia lufte 

des classes comme moteur de Ihisfoire, ii salt perfinemment quit peut se délecter et 

se morfondre dons ridee de croire quit suffit de penser, dinterpréter le monde, le 

reel, pour le transformer. 

(1) Amilcar CABRAL, Unite et Lutte, op. cit. p  168-169 



Lindépendance quil faut O tout prix conquérir dolt être loccasion de repenser 

et reprendre toute Ihistoire falte de hauts, de bas, de réussites et d échecs, de forces 

et de faiblesses. Elle exigera une synthêse des contradictions diverses, eVe demande 

des compromis passagérement incontournabes, elle demandera pendant un 

moment de manger de Ia vache enragée mais en pensant aux lendemains qui ne 

peuvent que chanter. 

Du coup, dans Ia pensée de CABRAL comme dons ceDe de NYERERE, 

rindependance sera dabord celle 'du drapeau' (uhuru wa bendera) et sans faire 

limpasse sur les problèmes danalyse de Ia situation, ii faudra queUe sott loccasion 

de redorer le blason terni par des siècles dhumiliation mais aussi le tremplin qui 

propulse vers un avenir meilleur. Le Bonheur, en somme, cest toujours pour demain! 



DEUXIEME PARTIE 

UJAMAA: LES MEANDRES DE LA 
PRAXIS 
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Poursuivant une analyse "chronotomique" de lévolution, des inflexions de Ia 

pensée de NVERERE, je mefforcerai de le situer sur Ia scene politique nationale et voir 

comment ii essaie dinterpréter Ia dialectique Idéologie-Société. A ce point précis, 

jessaierai danalyser linfluence de Ia situation de NYERERE dans les structures sociales 

(agraires essentiellement). 

Non architecturale. ondoyante. Ia pensée de Julius NYERERE est marquee par un 

ideal déquité (égalité) et de dignité. Le pragmatisme, dans Ia praxis, lemporte sur 

dinflexibles principes. Sa pensée et sa pratique politiques sont souvent qualifiées dutopie. 

Loin de là I Je persiste a penser que NYERERE, aprés tout, nest quun homme politique, faft 

de tous les hommes politiques, qul les vaut tous et que vaut nimporte quel homme 

politique. 

LUjamaa fait rêver - a fait réver-, et a fait croire en Iavènement dun socialisme o 

visage humain, en lexistence dune troisiême voie. La réalisation de lUjamaa a dépité, 

dégoQté ceux qui se sont aperçus de Ia tiédeur idéologique, du pragmatisme de NYERERE 

o telle enseigne que les "décus de lUjamaa° sont nombreux. Tout compte fait, sil faut 

porter un jugement (qui ne peut être que provisoire), je pense que NYERERE ne mérite nile 

ciel ni lenfer, il ne mérite ni un excés dhonneur ni une indignité, pour paraphraser ces 

excellents vers raciniens. Aprés tout, quimporte de tomber du del quand on a rêvé 

descalader les étoiles? 

Depuis Ia publication de UJAMAA : the basis of african ociaIism jusquO Ia 

Declaration dArusha, en passant par lélaboration du premier plan quinquennal de 

développement, le SOCIALISME nest même pas une attitude desprit (1), II est du domaine 

dune rhétorique politique sans rapport avec Ia réalité. Lentendement commun ne 

distingue pas socialisme d'indépendLnce, de nationalisme ou de développement. Et puis, 

pour les rares intellectuels de lépoque, qui oserait sidentifier au colonisateur alors quun 

prêt-a-porter idéologique -wash and wear- est disponible I 

(1) Allusion a La definition que NYERERE donne du Socialisme : 'Ujamaa ni Imani 
(Socialism is an attitude of mind, Le Socialisme est une attitude desprit") 



NYEPERE soffusque de cet état de lopinion et, avec Ia Declaration dArusha, ii se 

propose de commencer effectivement Ia longue marche pour luffer contre ia pauvreté, 

lignorance. Ia maladie, Ia paresse" qui constftuent les tOtes de Ihydre O anéantir. 

Le rOve Ujamaa consiste dabord en cette volonté danéantir ceffe "hydre 

tanzanienne" aux quatre tOtes. Pour ce faire, un choix fondamental, une stratOgie doit se 

définir: compter sur ses propres forces (Kujitegemea) en essayant dutiliser les armes dont 

on dispose et non pas recourir aux armes que peuvent prOter ou donner les puissances 

étrangOres: 

"Ii est stupide de sen rapporter a largent 

comme instrument principal du developpement 

alors que nous ne savons que trop bien que notre 

pays est pauvre. 11 est aussi stupide, et en réalité, 

plus stupide encore de nous imaginer que nous en 

finirons avec notre pauvreté p!utôt grace a l'aide 

financière de lEtranger que grace a nos propres 

ressources flnancières. Cest stupide pour deux raisons: 

- En premier lieu, nous n'obtiendrons pas d'argent. 

Ii est exact quil y a des pays qui peuvent et qui 

aimeraient nous aider. Mais ii ny a aucun au monde 

qui soit dispose a nous accorder des dons et des préts 

et a nous installer des industries au point de 

nous mettre en mesure datteindre tous nos objectifs 

en matière de développement. Ily a beaucoup de pays 

mal nantis dans le monde... Mais les nations prosperes ne 

tiennent pas a nous donner tout ce queues pourraient. 

Dans ces nations prospères, au demeurant, les riches ne 
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donnent pas volontiers de l'argent au Gouvernement 

pour soulager la misère... Et ii n'y a aucun gouvemement 

au monde qui puisse imposer aux nations riches de venir 

en aide aux nations pauvres... 

- En second lieu, méme s'il nous était possible de nous 

procurer assez dargent de l'extérieur pour nos besoins, 

est-ce réellement celà que nous voulons ? L'Indépendance 

signifie que l'on compte sur soi. L'Independance ne pout 

être réelle si une nation depend pour son développement 

des dons et des prêts accordés par une autre nation... (1) 

Compter sur ses propres (KUJITEGEMEA) veut dire ne pas compter exciusivement sur 

les dons et les prêts étrangers. KUJITEGEMEA sera désormais lie, adjoint au mot UJAMAA. 

Désormais, avec Ia Declaration dArusha, Ia rhétorique gouvernementale emploiera 

UJAMAA NA KUJITEGEMEA (Socialisme et compter sur soD. 

Ujamaa na Kujitegemea est donc le choix fondamental pour lédification dun 

socialisme en vue dinstaurer une société marquee par une africanité sans ambiguité. 

Compter sur ses propres, Kujitegemea, suggére un recours O Ihistoire locale, O Ia tradition 

villageoise et ses exigences dentraide et de cooperation. Corrélativement, cela implique 

quon doive ériger un barrage contre les ideologies importées, en loccurence le 

capitalisme et "socialisme théologique. 

(1) La Declaration dArusha, 3ème partie : "Ne comptons pas sur largent pour amener le 
développement" (Tusitegemee fedha kuleta maendeleo) traduction de Sylvain URFER dans "Une 
Afrique Socialiste : Ia TANZANIE" (104 : 207-208). 
Ii est difficile de restituer le contenu semantique %ijamaa. Le Jesuite Meichior MBONIMPA (op. cit.) 
dit de "Ujamaa" : ... Ce mot intraduisible synthetise toutes les caracteristiques de la famille 
africaine: sens communautaire, entraide, partage des biens, une certaine egalite, le travail de tous 
les membres" (Voir Melchior MBONIMPA, Ideologie de l'Indépendance africaine, L'Harmattan, 
Paris, 1989, p.  188). 



92 

Avec Ujamaa na Kujitegemea. NYERERE veut quon soit PRODUCTEUR et non plus 

simple CONSOMMATEUR d'idéologie. II pense que le socialisme est le choix rationnel" 

pour les pauvres "Njia ni moja" precise le texte swahili reproduisant le texte de NYERERE a 

Karthoum, le 2 janvier 1973 (87 : 379). 

Dans Ia tentative de transformer Phomme et Ia société, NYERERE a voulu que lUjamaa 

ne reste pas au niveau intramental. II faut passer courageusement a Ia praxis d'un socialisme 

africain qui rejette le Capitalisme et Ia lutte des classes. II faut que l'idéologie forgée a 

partir de Ia profonde africanité sempare des masses, se soumette a l'épreuve des faits. 

NYERERE ne garantit pas que le choix fait, l'option rationnelle pourra porter des résultats, 

des fruits immédiatement tangibles et consommables. II espère que le bonheur, tout compte 

fait, sera pour demain. 

Dans ce chapItre, je me propose daborder ce Nrêve  Ujamaa' a partir de deux textes 

fondamentaux de Ia pensee nyérérienne post-Arusha : Ujamaa Vijijini (Chap.IV) et ELIMU YA 

KUJITEGEMEA (Chap.V) (1). J'essaierai enfin danalyser quelles ont été les consequences de 

ces deux politiques dérivées de Ia Declaration dArusha en essayant de savoir dans queue 

mesure lencadrement des paysans signifiait prélever pour ou sans distribuer. 

(1) Uamaa Vijijini : le Socialisme dans les villages. 
Elimu ya Kujitegemea : 1'Education (du) pour compter sur soi. 
Le texe anglais de Ujamaa Vijijini est reproduit dans FREEDOM AND SOCIALISM (588: 337) et 
est intitulé : SOCIALISM AND RURAL DEVELOPMENT. Elimu ya Kujitegemea (88 : 267) a comme 
titre Education for self-reliance. 
Je me suis servi des textes swahili contenus dans Ujamaa (79) : Elimu ya Kujitegemea (79 : 43-72) et 
Ujamaa Vijijini (79 : 103-143). 
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Bible de lUjamaa, Ia Declaration dArusha fustige limportance accordée O largent 

comme préalable au développement: 

"le développement dun pays se realise par 

le peuple, non par I'argent. Largent et la 

richesse quil représente, est le résultat et 

non la base du développement". (1) 

La Declaration dArusha precise que Si Ia base du développement nest pas, 

évidemment, largent. Ia base du développement que Ia TANZANIE se propose de réaliser 

sera lagricufture car: 

"Bien que nous pensions dhabitude aux 

capitalistes lorsque nous parlons dexploitation, 

nous ne devrions pas oublier qu'il y a beaucoup de 

poissons dans La mer.. us se mangent entre eux. 

Les gros Inangent les petits et ces petits mangent 

ceux qui sont encore plus petits. Ily a deux facons 

possibles de classer les gens dans notre pays. 

Nous pouvons mettre dun côté les capitalistes et les 

féodalistes, et de lautre côté, les paysans et les 

ouvrn. s. Mais nous pouvons aussi diviser les gens en 

habitants des villes dun côté et habitants des zones 

(1) La Declaration dArusha, 3ème partie, "Le peuple et l'agriculture". 
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rurales de l'autre. Si nous n'y prenons garde, nous 

pourrions en arriver a la situation dans laquelle Ia 

veritable exploitation en TANZANIE serait 

l'exploitation des paysans par les habitants 

des villes" (1) 

Le texte d'Ujamaa Vijijini se propose de mettre en oeuvre Ia recommandation de Ia 

Declaration d'Arusha dons so mise en garde contre l'exploitation des paysans (ruraux) par 

les citadins. 

Ujamaa Vijijini repose sur deux constats de base: 

Le développement n'a pas pour préalable : largent et lindustrie. 

Le développement exige quatre éléments indispensables: 

le peuple, 

le sol, 

une action polftique bien menée, 

des dirigeants de valeur. 

Le texte dUjamaa Vijijini tire les consequences et fixe les limites pratiques de Ia 

troisème partie de Ia Declaration dArusha intitulée : SIASA VA KUJITEGEMEA : Tunapigana 

Vita (2). 

Ujamaa Vijijini se propose de metfre en place une réforme agraire dons le but de 

procéder O un changement significatif des structures agraires, des rapports de production 

et des rapports soclaux quimpliquent, évidemment, lesdits rapports sociaux. 

La Declaration dArusha, 3ème partie, "Occupons-nous des paysans", Traduction de Sylviin 
URFER dans Une Afrique Socialiste, La TANZANIE, op. cit. 

La politique de compter sur soi : Nous sommes en guerre. 
Sylvain URFER traduit dans son texte KUJITEGEMEA par INDEPENDANCE. Je préfère 'compter 
sur soi" qui se rapproche beaucoup plus du mot self-reliance par lequel les anglo-saxons traduisent 
"Kujitegemea" et qui, en Swahili, est un verbe et non un substantif. 
Cependant dans leurs traductions de La Declaration d'Arusha, Sylvain IJRFER et Jean MFOULOU, 
precisent que INDEPENDANCE est un ternie approximatif pour traduire KUJITEGEMEA. 



Ujamaa Vijijini propose, dons un premier temps, aux paysans, de se regrouper dons 

des cooperatives pour produire ensemble. La démarche est volontariste car NVERERE 

dame haut et fort quil s'agit de "persuader' aux paysans qu'il leur est avantageux de 

travailler et produire en commun. II nest pas question dadopter une affitude coercifive O 

leur égard. Pour saftirer les faveurs des masses paysannes dans so tentative de remise en 

cause des modéles de société et de développement, NVERERE préfere ne pas heurter les 

paysans par des formules et des techniques toutes faites ou éprouvées 

Dons lesprit de NVERERE, Ia 'PERSUASION Er NON LA COERCITION" permettra darriver 

O un accord sur le MODELE DE DEVELOPPEMENT et le MODELE DE SOCIETE (1). Pour soft irer les 

faveurs des masses paysannes dans sa tentative de remise en cause des modèles de 

société et de développement. NVERERE préfere ne pas heurter les paysans par des 

formules et des techniques toutes faites ou éprouvées. 

Le MODELE DE DEVELOPPEMENT pose, en filigrane. Ia question des MOVENS financiers, 

socio-culturels que Ia formation sociale (ici en loccurence, Ia paysannerie) veut mobiliser 

pour réaliser un développement qui concerne réellement cetfe formation sociale. 

Noublions pas que le mot 0 Ia mode est le Kujitegemea. Etant donné que les paysans 

forment Ia plus grande partie de Ia population tanzanienne et gulls vivent 0 Ia campagne, 

le kujitegemea officiel concerne en premier chef les paysans. 

Le MODELE DE SOCIETE pose Ia question des fins du développement. NVERERE répéte 

inlassablement: SHABAHA VA MAENDELEO NI BINADAMU (Ie but du développement cest 

Ihomme). Tout le discours de NVERERE sur Ie modéle de société et de développement se 

resume en cette formule : "MAENDELEO VA WATU SlO VA VITU lU (le développement des 

gens et non des choses seulement). 

(1)Surles modèles de développement et de Société, voir lexcellent article de Maxime HAUBERT, 
christiane FRELIN et Walthère FRANSSEN, intitulé "LE PAYSAN, LE VILLAGE ET LUTOPIE" 
in Revue Tiers-Monde, Tome VI, n°75, Juillet-Septembre 1978. 
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Le but, Ia fin ultime du projet nyererien est de jeter les bases dune société égalitaire 

ou rhomme allie lidentité a Ia dignité. Le prix ô payer pour lavènement dune telle société, 

les moyens, cest puiser dans les ressources matérielles et morales propres o Ia société 

globale tanzanienne et particuliêrement dans les valeurs traditionnelles paysannes faites 

de courage et de travail opiniOtre. 

La société paysanne tanzanienne connaIt une relative autonomie economique, sociale et 

culturelle. Dans queues conditions cette autonomie peut-elle servir de fondement a Ia société 

que le volontarisme interventionniste de l'Etat veut mettre en place ? 

Ceffe relative autonomie économique, sociale et culturelle est, on le salt, soumise O 

Ia double-dépendance de lEtranger et de Ia classe dirigeante 10 bureaucratie d'Etat', les 

WABENZI (1) ou ce quon oppelle aujourdhui Ia PAJEROCRA11E (2). Dépendante et en quete 

de modernisation -de modernité ?- Ia société paysanne peut néanmoins servir de 

fondement o une nouvelle société Si et seulement Si, elle puise dons les valeurs africaines 

anticoloniales. 

Ujamoo Vijijini commence par ce coup doeil rétrospectif teinté de nostalgie: 

"Jamaa ya kiafrika ya zamani iliishi kwa 

misingi ambayo sasa tunaiita misingi ya Ujamaa. 

Ungewauliza wanaishije wasingekujibu kisiasa 

kama tunavyojibu sasa kwamba wanaishi kijamaa. 

Waiiishi tu kijamaa na wala hawakujua namna 

nyingine ya kuishi. Waliishi pamoja na kufanya 

kazi pamoja kwa sababu hivyo ndivyo walivyoelewa maisha" (79: 103) (3). 

(1)Wabenzi (p1) et au singulier Mubenzi designe cette tribu speciale dont la caractéristique est de 
circuler en voiture "BENZ". Ce sont les bureaucrates hiérarques du parti et de l'appareil d'Etat. 

Peu a peu, les Japonais refoulant les européens, les WABENZI roulent en MITSUBISHI PAJERO 
et forment la "PAJEROCRATIE". 

Jadis, les Africains vivaient en families selon des principes que, maintenant, nous pouvons 
appeler des "principes socialistes". Si on pouvait leur demander les principes d'apres lesquels us 
vivaient, us ne répondraient pas, a coup sür, en termes politiques comme nous le disons aujourd'hui, 
nous qui pensons quits vivaient selon les principes socialistes. Its vivaient tout simplement selon des 
principes socialistes et ne savaient pas vivre autrement. us vivaient et travaillaient ensemble 
parce que c'est ainsi qu'ils se représentaient Ia vie... 
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NYERERE ne sombre pas dons Ia nostalgie idéaiisante dans ce texte car des le 

deuxième paragraphe, ii precise que, même travailiant et vivant ensemble, les Africains ne 

se partogeaient pas les fruits du travail suivant une rigoureuse égalité. En dépit de cette 

absence de rigoureuse égaIité, precise NYERERE, Ia vie dans les families africaines 

prévoyait suffisamment a manger pour que personne ne puisse mourir de faim, ne puisse 

pas manquer dhabit, ou de toft qui labrite. 

NYERERE ne sombre pas dons Ia nostalgie idéclisante dons ce texte car des te 

deuxième parographe, il precise que, méme travaillant et vivant ensemble, les Africains ne 

se partagealent pas les fruits du travail suivant une rigoureuse égalité. En dépit de cette 

absence de rigoureuse égaiite, precise NYERERE, to vie dons les families ofricoines 

prévoyait suffisamment a manger pour que personne ne puisse mourir de foim, ne puisse 

pas manquer d'habit, ou de toit qul labrite. 

NYERERE rappelle les trois régies de base ayant permis une vie aussi solidaire et 

communautaire: 

- tamour et le respect fraternels; 

- I'apparfenance collective des biens essentiels (chochote ulichonacho, kamo ni 

cha lazima kwa maisho, basi ni changu pia) (79: 104) (1). 

- I'obligation de travailler incombant O tout un chacun. 

Tout observées quaient été ces trois régles, NYEREPE ne sempeche pas de 

préciser et de mettre en vateur les "zones dombre de Ia vie africaine traditionnelle 

(upungufu wa maisha ya zamani): 

a- La condition sociale et humaine des femmes était inférieure et injuste: 

"Les femmes travaillaient et travaillent encore 

plus que les hommes sans y gagner plus ni en 

richesse ni en respect" (79: 106) 

(1)Si cestnécessaire pour Ia vie, tout ce que tu possedes m'appartient. 
La phrase Swahili est assortie dune frappante et riche alliteration (chochote ulicho nacho...) 



b- La pauvreté : "C'est vrai que nous avons vécu dans l'Egalité. Mais c'était I'Egalité 

dans Ia pauvreté. L'Egalité était une bonne chose mais Ia pauvreté était une mauvaise chose". 

Tirant les conclusions des règles qul gouvernaient Ia vie traditionnelle et des maux 

inhérents a Ia société, NYERERE se propose de fixer un but a Ia nouvelle société. Le but de Ia 

société tanzanienne est 

"d'édifier un pays øü les citoyens jouissent des 

mêmes droits... et oü chacun peut vivre avec son 

voisin sans le mépriser ou essuyer son mépris, sans 

exploiter ou être exploité, et oü la qualité de vie de 

tout un chacun continue de s'améliorer chaque année, 

sans laisser a certaines personnes de vivre une vie 

faite de plaisirs (maisha ya anasa)" (79 :107). 

II serait, a coup sOr, fastidieux de commenter le texte entier dUjamaa Vijijini. 

Cependant, avec ce texte, NYERERE esquisse Ie portrait de Ia société tanzanienne future et 

fait entrevoir ce que les auteurs scandinaves ant appelé le "SOCIALISM FROM ABOVE(1). 

Les villages (vijiji) devront briser le statu quo ante fait dinjustices entre hommes et femmes 

et casser les dynamiques de stratification sociale. Ils devront permettre léclosion de 

nouvelles relations de production et assurer Ia circulation des produits O travers toute Ia 

République. 

Avec Ujamaa Vijijini consécutif d Ia Declaration dArusha, lOre de Ia "praxis" a sonné 

apr05 six ans de dOlai, datermoiements et de procrastination. Cependant, ii convient de ne 

05 confondre IUjamaa na kujitegemea dans sa globalité avec Ia villagisation qui dOcoule 

des mots dordrf de Ia Declaration dArusha et dUjamaa Vijijini. 

(1) BOESEN, MADSEN et MOODY, Socialism from above, Scandinavian Institue of African 
Studies, Uppsala, Suede. 

.R. r. 
?. o. Box 53480 

airobi Kenya 
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La villagisation nest rien d'autre, dons lesprit de NYERERE, quune condition de 

réalisation de lUjamoa. Elle doit permettre laugmentation de Ia production agricole et Ia 

fournfture des services socio-sanitaires et èducatifs et, par ce biais, endiguer les inégalités. 

Pour NYERERE, Ia Villagisatlon permettra de rapprocher ladministré de 

ladministration avec cette double opportunité : fournir aides, assistances et différents 

services et, surtout, contrôler cest-O-dire surveiller et punir. 

Tout ce que NYERERE propose dans UJAMAA VIJIJINI trouve sa génèse et son 

explication dons Ia politique coloniale du COMMUNI1Y DEVELOPMENT et dons Ia RUVUMA 

DEVELOPMENT ASSOCIA11ON (1). 

A- LE COMMUNITY DEVELOPMENT 

Selon le Professeur Yves GOUSSAULT, toute Ihistoire récente des développements 

ruraux, au niveau de Ia communication et de Ia participation peut senvisoger selon trois 

opproches lapproche institutionnelle, lapproche sociale et educative, lapproche 

tendant O Ia ref onte des structures et des programmes. 

Lapproche institutionnelle consiste o accepter demblée lévidence selon laquelle 

les institutions étatiques existantes sont en mesure de promouvoir le bien-être des masses 

rurales o coup daides au niveau économique et social. Cest dons cet esprit de 

lapproche institutionnelle quont fonctionné les Plans dEquipement, les Paysannats en 

Afrique francophone ou alors les fameux "Schemes et Settlements en Afrique 

anglophone. Cest dans cet esprft quon accorde des aides, des credits aux petits paysans 

en essayant daménager les structures existantes. 

(1)Voiràce sujet les éclairantes analyses de notre maItre, le Professeur Yves GOUSSAULT dans 
"Interventions éducatives et animation dans les développements agraires", P.U.F. Paris 1970. 
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L'approche sociale et educative vise une action rurale qui puisse permettre 

léducation paysanne par le biais des "COMMUNIW DEVELOPMENT". C'est ainsi que se sont 

mis en place les programmes de "SOCIAL WELFARE", de "MASS EDUCATION" en Afrique 

anglophone. Pour Ia TANZANIE, I'unification et I'homogénéisation du marché linguistique 

réalisées grOce au Swahili servent beaucoup dans ces programmes de social welfare car 

le Swahili permet une adaptation des discours et des programmes coloniaux aux attentes 

des masses rurales. Cela a permis au pouvoir colonial de contrOler, protéger et organiser 

l'action économique et sociale. 

L'approche sociale et educative vise une action rurale qui puisse permettre 

l'éducation paysanne par le biais des "COMMUNI1Y DEVELOPMENT". C'esf ainsi que se sont 

mis en place les programmes de "SOCIAL WELFARE", de "MASS EDUCATION" en Afrique 

anglophone. Pour Ia TANZANIE, l'unification et I'homogénéisation du marché linguistique 

réalisées grace au Swahili servent beaucoup dans ces programmes de social welfare car 

le Swahili permet une adaptation des discours et des programmes coloniaux aux attentes 

des masses rurales. Cela a permis au pouvoir colonial de contrOler, protéger et organiser 

l'action économique et sociale. 

L'approche de Ia refonte des programmes et des structures est celle connue en 

Afrique francophone sous le terme dANIMAT1ON. Yves GOUSSAULT rappelle Ies ambiguités 

sémantiques du terme ANIMATION que Ies politiques allient a celui d'Encadrement (Ex: 

Encadrement et Animation dons une politique de développement rural). L'équivalent 

d'Animation en Amérique Latine serait PROMOCION ou CONCIENTIZACION. A partir de 

I'animation, I'intervention educative, Ia prornocion ou Ia concientizacion, le pouvoir 

politique vise a asseoir son personnel, ses techniques et son autorité en structurant et en 

organisant Ia commun'cation entre Ie pouvoirs publics et les masses paysannes. 

Ainsi le "Community Development" dons les pays d'obédience anglo-saxonne est 

l'équivalent de I'ANIMATION ou de IINTERVENTION EDUCATIVE connue dons Ie juron 

français. 
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Par Ia colonisation du continent nord-américain les émigrés anglais ont implantO 

une administration communale forte, le LOCAL GOVERNMENT. Grace O ce local 

government, les ideologies sociales dinspiration chrétienne (Fabian Society) simplantent 

et permettent une organisation politique, sociale et économique décentralisée et ciblée. 

Pour pallier aux effets néfastes du Capitalisme naissant, des organisations (muck-rackers, 

Charities Obligation committees) permettent dengager une réflexion sur l'organisation 

communautaire et le milftantisme. 

Le Community Development, héritier de cette longue et tenace tradition anglo-

saxonne de forte administration locale sarticule autour de Ia MASS EDUCATION 

(aiphabétisation, animation des clubs de jeunes, formation ménagére, etc ... ) et du SELF-

HELP (rOalisation des travaux daménagement social). En alliant le fameux indirect rule au 

Community Development, ladministration coloniale entend dynamiser les cellules 

villageoises qul, ô leur tour, doivent résoudre les problémes sociaux qui se posent a Ia 

base. Au moment de lIndépendance, les Community Developments sont conserves et 

grace a Ia structure existante, le parti fait passer ses mots dordre et accentue le contrOle 

des masses paysannes. 

Le Community Development a revétu un caractére particulier en TANZANIE car il a 

essayé daccentuer llntervention étatique. Des 1963, lors de Ia preparation des operations 

du Plan, le développement communautaire, tout en restant simple division au sein du 

Ministére du Développement Communautaire et de Ia Culture, a un role priviligié car le 

Pouvoir, et Ia Présidence de Ia République en particulier sy intéresse. 

A partir du premier plan (1964-1969), le Community Development joue un rOle de 

coordination et dintégration a regard des services techniques dépendant dautres 

Minisféres. De plus en plus, le Community Development sintègre au parti. 

Bref, le Community Development hérité de Ia colonisation insisfe sur l'action sociale 

qui se doit de completer Ia presfation technique. Grace 0 larticulation que le Community 

Development' opére entre les organisations de base et les organismes nationaux, Ia 
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participation des paysanneries aux structures nationales de développement est assurée 

car les agriculteurs arrivent a coopérer a Ia programmat ion et a I'élaboration des plans tant 

nationaux, régionaux que locaux. 

La Ruvuma Development Association fonctionnera suivant l'esprit du Community 

Development et sera le précurseur des Villages Ujamaa et de Ia Villagisation en général. 

B- RUVLJMA DEVELOPMENT ASSOCIATION (TWA) 

En 1960, non loin de Ia frontière mozombicaine, neuf jeunes militants se proposent de 

cultiver collectivement une plantation de noix de cajou (Korosho). C'est Ie debut de Ia 

Ruvuma Development Association qul, de trois villages et soixante-dix familIes en 1963, 

passera a dix-sept villages et quatre cents familIes a sa dissolution en 1969. 

La R.D.A. met laccent sur Ia production collective et diversifiée. Avec 

laugmentation des rendements, lassociation sattaque au probléme damélioration de 

Ihabitat, Ia creation des services de sante et déducation, Iimplantation de petites 

industries. La R.D.A. autofinance méme un internat oü ii suggere des nouvelles méthodes 

déducation, une pédagogie beaucoup plus axée sur les réalités locales. Les succès de Ia 

R.D.A. permettent a NYERERE de penser que les villages peuvent sen sortir par un travail et 

une concertation organisés. Les dirigeants de Ia R.D.A. collaborent alors directement avec 

ceux de Ia TANU pour trouver le schema pouvant permeifre Iimplantation des Villages 

Ujamaa sans heurt. Le mot dordre est toujours Ia persuasion et non Ia coercition: 

"Ni wajibu wetu kuwatia moyo wananchi 

(hawa) na kushawishi na kuelimisha wengine... 

Kinachotakiwa ni uongozi bora wa kuelimisha 
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na kushawishi" (79 :143) (1). 

Avec d'excellents résultats trés tOt Ia R.D.A. est victime de son succès. Les 

membres de lAssociatlon refusent les méthodes bureaucratiques imposées par les 

officiels du parti et du gouvernement. 

L'année 1969 commence avec une circulaire émanant de NVERERE intimant l'ordre 

au parti, 0 ladministration et au gouvernement de veiller particuliOrement a Ia constftution 

des Villages Ujamaa. Dans Ia foulée, contre toute affente et tout ban sens, Ia R.D.A. est 

dissoute (2). 

Les villages Ujamaa vont se constituer petit 0 petit sans grand enthousiasme 

jusqu'au traumafisme de Villagisation (1973-1974) qul donne un coup de grOce 0 Ia fameuse 

"persuasion" pronée par NYERERE. 

C- DES "SEIILLEMENT SCHEMES' A LA VLLLAGISATION 

La colonisation allemande et le mandat britannique ont insisté sur lidée d'une 

administration décentralisée. Avec lIndirect Rule, le Community Development permet des 

interventions publiques dans les développements agraires en insistant sur l'amélioration 

des conditions humaines. Les Villages modèles ou "Settlement Schemes" sinscrivent dons 

le "Community Development". 

Nous devons encourager nos concitoyens et persuader et éduquer beaucoup d'autres... Ce qui nous 
est demandé, c'est un bon leadership axe sur l'instruction (education) et la persuasion. 

La Jécision de dissoudre la RDA a été prise lors de la reunion du Comité Central du 27 septembre 
1969. Pour le Ministre du Développement rural venu a Songea expliquer les raisons de Ia Dissolution 
de la R.D.A., celle-ci "complotait contre le parti"... Pour I'Economiste italien Bruno MUSTI DE 
GENNARO, la R.D.A. représentait une forme avancée de luttes paysannes dans une region oü les 
habitants (Ngoni, Yao, Makua) avaient l'habitude d'aller "prolétariser" en Afrique du sud pour 
echapper a Ia misère... 
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Ce Community Development sintéressera O laiphabétisation, aux clubs de jeunes, 

aux travaux ménagers, O léducation sanitaire etc... Avec Ia réforme administrative au 

moment de l'lndépendance on trouve: 

- Le "Regional Community Development Officer"; 

- Le "District Communfty Development Officer"; 

- Les "Mobile Training Teams" parcourant les villages. 

Bénéficiant dune solide organisafion administrative, le Community Development 

par le biais des Mobile Training Teams soccupe des Settlement Schemes. Des moyens 

ènormes avaient été mobilisés pour Ia viabilité de ces Settlement Schemes (1). Des 

rendements ne furent pas ô Ia mesure des moyens mis en oeuvre. J.K. BRAIN le commente 

en ces termes: 

"Les moyens mis en oeuvre se révélèrent vite 

coüteux et inefficaces : equipement modeme trop 

fragile, services sociaux trop onéreux, 

administration insuffisamment qualifiee, bref, 

des besoins en hommes et en capitaux qui 

excédaient nettement les possibilités du pays. 

A quoi s'ajoutèrent les lenteurs d'une bureau- 

cratie centralisée. Enfin, l'ensemble des cultures, 

dans ces Settlement Schemes, étaient onentées vers 

lexportation de quelques produits, surtout le sisal, 

le coton, le café. Leur surproduction a l'échelle mondiale 

entralna mévente et chute des cours... Pendant 

ce trajet, le secteur traditionnel stagnait, faute de credits (2). 

Voir lexcellent article de J. K. BRAIN, "Is transformation possible ? Styles of settlement in post-
independant TANZANIA", in African Affairs, Vol 76, n°303, April 1977. 

J.K. BRAIN, Is transformation possible..., African Affairs, Vol 76, n)303, April 1977, p  231. 
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Les Settlement Schemes continueront tant bien que mal jusquO Ia Declaration 

d'Arusha. La rhétorique du parti insiste cependant sur Ia nécessité de vivre dans les 

Villages, de s'associer pour travailler en commun. C'est aussi lépoque de lexemplaire 

Ruvuma Development Association dont Ia dissolution marque le debut de Ia deuxième 

phase: les Villages Ujamaa. 

L'idée des villages Ujamaa remonte trés loin dans Ia pensée de NYERERE. 

Cependant ii a toujours hésfté sur lopportunité de commencer les Villages Ujamaa et les 

modalités de leur constitution napparaissaient pas des plus faciles. La R.D.A. Iui a donné 

espoir et les villages Ujamaa qui se consfitueront devront sinspirer de Ia R.D.A. 

Dans son premier discours en tant que Président de Ia République, le 10 décembre 

1962, NVERERE insiste beaucoup sur Ia nécessité de constrtuer des villages pour mettre fin a 

cette éparpillement des hommes et des habitations: 

"Si vous me demandez ce que le Gouvemement 

se propose de faire dans les années a venir, je vous 

réponds très simplement dans les années a venir, 

le Gouvernement mettra tout en oeuvre pour quil soit 

possible aux citoyens du TANGANYIKA de vivre 

dans des communautés villageoises. Et si vous me 

demandez: 'Pourquoi le gouvemement veut-il nous 

rassembler dans des villages ?", ma réponse sera 

tout aussi simple : aussi longtemps que nous ne laurons 

pas fait, .ious ne serons pas en mesure de nous pourvoir 

de choses nécessaires au developpement de notre pays 

et nous ne pourrons pas améliorer nos conditions de vie. 

Nous ne pourrons pas employer des tracteurs, nous ne 
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pourrons bâtir ni école pour nos enfants, ni hôpital. 

Nous ne pourrons avoir de leau pure a boire. II sera 

pratiquement impossible de fonder de petits artisanats 

ruraux et, pour tous nos besoins, nous resterons donc 

dépendants des villes. Et bien que nous puissions 

disposer dune abondante énergie electrique, nous ne 

pourrons quand même pas amener le courant a chaque 

ferme isolée (86 :183- 184). 

Les Villages Ujamaa que NYEREPE veut voir sorganiser devront sinspirer du principe 

de SELF-RELIANCE. Cest ainsi que Ia troisième partie de Ia Declaration dArusha est 

consacrée a Ia question de ces villages. Cette troisiême partie de Ia Declaration intitulée 

SIASA VA KUJITEGEMEA" (politique de compter sur sQl) porte des sous-chapItres aux 

iniftulés éloquents et éclairants: 

- Nous sommes en état de guerre (Tunapigana vita); 

- Un homme pauvre ne se sert pas de largent comme arme de combat (Mnyonge 

hapigani kwa fedha); 

- Dons et préts compromettront notre Indépendance (Misaada na mikopo 

vitahafarisha uhuru wetu). 

Dons ces villages que NYERERE appelle de ses voeux, les hommes et les femmes 

devront habiter et travailler ensemble, en communauté, pour que se realise, peu O peu, 

légalité. Méme en habitant et en travaillant ensemble, ii nest pas interdit davoir son propre 

jardin et y cultiver quelques legumes. Toutefois, le village tout entier, aprés délibération, 

devra decider de labourer ensemble une grande parcelle de terre et en partager In 

récolte. La réalisotion de ces villages dépendra de Ia bonne volonté des gens: 
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"Personne ne peut être force d'adhérer a un 

village Ujamaa, et aucun fonctionnaire -de quelque 

rang soit-il- ne peut venir dire aux gens d'un tel 

village ce qu'ils doivent entreprendre ensemble et 

ce qu'ils peuvent continuer a faire comme paysans 

independants. Aucun fonctionnaire du gouvemement 

ou du parti ne peut venir dire aux membres d'un 

"Village Ujamaa" ce qu'ils doivent produire. 

Aucun étranger ne peut venir y pérorer sur la 

nécessité ou non d'employer un tracteur. Dans ce cas, 

en effet, si un étranger donnait ou imposait de telles 

instructions, ii n'y aurait plus de "villages 

Ujamaa". Car un "Village Ujamaa" est une association 

volontaire des gens qui décident, de par leur volonté 

libre, d'habiter et de travailler ensemble, en vue 

de leur bien-être communautaire. Eux seuls -et personne 

d'autre- auront a decider de queue facon sera depense 

largent qu'ils auront gagné ensemble: soit pour l'achat 

dune charrue a boeufs, soit pour résoudre le probleme 

de l'eau, que sais-je encore ! Eux seuls -et personne d'autre-

auront a prendre toutes les decisions, conformément a 

leurs conditions de travail et de vie. (87 : 67). 

Ujamaa Vijijini, O Ia suite de Ia Declaration CArusha, préconise le votontariaf dans Ia 

constitution de ces villages. NYERERE precise bien quil nest pas question de refaire 

lexpérience des Sefflement Schemes. 
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Pour Ia constitution des villages Ujamaa, II va falloir prendre son mal en patience pour 

expliquer, réexpliquer, interpreter les avantages de Ia consfftution de ces villages Ujamaa. 

Effectivement, les paysans suivent mais sans grand enthousiasme. II faut dire qu'ils 

en ont vu d'autres ! Cest ainsi que revolution des Villages Ujamaa montre que de 1967 O 

1974. 17,5% de Ia population tanzanienne sorganise pour vivre dans les Villages Ujamaa. 

La progression du faux dhabitation dans les Villages Ujamaa esf logarithmique car 

cest seulement entre 1970 et 1971 quon passe de 4,5 % ô 12,3 % de Ia population ayant 

décidé de s'implanter dons les Villages Ujamaa. 

Cette deuxième phase vers Ia Villagisation atteint son apogee en 1974. Une nouvelle 

réflexion sengage au sein de Ia TANU pour réfléchir sur Ia viabilité des villages. De 1973 O 

1974, le nombre de villages passe de 5628 O 6008. Les villages commencent O se construire 

les uns O cOté des autres et, pire, les villages simplantent nimporte comment et nimporte 

oü sans sinterroger sur le but poursuivi Ia possibilité daméliorer le rendement agricole et 

assurer lautosuffisance alimentaire du village en particulier et Ilndépendance du pays en 

général. 

Année Nombre de 
village 

Moyenne habitants 
par village 

Nombre total 
d'habitants 

Pourcentage de Ia 
population tanzanienne 

1967 48 104 5 000 0,04 
1968 180 322 58 000 0,05 
1969 809 371 300 000 2,5 
1970 1956 272 531 	000 4,5 
1971 4484 345 1 545 000 12,3 
1972 5556 357 1 981 000 15,3 
1973 5628 360 2028000 15,3 
1974 6008 511 2 560 000 17,6 
1975 6994 1 	260 9 140 000 61,6 
1976 7684 1 703 13061 000 86 
1979 8210 - - - 

(Source Ujamaa, Gazeti Ia Wajenga nchi, n° 67, 1979) 
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Avec Ia volonté de reformer les abus consfatés, Ia TANU entreprend une nouvelle 

phase, Ia Troisième, qui volt le régime passer du socialisme suggesfif et volontariste a un 

Socialisme coercitif ef traumatisant: cest la Villagisatlon proprement dite. 

La Troisième phase, Ia Villagisation proprement dite, commence par une sorte de 

restructuration sémantique. Subrepticement, on pane de VILLAGES DE DEVELOPPEMENT en 

lieu et place de VILLAGES UJAMAA. Vijiji vya Maendeleo s'emploie plus couramment que 

Vijiji vya Ujamaa. C'est dire lamorce du glissement sémantique. Peu O peu on abandonne 

le principe du VOLONTARIAT. La procedure courante jusque là reposait sur un savant 

mélange d'expédients et de stimulants destinés a convaincre les paysans a se déplacer et 

se regrouper en villages : dotations gouvernementales pour aider a l'installation et au 

démarrage des activités socio-sanitaires et/ou Oducatifs, concours organisés par les 

instances régionales et Ia Presse (radio, Uhuru, The Nationalist) pour faire Ia publicité des 

'meilleurs" villages... Sans participation ni preparation, Ies ruraux ne sintéressent aux 

Villages Ujamaa que pour les aides que lEtat peut accorder :écoles, hOpitaux, tOles... Peu 

O peu, les autorités gouvernernentales sadressent ô des regions traditionnellement 

pauvres (Dodoma, Kigoma, Rufiji). La Villagisation prend alors le visage d'une operation 

d'assisfance aux regions pauvres. Ainsi, avec lOpération Dodoma (1969-1971), avec force 

publicité et engagement personnel de NYERERE, plus de "30 000 familIes gogo sont 

regroupées en 190 villages" (64 : 113). Les "operations' se poursuivent et concernent 

IRINGA (1), MBEYA, KIGOMA, MWANZA. 

Les operations Dodoma et Kigoma, pilotées en sous-main a partir dIKULU (2) ont 

rendu obligatoire le regroupement en villages. Ces deux operations coercitives, prodrome 

a Ia vaste villagisation, ont permis de regrouper 15% de Ia population, en deux ans, (72-73). 

Sans heurt significatif, on a regroupé plus de paysans quentre 1967 et 1972. 

A IRINGA, au centre du pays, un Commissaire de Region dynamique, Wilbert KLERUU, a été 
assassiné par tin riche paysan lors d'une vive discussion. 

IKULU ancienne residence du Gouverneur du TANGANYIKA a l'époque du mandat britannique. 
Actuellement residence du Président de la Republique. NYERERE ny a pratiquement jamais vécu 
préférant sa patite villa de MSASANI. Actuellement Ali Hassan MWINYI y vit. Ikulu est employé 
ici métonyniiquement (métonymie du contenant) pour designer le locataire d'Ikulu. 
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Au mois de mars 1974. Ia lóème conference du parti adopte une resolution qul 

propose de généraliser Ia "méthode dodoma et kigoma" et de létendre au niveau de 

toute Ia République Unie de TANZANIE. NYERERE approuve Ia resolution. Déjà en 1973, le 

"Dailly News" du 19 novembre, contenait un titre qui ne souffre daucune ambiguité "La vie 

en villages nest plus une option, elle est obligatoire". Avec Ia resolution de Ia Conference 

du Parti, on decide quO partir de juin 1974, chaque region dolt avoir arrêté le programme et 

designer Ies sites dimplantation des villages. Dans Ia foulée, II fallait passer a I'exécution du 

programme pour quau bout de trois ans (1977), cette gigantesque entreprise soit bouclée. 

"Suala Ia kuishi vijijini hivi sasa si swala 

la operesheni ya mkoa mmoja mmoja tena, bali 

ni la nchi nzima. Hivyo iii kutekeleza jambo 

hili Mkutano mkuu unaagiza viogonzi waonyeshe 

mfano kwa kuwa wa kwanza kuhamia vijijini" (1) precise Ia lóème 

résoluf ion de Ia Conference du Parti. Et Sylvain Urfer note, 0 jusfe tftre: 

"Cest alors, note Sylvain URFER, que se produisit 

linattendu. Entre Aoüt et Novembre 1974, un veritable 

raz de marée déferla sur le pays, et des millions de 

personnes se virent autoritairement transférées, parfois 

du jour au lendemain, sur des espaces en friches dont us 

devaient faire leurs villages et leurs champs. En maints 

endroits, larmée fut mise a contribution pour mettre les 

récalcitrants au pas et les demenager "manu militari" (104 : 75). 

(1)"Habiterdans les villages nest plus une question d'opérations specifiques intéressant (concernant) 
des regions particulières, cest une question qui concerne tout le pays. Ainsi, pour réaliser cette 
politique, la Conference Nationale du Parti recommande aux dirigeants de montrer lexemple en 
étant les premiers a sinstaller dansles Villages in Ujamaa, Gazeti Ia Wajenga nchii, n° 67, 1979, p 
21. 
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Pratiquant une vérftable fuffe en avant, alliant vitesse, precipitation et improvisation, 

les hiérarques de Ia TANU et spécialement Rashidi KAWAWA, en quelques jours volent 

s'effondrer le peu de credit et de confiance quon leur accordait. On pane alors dUjamaa 

wa bunduki (le socialisme du fusil) et les bruits les plus alarmants courrent. Limaginaire 

fouetté par un cynique traumatisme fonctionne a plein régime : les paysans en arrivent a se 

dire que lUjamaa, après avoir déplacé les gens de leur milieu naturel, nhésiterait plus a 

arracher les vaches des mains de leurs propriétaires, et les enfants de leurs méres! 

Traumatisante, choquante, Ia Villagisation tordait le coup au pnincipe initial du 

volontariat allié a Ia persuasion et a léducation. Ahunie, Ia presse tanzanienne se montre 

assez critique. Le Daily News du 4 octobre 1974, dans un Editorial remanquable se fait lécho 

de ce traumatisme psychologique et du "gOchis que représente cette coercitive 

villagisation 

'Les informations en provenance d'un certain 

nombre d'endroits øü ces operations sont en 

cours soulèvent quelques preoccupations. 

Presque invariablement, ces informations font 

état de transferts de populations réalisés dans 

la precipitation et sans grande preparation; 

quand ce nest pas sans preparation du tout; alors 

que la conference du Parti avait préconisé cette 

preparation... Le mal vient, a notre avis, du trop 

plein d'enthousiasme de certains responsables 

qui n'ont pas compris quil fallait prendre des 

precautions nécessaiz s pour que le Mouvement 

se fasse sans a-coup. Le résultat est quils sont la 

source des souffrances qui n'étaient pas indispensables 
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pour un grand nombre de personnes. ils ont utilisé 

le nom du parti ou même celui de ses dirigeants pour 

cacher leur incapacité a mettre en oeuvre les directives 

du partL. De tels dirigeants, qu'ils appartiennent a 
la hiérarchie du parti ou de l'administration, seront 

sans aucun doute sévèrement blâmés pour les fautes qu'ils 

ont commises". 

A cause de Ia carence de moyens de transport et en raison dun scepticisme 

largement répandu au sein de Ia population, cette operation de Villagisation sest mal 

déroulée et a durablement discrédité Ia TANU et ses dirigeants a quelque niveau qu'ils se 

situent. 

La plupart des commentateurs de Ia vie politique tanzanienne, même non suspects 

de "tanzaphobie primaire" comme peut I'être un Guy SORMAN (1), concluent a léchec des 

"Villages Ujamaa en tant que front de développement rural(2). II est difficile de soutenir une 

these pouvant faire admettre la rOussite de Ia poiftique indiquée par Ia Declaration dArusha 

et Ujamaa Vijijini. 

La politique des Villages Ujamaa a Ochoué non du fait dune rigidfté de lorthodoxie 

socialiste mais, comme le suggére a bon droit Zecki ERGAS, du fait "des rapports de classe 

entre Ia bureaucratie et Ia paysannerie, et I'incapacité de cette dernière a l'autogestion". A 

cela, il faut ajouter, a notre avis, le poids considerable de redoutables pressions des 

organisations internationales et des multinationales. 

Guy SORMAN, autour dun livre a la fortune douteuse intitulé "La Nouvelle Richesse des 
Nations', procède par "mythification de la réalité, en melangeant de manière plus ou moms 
raffinée le vrai et le faux, le fait et le roman, ce qui va de l'explication fausse de faits reels a 
l'énonciation des faits inexacts" (Voir l'article de Francois CONSTANTIN, "Les Romans de 
SORMAN" in Urafiki-Tanzania, n °37, Avril, Mai, Juin 1988). 

Voir lexcellent article de Zecki ERGAS, "La politique des villages Ujamaa en TANZANIE : la 
fin dun mythe" in Revue Tiers-Monde, n°77, Tome XX, Janvier-Mars 1979, p  169-186. 
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Cest pourquoi Ia TANZANIE no jamais entretenu -au moment oü NYERERE était 

Président de Ia République- des rapports sains avec le FMI et Ia Banque Mondiale (1) 

Ce que beaucoup d'auteurs oublient cependant, cest de pouvoir dissocier Ujamao 

et Villagisation. II est courant de procéder O linduction baconnienne et de conclure a 

léchec des Villages Ujamaa O léchec de lUjamaa. 

Deux raisons peuvent, schématiquement, expliquer léchec de Ia politique des 

villages Ujamaa tel que le défintt Ujamaa Vijijini: 

LInexistence dun programme précis, coherent et intraverti tendant a assurer 

Ia convergence entre production intérieure et besoins essentiels de Ia 

majorité de Ia population. 

Traumatisme de Ia population par lapplication coercitive et brutale dune 

politique qui devait dabord procéder par Ia mobilisation de Ia paysannerie 

en alliant persuasion, dialogue, education. 

La politique des Villages Ujamaa navait pas tire les conclusions de Ia Colonisation 

qui, déjO, distinguait deux approches dons Ia Strategie du développement agraire 

lapproche damélioration et lapproche de transformation (2). 

Lapproche damélioration se proposait daccroItre sensiblement Ia productivité 

des paysans en améliorant les méthodes culturales et pastorales sans aller jusquaux 

changements radicaux dans Ia vie traditionnelle et dons les us et coutumes et leur arsenal 

juridique. 

(1)NYEREREdit toujours du FMI (IMF en anglais): )epuis quand le IMF est devenu International 
Ministry of Finance?" (Discours prononcé le ler janvier 1990 ati cours du diner offert au Corps 
Diplomatique) 
(2) Bruno Musti de GENNARO, Ujamaa : The Aggrandizement of the State, in the Political Economy 
of Rural Development, State University of New-York Press, Albany 1981. 
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Lapproche de transformation se proposait de choisir certaines zones et y introduire 

une agriculture intensive de pointe utilisant les moyens technologiques modernes. id, le but 

était de produire pour le "marché mondial" tandis que dons lapproche damélioratlon ii 

sagissait de parvenir O lautosuffisonce alimentaire des zones ruroles sans les destructurer. 

Ces deux approches mises en place par Ia stratégie coloniale de développement 

rural sont O rapprocher avec les concepts de "mode éducatif" et de "mode 

bureaucratique. (1) 

En effet, cest O partir des theses de Paolo FREIRE concernant Ia Conscientisation de 

Ihomme et Ia problématisation de son Univers que repose le concept du Mode éducatif. 

Selon ce concept, ii faut accepter comme donnée de base le principe du "potentiel 

productif de Ia paysannerie. Ce potentiel productif est incontournable en ce sens quU 

renferme toutes les données, toutes les informations concernant Ia possible mobilisation de 

Ia paysannerie. 

Cette these a comme corollaire lacceptation de lidée selon laquelle les hommes 

sont des sujets de leur histoire et non pas des objets. On ne peut pas changer leur monde et 

leur "weitanschaung sans eux, et encore moms, contre eux. La participation de ces 

hommes-sujets est indispensable. 

Le mode éducatif nexclut pas "rapproche damélioration" ni "lapproche de 

transformation" dont jai pane quelque peu ci-haut. Le mode éducatif exige quon cherche 

ladhésion de Ia paysannerie dabord, ensuite sa participation en utilisant le dialogue. Ia 

persuasion et léducation. Mais en TANZANIE, cest le mode bureaucratique qui a été 

priviléglé. 

Le "mode bureaucratique, on peut dire quil se justifie par le fait que par Ia 

bienveillance des autorités coloniales, une classe est non seulement née mais son 

influence et son asceflsion poursuivent une croissance exponentieHe: Ia bourgeoisie dEtat 

(21Voir lanalyse de Issa C. SHIVJI, Class Struggles in TANZANIA, Monthly Review Press, London, 
1976, p  103. 
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("Bourgeoisie nouvelle", "Bourgeoisie de Ia chose publique"). Ceux qui, bureaucrates, 

administrateurs, technocrates, forment cette classe, sont allergiques a tout dialogue avec 

es paysans. Aux yeux de la Bourgeoisie dEtat, les paysans sont conservateurs, irrafionnels 

-au sens webérien de Ia rationnalité- et, surtout, dune experience somme toute sommaire 

et approximative. 

Des lors toutes les tentatives gouvernementales de rapprocher ladministré de 

radministration, de donner Ia parole au peuple -villagisation, décentralisation, 

cooperatives- se sont cassés les dents sur Ia volonté déterminée de Ia Bourgeoisie dEtat 

de casser linertie paysanne et se sont soldées par un renforcement des pouvoirs -voire 

rextension- de cette Bourgeoisie dEtat. 

Bref, les "Villages Ujamaa" ont échoué parce que Ia classe montantela 

Bureaucratie d'Etat- a proffté de toutes les réformes a mettre en place pour renforcer ses 

posif ions et étendre ses privileges. 

La réalisation, Ia praxis, dans linstallation des villages Ujamaa a buté sur le roc de 

linertie bureaucratique et technocratique. Léchec de limplantation des Villages Ujamaa 

s'explique aussi par labsence danalyse des differentiations au sein de Ia paysannerie. 

Lidée de base était le refus de Ia lutte des classes. A Ia fin, on saperçoit que refusant Ia 

lufte des classes, Ia politique dUjamaa Vijijini na pas résolu lantagonisme sans Ia solution 

duquel cette politique ne pouvait pas sappliquer. 

Echouant dans Ia "praxis" lors de réformes agraires, de quelles chances dispose Ia 

TANU pour mener O bien une Education reposant sur lidentité africaine et Ia dignité humaine 

et, de surcrolt, comptant sur soi? 
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"LEducation doit affranchir l'Africain 

de sa mentalité d'esclave et de colonisé en 

lui faisant prendre conscience de son egalité 

avec les autres membres de la race humaine... 

Elle dolt l'affranchir de l'habitude de se 

soumettre aux circonstances qui avilisent sa 

dignite d'homme -comme si celles-ci étaient 

immuables... Le but de lEducation est donc 

Ia liberation par le développement de l'homme 

en tant que membre de La Société'. 

(J.K. NYEREPE, Education must liberate man, 20 mal 1974). 

"ELIMU VA KUJITEGEMEA" (1) est le premier document "post-Arusha" que publie 

NYEREPE. II concerne lEducation -je dirais volontiers Instruction"- et date de mars 1967. 

Comme Ujamaa Vijijini. Elimu ya Kujitegemea doit concerner Ia majorité de Ia population 

vivant dons lez zones rurales en repensant les tenants et les aboutissants, les finalités de 

lEcole. 

Le texte dElimu y KUJITEGEMEA commence par un rappel historique: 

"Tangu siku nyingi kabla ya uhuru watu wa nchi 

hii, chini ya uongozi wa Tanu, wamekuwa wakidai 

elimu zaidi kwa watoto wao. Lakini bado hatujakaa 

na kufikiri kwa nini tunataka elimu : ma shabaha gani... 

Kila mtu binafsi, na hata sote kwa pamoja, tumefikiria 

(1)Elimuya KUJITEGEMEA (Education-Instruction pour compter sur soi). De nombreux articles 
concernent cette question. Voir Joel SAMOFF, Education in TANZANIA : class formation and 
reproduction in "The Journal of Modem African Studies, 17,1(1979) p  47-69. 
Voir aussi Z.E. LAWUO, Educational and Social Change in a rural Community, Dar es Salaam 
University Press. 



120 

elimu kasa mafunzo ya kazi ya kujipatia mishahara 

mikubwa katika kazi za kisasa" (79 : 42) (1) 

La volonté de NYERERE est den arriver a dissiper lidée qui associe école et gain 

ultérieur des salaires importants. Pour beaucoup dafricains, lécole permettait détre lalter 

ego des Blancs, avant rindépendance ou alors, aprés lIndépendance, de gagner 

beaucoup dargent en ne "foutant que dalle". La pierre dangle de lUjamaa Na 

Kujftegemea étant l'organisation de Ia vie au sein des villages, lEducation devra sy ajouter 

pour contribuer a changer Ia vie et Ia representation de Ia vie. 

Lambition clairement exprimée est de procéder a une refonte totale de Ia structure 

et du contenu de IEnseignement et ladapter aux besoins et aux possibilités de Ia Société 

tanzanienne. LEducation dolt libérer Ihomme. 

LEcole doit sappuyer sur Ia langue nationale et une revolution cufturelle implicite. 

Cela devra se faire, quelque énorme que soit le prix a payer. Toute cette attention portée 

sur lEcole et Ia culture doit reposer sur Iapophtegme latin: mens sana in corpore sano (Un 

esprif sain dons un corps sam). 

Deux ans avant Ia Declaration dArusha, en 1965, Ia TANU avait déjà commence a 

transformer lEducation Primaire qui: 

- compte 7 années dEtudes (de 7 O 14 ans); 

- intègre le travail manuel; 

- donne une formation principalement orientée vers Iagriculture. 

Deux ans après Ia Declaration dArusha, Ie Gouvernement réforme IEnseignement 

Primaire et une partie du Secondaire, dons Ie souci de coherence du Système 

dEnseignement, dharmoriie des str'itégis et des coix éducatifs. 

(1) Longternps avant lindépendance, les habitants de ce pays, sous la conduite de la TANU, 
réclamaient beaucoup plus d'instruction pour leurs enfants. Mais, nous ne nous sommes pas encore assis 
pour refléchir sur Ia nécessité de l'Instruction : quel est sa finalité ?... chacun dentre nous, et même 
nous tous ensemble, nous représentons l'Instruction comme étant lapprentissage dun travail qui nous 
permettra dengranger de gros salaires dans les travaux modernes. 
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Si Elimu ya kujitegemea opère une revolution dans le Système dEducation, on peut 

dire que la colonisation allemande et le mandat britannique avaient "pose un solide socle" 

a toute cette superstructure. Un bref rappel historique des Systèmes allemand et 

britannique simpose. 

A- LES POLITIQUES L&TLFMANDE ET BRITANNIQUE DEDUCATION 

Ladministration allemande au TANGANYIKA avait, pour les quelques années de Ia 

colonisation (1885-1917) mis en place un système denseignement bicéphale: 

- le système scolaire des missions: 

- le système scolaire dEtat. 

Le système scolaire dEtat fonctionnait a partir dune politique duniformité 

linguistique. Le KISWAHILI était le commun dénominateur, Ia langue par laquelle toute 

l'Education passait. Lallemand, comme les autres matières au programme sapprenait a 

partir du Kiswahili. Pien d étonnont que Ia langue se répande très rapidement. 

A leur depart, les allemands avaient formé un nombre élevé de leifrés en Swahili 

dont lefficacité dans ladministration a beaucoup aide les Anglais a leur arrivée a lissue de 

Ia Premiere Guerre Mondiale. 

Cest ô partir de ce nombre élevé de lettrés parlant swahili que se recrutent les 

membres de IAFRICAN ASSOCIATION, ancêtre de Ia TANU, de lAFRO-SHIRAZI PARTY, et, 

naturellement, du CHAMA CHA MAPINDUZI (CCM) actuel. 

Le système scolaire des missions expérimentaient les langues tribales ou ethniques 

pour leur servir dinstrument de communication. 

Le Premier Gouverneur du TANGANYIKA, Sir Horace BYATT decide, a son arrivée, de 

ne rien changer a ce système denseignement qui lul convenaft tant II avaft été performant 

au vu déclatanfs résultats. 11 demande aux chefs des districts de maintenir les écoles 16 oü 
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elles étaient implantées sous leur statut. Sur Ia base du "SELF HELP" ces écoles étaient 

financées par les habitants de lendroit 00 elles étaient implantées. Ainsi, le peuple, au 

niveau du TANGANYIKA, sintéressa a ce système scolaire dautant plus quil permeffait 

louverture aux connaissances modernes dans les domaines de lAgriculture et du 

Commerce. Les écoles des missions navalent pas de subvention en provenance de lEtat 

mais, dépendant des fondations et des congregations basées en Europe, elles 

prospéralent. 

En 1925, le sir Donald CAMERON succéde a Sir Horace BYA1T et convoque, en 

octobre 1925, une "Conference sur I'Education". A cette conference, assistèrent les 

représentants des églises implantées au TANGANYIKA et les représentants de lEtat, les 

représentants des associations culturelles, agricoles, pastorales et commerciales. Le 

theme de Ia conference était de trouver les voies et les moyens de Ia cooperation entre 

écoles publiques et écoles missionnaires. 

A lissue de Ia conference, le gouvernement annonca Ia creation dun seul système 

d'enseignement sous légide de lEtat mais les écoles missionnaires restaient sous 

ladministration des missions sous Ia condition daligner leurs programmes a ceux édictés 

par rEtat et daccepter le contrOle financier et pédagogique des services de lEtat. Les 

écoles des missionnaires pouvalent recevoir une assistance financière de lEtat. 

Louverture de nouveaux établissements scolaires devaient se faire après approbation du 

"Directeur de lEducation qui, au niveau du Gouvernement central tenait un registre 

répertoriant toutes les écoles. La Direction de lEducation tenait un fichier contenant les 

qualifications de tous les Enseignants. 

Toutes ces mesures étaient destinées a faire de lEducation, le lieu de production et 

da reprodL.ction des privileges culturels, garantissant. ainsi, Ia solidité des intéréts 

économiques, politiques et idéologiques. 
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Au regard de ce qui précéde, ii est intéressant de remarquer que les anglais et les 

allemands ont utilisé le Kiswohili comme moyen de communication, comme 'medium" a 

travers lequel ii était possible denseigner les matières scientifiques et les langues. 

En 1925, radministration anglaise decréta que le SWAHILI sera Ia seule langue 

déducation au niveau de lécole primaire et langlais au niveau du secondaire. Les 

missionnaires qui, jusque-lO, préféraient enseigner par le bials des langues locales (tribales, 

ethniques) furent obliges de saligner au point de vue de l'administration anglaise qui 

considérait que Ihomogénélsation linguistique (swahili, anglais) permettrait une plus 

grande mobilité des enseignants et faciliterait les inspections et les contrOles au sein des 

écoles. 

En somme, tout le système colonial déducation, quil repose sur les langues locales, 

le Kiswahili ou langlais, tendait a produire des agents malléables et directement 

opérationnels au sein de ladministration, de l'agriculture et du commerce ou garantissaft 

les intéréts polftiques, économiques et idèologiques de Ia Grande Bretagne. 

B- LE SAVOIR A LA PORTEE DU PEUPLE. 

En Ocrivant et en publiant ELIMU YA KUJITEGEMEA, NYEREPE vise lafricanisation et Ia 

vulgarisaf ion du savoir; ii cherche a mettre le savoir ô Ia portee du peuple, pour le peuple. 

Or le peuple en majorité vtt et vivra encore longtemps a Ia campagne, dans les villages. 

Elimu ya Kujitegemea est lactualisation pratique et élaborée dune 

preoccupation qui habite NYEPERE et Ia TANU depuis longtemps. Le 10 décembre 1962, 

NYERERE déclarait: 

'Quand nous etions a lécole, on nous apprenait 

des chansons européennes. Combien dentre nous 
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apprenaient les chansons des WANYAMWEZI (1) 

ou des WAI-JEHE (2) ? Beaucoup dentre nous ont 

appris a danser Ia rumba ou le cha cha cha, le rock 

and roll, le twist... Mais combien dentre nous ont 

jamais entendu parler de Gombe Sugu, de Mangala, 

de Konge, Nyangumuni, Kiduo ou Lele Mama? 

Beaucoup d'entre nous jouent de la guitare, du 

piano ou dautres instruments europeens. 

Combien d'africains au TANGANYIKA, parmi 

les eduqués, peuvent jouer de la musique en utilisant 

le NANGA, le ZEZE ou le MARIMBA, le Kilanzi 

Ligombe, ou le Mangale ?... Pour beaucoup de gens 

c'est vraiment difficile d'éprouver de réelles sensations 

a partir des danses et des musiques qui ne sont 

pas dans leur sang" (86 :186). 

Le but de rEducation sera dériger une Soclété qui prend réellement en compte et 

pour base sa propre culture et ses propres réalftés. Ceci ne veut pas dire exclure les autres 

cultures : uUne  nation qui refuse dapprendre dautres cultures n'est rien d'autre quune 

nation d'idiots et de lunatiques" (86: 186) precise NYERERE. 

A'IwEzJ : Ethnie appar€ itée aux SUKUMA. Les WANYAMWEZI habitent Ia region 
autour de TABORA. 
(2) Les WAI-JEHE sont connus pour l'épopee MAJI MAJI et leur résistance heroIque au colonisateur 
allemand sous légide du célèbre MKWAWA. Les WAHEHE habitent Ia Region autour dIRINGA. 
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Le système colonial visait a établir une minorité de leifrés intermédiaires entre le 

pouvoir colonial et les masses. NYEREPE veut détruire l'ancien système incompatible ovec 

les aspirations d'un peuple libre. II veut mettre en place un système d'éducation qui regle 

son compte ô l'élltisme, a Ia formation speculative et Iivresque dont le corollaire est le 

déracinement. 

Depuis lépoque coloniale, plus on détenait de diplômés élevés, plus on se croyait 

appartenir a une classe supérieure. De ce fait, les travaux manuels méme simples 

(balayage, repassage, jardinage) ne pouvaient être effectués que par des personnes non 

instruites ("grooms" ou "boys"). 

Elimu ya kujitegemea vise, donc, une refonte totale du système déducation de Ia 

maternelle ô luniversité. 

En avril 1967, un séminaire regroupe les chefs dEtablissement du Primaire, du 

Secondaire et du Supérieur, et les Représentants des Minisfères de lEducation Nationale 

(wizara ya Elimu) et de Ia Culture (Wizara ya Utamaduni wa Taifa na Vijana). 

Je ninsisterai pas ici sur les réformes et leur portée au niveau du primaire, du 

secondaire et du supérieur. II convient peut-être de rappeler cependant que Ia réforme du 

système déducation vise a mettre lEducation au service de Ia Société et pour cela, ii a 

fallu briser les automatismes mentaux qui font de lécole le moyen déchapper aux travaux 

manuels pénibles. Cest ainsi que Ia TANU a demandé Ia refonte générale et systématique 

des programmes, Ia suppression de lautomaticité dentrée a lUniversité, le passage 

obligatoire par le Service National avant daccéder a lUniversité, Ia finalisation 

professionnelle de lEnseignement Secondaire et linsistance accrue sur les matières 

scientifiques et techniques. 

Le "Comité Exécutif National (NEC) de Ia TANU réuni O Musoma en novembre 1974 

décida dinstaurer lEnseignement primaire obligatoire pour tous et Ia suppression de 

ladmission directe a lUniversité. Désormais, pour accéder ô lUniversité, ii faut dabord être 

rescapé de Ia rigoureuse selection instaurée a trois niveaux: entrée dans le secondaire, 
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passage du premier cycle au deuxième cycle du secondaire (du Form IV au Form V) et 

ladmission a rUniversité (O lissue de Form VI). 

La resolution de Musoma subordonne lentrée a lUniversité a Ia signature dun 

contrat de travail dau moms cinq ans au service du Gouvernement. Cette mesure vise a 

freiner la fuite des cerveaux. 

En genéralisant lEnseignement Primaire et en en facilitant laccés, en supprimant 

I'accês direct a lUniversité et en instaurant des restrictions et des conditions 

draconniennes. Ia TANU a essaye de briser le mythe tenace qui fait des Etudes Ia vole 

royale vers le MAISHA MAZURI (Ia belle vie). Le but final de toutes les réformes est de 

parvenir ô faire de Ia TANZANIE un pays sans analphabète. 

Doü une intense campagne daiphabétisation fonctionnelle et de conscientisation 

(1). GrOce a un appui financier important de IUNESCO, laiphabétisation fonctionnelle se 

propose de faire disparaltre l'analphabétisme dons une période de cinq ans (1971-1975). 

Menée en Kiswahili, laiphabétisation insiste sur Ihygléne, agriculture et les operations 

simples des mathémotiques mais aussi instille une dose didéologie. 

Le programme dalphabétisation sest appuyé sur un dispositif daccompagnement 

comprenant essentiellement les programmes de radio destinés aux alphabétisés et 

alphabétisables, campagnes de sensibilisation aux problémes de sante et/ou dhygiène. 

Tout cela o laide de slogans tels que: 

CHAKULA BORA (Ia bonne bouffe) 

MTU Ni AFYA (l'homme, cest Ia sante) 

CHAKULA NI UHAI (Ia nourrifure cest Ia vie). 

(1)11s'agitder6aliser ces paroles de Paolo FREuE : Tersonne neduque autrui, personne ne s'eduque 
seul, les hommes s'eduquent ensemble, par lintermédiaire du monde... Léducation vue comme 
pratique de La liberté, par opposition a ceLle qui est pratique de La domination, suppose le refus de 
l'homme abstrait, isolé, détaché, coupé du monde, ainsi que le refus du monde en tant que réalité, 
sans lien avec les hommes' (Paolo FREIRE, Pedagogie des opprimes, PC Maspero, Paris 1980, p  62-
64). 
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Cefte campagne d'alphabétisation des adultes a permis a Ia TANU dinfluencer 

idéologiquement les masses paysannes car tous les programmes comportaient en 

filigrane, des idées destinées a conscientiser et sensibiliser les paysans aux questions 

dactuafité et aux (judicieux) choix de Ia TANU. 

Pour entretenir le recent savoir des aiphabéfisés, chaque region sest vue dons 

robligation de créer et d'entretenir de petites bibliothêques rurales. Linstitut dEducation 

des Aduttes (1) sest chargée de Ia publication et de Ia diffusion dune cinquantaine de tifres 

troitant des problémes agricoles et des problèmes pratiques de Ia vie. 

Tout ce programme. O Ia Iongue, vise O transformer complètement Ia mentalité 

traditionnelle de Ia population et faire basculer le peuple entier de Ia civilisation orale d Ia 

civilisation de lécriture mais, en comptant sur ses propres forces et ses propres valeurs 

culturelles. 

Ujamaa Vijijini et Elimu ya KUGITEGEMEA constrtuent les deux principaux textes fixant 

les contours de Ia praxis pour Julius NYERERE après Ia Declaration dArusha. Connaissant tour 

a tour et en mOme temps succès et revers, lapplication de ces deux textes a révélé les 

incohérences du volontarisme et démontré les limites du courage politique et Ia réalité de 

Ia lutte des classes. 

Tout en soccupant des réformes agraires et scolaires, Ia TANU perpétue so main-

mise sur lappareil dEtat et consolide ses positions en tant que bourgeoisie de Ia chose 

publique. 

Ces deux textes essentiels découlant de Ia Declaration dArusha posent dans leur 

accomplissement. Ia question de concordance entre Ia Doctrine et Ia praxis et Ies 

inflexions nécessaires sttOt que Iidéal échoue sur le dur roc du reel. 

(1) CHUO CHA ELIMU YA WATU WAZIMA 



"Lessence du SOCIALISME est lacceptation 

pratique de legalite humaine... Legalite 

peut être susceptible ou insusceptible de preuve 

scientifique. Cependant son acceptation comme 

hypothèse de base de la vie en société est le 

moyen et lessence même du SOCIALISME" (88 : 04). 

Ondoyante, flexible, pragmotique, Ia pensée de NYERERE, so 'weltanschaung" esf 

Ia marque dun esprit qui ne se croit ni prédestinO ni venu au monde pour combler une 

attente. Son "introduct IOfl" ô FREEDOM AND SOCIALISME" laisse poindre un grain de doute 

et despoir dons Ia definition nyererienne du SOCIAUSME et dons son avènement: 

"... le socialisme ne se construit pas a coup de decisions 

gouvemementales ou a coup de lois parlementaires. 

Un pays ne devient pas socialiste en procédant a des 

nationalisations ou en illustrant le Socialisme 

sur des panneaux publicitaires. C'est plus difficile 

que ça et ça prend beaucoup plus de temps" (88 02) 

La pensée de NYERERE nest pas architecturale car elle ne pretend pas balayer 

méthodiquement les problémes en essayant détayer les certitudes les unes sur les autres. 

NYERERE -par son style dexposition, par le public quil cherche o atteindre, par so méthode 

et so visée, par les problèmes quil aborde, veut réaliser un type de philosophie 

profondément originale. 

En quolité dhomme politique, tous les écrits de NYERERE sont pratiquement des 

oeuvres de circonstance", composes 'O chaud", dons Ia sollicitation ardente de 

lévénernent, et, de ce fait, ne sont pas toujours exempts de défauts gui marquent et 
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caractérisent une telle entreprise. II me semble quil nait pas une de ses affirmations qui 

puisse être détachée de son contexte sans apparaitre en elle-même partiale, partielle, 

certaine, fragile. 

C'est que NYEREPE produt ses affirmations pour les besoins dune cause. Cela a pour 

corollaire les apparentes contradictions, les agréables "exagérations pédagogiques", les 

foisonnants "Ni dhahiri", (1). "si kweli" (2). "Kamwe" (3) qul sont Ia marque d'une attitude 

polémique scandant le bruissement confus des "ça depend", "cerfainement pas', "bien 

sur 

La pensée de NYERERE, O Ia lecture de ses discours de circonstance et écrits 

fhéoriques (Ujamaa : the basis of african socialism, Introduction d Freedom and Socialism, 

Tujisahihishe) est une pensée qui paraIt etre assez inconfortable et certainement rebelle a 

"lopium des ideologies", a Ia 'théologie du Socialisme, a Ia seduction des dialectiques 

totales et définitives. Les imprécisions, le manque de definition dogmatique caractérisent 

cette oeuvre abondante et sympathique. 

La pensee de NVERERE paralt toujours en vole délaboration, son Ujamaa est toujours 

o repenser, a élaguer, 0 reprendre. Cest pourquoi NYERERE a beaucoup hésité 0 faire 

carrière, a écrire une oeuvre en bonne et due forme. II a acceptO une vie modeste, une 

frugalité et une simplicté presque proverbiales quand on essaie de simaginer BUTIAMA (4) 

compare 0 YAMOUSSOUKKO (5) ou GBADOLITE (6). NYEREPE a voulu se donner aux hommes 

de son temps pour essayer d'être un témoin des valeurs auxquelles ii a donné sa foi. 

Ii est clair que 
Ce nest pas vrai 
jamais 
Village natal de NYERERE 
Village natal d'HOUPHOUET Boigny 

nnde 
Village natal de Mobutu 

devenu capitale et abritant La plus grande basilique du 
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L'originalité de Ia pensee de NYERERE est cette volonté de sadresser au grand 

nombre, au monde rural. Le souci d'oecuménisme le poussera O une série de conversions 

et de prise de positions spectaculaires : de lenseignement o Ia fondation dun parfi 

politique en 1954, Ia reconnaissance du BIAFRA en 1969, Ia brouille avec lintelligentsia et les 

Etudiants en 1966, le renversement dIdi Amin en 1979. 

La pratique politique de NYERERE et sa volonté de ne pas senfermer dans les lambris 

et les dorures des palais -ii no presque pas habité IKULU(1) Iui préférant MSASANI- lui ont 

poussé O vouloir faire de Ia politique comme Socrate faisait de Ia philosophie. NYERERE 

pratique Ia politique dans les rues et sur les places publiques, partout oü se rassemblent les 

hommes, devisant avec tous ceux que le hasard met sur sa route, pour essayer de 

découvrir les richesses insoupçonnées des humbles, de petites gens habitant en zones 

rurales et qul se contentent de faire honnétement leur métier au jour le jour. 

Pour paraphraser Pascal, cette politique-lO se moque de La politique. Cest pourquoi 

NVERERE ne se soucie pas tant de La perfection doctrinale que de témoignage et 

defficacité. NYERERE ne veut pas faire de IUjamaa un système cbs. Son Ujamaa est au 

carrefour de determinations diverses et parfois adverses. LUjamaa selon lul paralt 

rassembler be minimum daffirmations cohérerites sur Ia dignité et légalité de Ia personne 

humaine pour permeifre dengager une action sérleuse O son service. LUjamaa est une 

attitude, pas un systOme, pas une synthèse bouclée ni un eccletisme sans os. 

La pensée politique de NVERERE, disais-je, nest pas architecturale, elle ne constitue 

pas un de ces systémes achevés qui, au lieu de commenfer Ia dureté du reel se 

commentent eux-mémes en une scolasfique ou une rhétorique quelque peu narcissique. 

La pensée de NYERERE nest pas sOre de soi, ni condescendante et ne fait pas étalage de 

(1)IKULU désigne par métonymie ou par synecdoque Ia PRESIDENCE de Ia Republique ou tout lieu 
oü séjoume le Président. En face de KIVUKONI College -lEcole du Parti- et de KIGAMBONI, 
IKULU est lancienne residence du Gouverneur britannique au Tanganyika 
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ses concepts comme dautres font étalage de leur luxe et de leurs habits neufs. NYERERE ne 

cherche pas a convaincre mais ô éduquer. Pour cela, ii préfèrera toute sa vie guon 

lappelle MWALIMU et non MHESHIMIWA, MTUKUFU. II préfére être linstituteur de Ihomme 

tanzanien (je dirais même de lafricain tant ii se refère plus souvent a l'Afrique quo Ia 

Tanzanie). IL veut etre linstituteur, cest-O-dire celui gui institue Ihumanité dans Ihomme, 

celui qui met Ihomme debout, comme jadis Toussaint LOUVERTURE, de ravis de CESAIRE, 

mif Ia Négrifude debout. 

NYERERE est tout lopposé dun penseur désincarné, désireux de rester au-dessus de 

Ia mêlée, dons une atmosphere dobjectivfté éthérée, pour y méditer non point sur Ia vie 

des hommes concrets, faits de chair et dos, qui lentourent mais sur un probléme 

philosophique. 

La philosophie de NYERERE jaillit et se développe au contact de Ia réalité historico-

politique Ia plus journalière, Ia plus incerfaine, Ia plus évanescente, Ia plus contradictoire. 

Tout chez Iui concourt a réconcilier Ia pensée et laction, de réintroduire laction dans Ia 

pensée. 

NYERERE pane beaucoup du concept dEgalité. Son Egalité est dun type special, 

dune espece particuliére. LEgaifté, pour lui, consisfe en une reconnaissance du fait que les 

vies humaines dons une soclété sont interdépendantes et non pas seulement Ia 

constatotion de lindépendance et de lautonomie individuelles. Pour NYERERE une soclété 

socialisfe est complétement intégrée, harmonieuse et guidée par les valeurs damour et 

partoge: 

"Le socialisme en tant que système est en fait 

lorganisation dans in6galiV3 entre les hommes 

au service de leur egalite". (88: 340-344). 
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LAfrique se dolt dinventer une nouvelle synthése entre lindividu et Ia société, une 

synthése qui se dêmarque de lEgocentrisme propre aux Sociótés occidentales 00 Ia 

sublimation de lindividu, de lego laisse Ia communauté, Ia Soclété dans un precipice 

obscur, dans Ia caverne. LAfrique peut espérer opérer cette synthése en raison des 

valeurs traditionneHes de "Communautarisme. La question essentielle et dilemmatique qul 

se pose O I'Afrique est celle de pouvoir trouver les voles et les moyens pour utiliser Ia 

technologie avancée dune façon Si selective queHe puisse garantir le bien-être de ses 

populations et inventer des instttutions sociales et économiques capables de traduire en 

termes modernes et nationaux les valeurs traditionnelles socialisantes ou, O tout le moms, 

communautarisfes, de lAfrique traditionnelle, précoloniale. A cela, ii faut ajouter lexigence 

dune soclété démocratique. 

Cest ainsi que dans son introduction ô 'Freedom and Unity (86 : 01-22- NYERERE 

precise: 

"... Ia revolution a déjà commence en Afrique. 

Cest une revolution que nous esperons contrôler 

et canaliser jusqu'à transformer nos vies. Cest une 

revolution qui a un but, et ce but est celui détendre 

a tous les africains les exigences de Ia dignité 

humaine. La tâche devant nous est une des 

plus grandes et des plus compliquées. Dans ce processus 

nous aurons beaucoup de decisions a prendre et ces 

decisions impliquent un choc (conflit) entre principes 

-ou nous devons choisir entre un développement 

rapide et une liberté individuelle ou entre lefficacité 

et légalité. II ny a pas et ii ny aura pas une simple 

et universelle réponse a des probfèmes de tel ordre, 

le choix seffectuera a Ia Iumière de circonstances 
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historiques et les besoins conflictuels du present et 

de I'avenir. La seule chose certaine est que Si flOUS 

oublions certains de nos principes, même quand nous 

ne les avons pas ou quand nous les foulons aux pieds, 

alors nous aurons trahi le but de notre revolution et 

l'Afrique échouera dans sa tentative d'apporter 

sa propre contribution au développement de l'espece 

humaine... Parce que, après tout, le choix n'est pas 

entre changer ou ne pas changer, le choix est entre 

changer ou être change -changer nos vies selon 

Ia direction que nous nous traçons, ou changer sous 

l'impulsion des forces en dehors de notre contrôle. 

En Afrique, en ce vingtième siècle, it n'y a pas de 

stabilité dans La stagnation ; Ia stabilité peut 

devenir seuLement dans le maintien dun equilibre 

en dépit des changements rapides ... (8ó 22). 

La doctrine nyOrérienne, devant Ia période pré ou post-Arusha et so praxis ô laune 

des effets dUjamaa Vijijini et dElimu ya kujitegemea paraissent répondre o son attitude 

empreinte de pragmatisme et O Ia volonté de garder un équilibre -méme instable- entre les 

velleités et les exigences de Ia bureaucratie dEtat et de Ia majorité deshéritée des masses 

paysannes. A cela, ii faut ajouter, O tout instant, Ia météorologie politique internotionale, 

africaine ou régionale'. 
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La pensée politique de NYERERE, au niveau de Ia pofttique intérieure, se définit par 

EUjamaa no Kujitegemea dont to Declaration dArusha est, -peut-on dire, Ia Bible. Synthese 

des six premieres années dlndépendance, caractérisées par le "bricolage" et le 

pragmatisme, Ia Declaration dArusha est -on ne le répétera jamais assez- le tremplin O 

partir duquel on fait un saut, non dans le vide mais vers linconnu: "La declaration dArusha 

est le debut, pas Ia fin, dune très longue et, probablement, très exténuante guerre" prévient 

NYERERE le 5 aout 1967 aux étudiants de lUniversfté de Dar es Salaam. 

Au niveau de Ia politique extérleure, NYERERE a été beaucoup influence par les 

idées panafricanistes développées depuis W.E.B Dubois en passant par Henry Sylvester 

WILLIAM, Marcus GARVEY, Blaise DIAGNE, Georges PADMORE, Nnamdi AZIKIWE, Kwame 

NKRUMAH et Jomo KENYA1TA. 

Le Socialisme africain auquel NYERERE a apporté une pierre et une nuance sinspire 

du Panafricanisme dont W.E.B. DUBOIS et Marcus Aurelius GARVEY sont les principaux 

animateurs et péres spirituels. Au Panafricanisme, ii faut ajouter les idées qui découlent de 

Ia conference de BANDOENG en 1955 et qui débouchent sur le NON-ALIGNEMENT. Jy 

reviendrai en detail ci-dessous. 

Lors de laccession du TANGANYIKA o lIndépendance, NYERERE se pose Ia question 

de savoir Si le TANGANYIKA sera lie par tes traftés que Ia Grande Bretagne avait signés. En 

dautres termes, le TANGANYIKA héritera-t-il des traités qui liaient ce territoire aux autres 

pays et territoires? 

Je me propose ici de définir, succinctement, Ia notion de Ia Succession dEtat et de 

presenter lopidairement, CE tames theories de Ia Succession dEtat avant daborder, non 

moms lapidairement, Ia Doctrine NYERERE sur Ia Succession dEtat. 
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A- DEFU'flTION DE LA NOTION DE SUCCESSION D'ETAT 

Le terme "Succession d'Etat" divise les spécialistes du Droit International Public qui, 

marques par Ia notion de Succession en Droit Civil, nhésitent pas a simaginer que les 

Nouveaux Etats Indépendants dAfrique et dAsie se voient "transmis" les droits et les 

obligations qul liait lancien colonisateur sur leurs territoires aux autres Etats. 

Je ne me lancerai pas dons une querelle doctrinale O ce sujet, nayant ni Ia formation 

ni Ia volonté nécessaire a couper les cheveux en quatre et ô passer du Carybde de Ia 

Supreme théorie au Scylla de lEmpirisme abstrait. Je donnerai cependant un petit florilOge 

de définftlons de Ia "Succession d'Etat" en minspirant des écrits de O.J. LISSITZYN (1). Francis 

DEAK (2), OCONNEL D.P. (3), A.S. HERSHEY (4) et Vilma MAKONNEN (107). Daprés ces auteurs, 

on peut définir Ia "Succession d'Etat" comme suit: 

Une substitution légale de souveraineté sur un territoire; 

Changement de statut legal international dun territoire; 

Changement de souveraineté sur un territoire; 

Transfert de territoire dune communauté nationale a une autre; 

Changement de territoire a travers une concurrente acquisition et perte 

de souveraineté; 

Transfert de souveraineté dans un pays; 

Totale ou partielle extinction ou disparition dun Etat et apparition d'un 

autre a sa place sur un territoire. 

0. J. LISSITZYN, State Succession and Treaties A General Survey, American Society of 
International Law, February, 1968 

Francis DEAK, "Succession of States" Proceeding of American Society of International Law" 
Twenty-fourth Annual meeting, American Society of International Law, Washington 1930, Vol. 24, p 
51 

D.P. O'CONNEL, "State Succession in Municipial Law and International Law, Vol 2, Cambridge 
University Press, 1963, p  3. 

A.S. HERSHEY, 'The Succession of States", American Journal of International Law, Vol 5, (1911), 
p285. 
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Au vu de toutes ces definitions, on peut remarquer les approximations dans Ia 

definition et les incertitudes quant aux notions de territoire, Etat, Souveraineté. Quoi quit en 

soit, je malignerai O Ia definition de Yilma MAKONNEN qui définit Ia Succession dEtat 

comme étant le "changement de souveraineté a I'égard dun pays donné" (107 : 03). 

Traditionnellement, le droit international opére deux remarques quant O Ia 

Succession dEtat (Ia Succession d'Etat tofale et Ia Succession d'Etat partielle). Dans le 

processus de Succession d'Etat, Ia personnalité legate de I'Etat prédecesseur séteint et 

disparalt complétement. Cest Ia Succession d'Etat totale (1). Si Ia personnalite legate 

internationale de lEtat prOdecesseur survit en dépif de Ia Succession d'Etat dans une partie 

du territoire, on porte alors de Ia Succession partiefle d'Etat. Si Ia notion de Succession totale 

dEtat est facile ô comprendre, ii nen est pas de meme pour Ia Succession partielle d'Etat 

qul, de lavis dHERSHEY apparalt dans les cas de figure suivants: 

Quand un Etat acquiert une portion de territoire dun autre Etat soit par 

cession de territoire soit par conquête; 

Lorsqu'un nouvel Etat est formé a l'issue dune révolte victorieuse ou 

dune declaration d'Indépendance; 

Lorsqu'un Etat complètement souverain perd une partie de sa 

souveraineté extérieure ou de son indépendance par le biais dune 

incorporation dans une fédération ou se place sous la protection dune 

puissance; 

Lorsqu'un Etat qui, jadis, se trouvait dans une relation de Suzeraineté, un 

protectorat ou membre dune fédération devient un Etat souverain. 

(1) A.S. HERSHEY: The Succession of State", op. cit p  285. 
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II est aisé de remarquer que lAfrique Orientale a connu les cas b, c, d, dans les 

différentes successions dEtat (ex formation de Ia République Unie de TANZANIE 

(TANGANYIKA + ZANZIBAR), formation de Ia République de Somalie, formation de Ia 

Zambie et du Zimbabwe etc ... ) 

Après Ia definition lapidaire de Ia Succcession dEtat et des deux modalités de 

Succession dEtat, ii convient dexposer brièvement certaines theories de Ia Succession 

dEtat. 

B- LRS THEORIES DE LA SUCCESSION D}AT 

Pour Ia clarfé de ranalyse, je me propose de procéder ô une classification trinitaire 

des theories de Ia Succession d'Etat: 

- Les theories tradifionnelles des droits et obligations d lissue de Ia 

Succession dEtat; 

- Les theories traditionnelles de non-continuité des droits et obligations o 

lissue de Ia Succession dEtat; 

- Les theories modernes de continuité des droits et obligations O lissue de Ia 

Succession d'Etat. 

1- Les theories traditionnelles des droits et obligations it l'issue de Ia Succession d'Etat 

Selon les theories de Ia Continuité des droits et des obligations ô issue de Ia 

Succession d'Etat; lEtat successeur se dolt dendosser les droits et les obligations de lEtat 

prédécesseur. II convient de disfinguer trois modalifés dacception et dapplication de ces 

theories: 



139 

- La théorie de la Succession Universelle; 

- La théorie de Ia Continuité populaire; 

- La théorie de Ia Subslitution organique de continufté. 

La théorie de Ia Succession Universelle a comme principal théoricien GROTIUS qui, a 

partir de Ia doctrine du Droft Romain, a introduft dans le Droit International Ia notion de 

"Succession Universelle" : HAERES. Selon GRO11US, tous les droits et les charges de IEtat 

prédecesseur passent automatiquement O lEtat successeur parce que, en dépit des 

changements qul ont eu lieu, Ia personnaitté légale de lEtaf continue sans changement 

didentité. LEtat joutt dune personnalité souveraine, permanente et transmissible ô lEtat 

successeur. II nest pas question pour GRO11US de marquer Ia difference entre Etat et 

Gouvernement et ii nest pas question dopérer une quelconque distinction entre les 

obligations réelles et les obligations personnelles. 

Cetfe théorie a longtemps existé sans quon lappliquôt intégralement a cause des 

emprunts évidents au Code Civil et surtout a cause des imprécisions et des inexactftudes 

que recêlent les concepts d'Etat, identité d'Etat, personnaifté d'Etat. 

La théorie de Ia continuifé populaire est presque un succédané de Ia théorie de Ia 

Succession Universelle. Elle repose sur les exemples des Unifications allemande et italienne. 

Selon cette théorie, tout Etat a deux personnalftés : Ia personnalité morale et Ia personnalité 

politique. 

Au moment de Ia Succession d'Etat, selon cette théorie, seule Ia personnalité 

politique est affectée alors que Ia personnalité morale resfe intacte a cause de Ia condition 

légale du peuple et, surtout, parce que hommes et territoire sont inséparables. Cependant, 

cette théorie permet dopérer une distinction entre Ia Succession d'Etat et Ia Succession du 

Gouvernement et admet que Ia non-continuité des obligations peut 'ye envisagée du 

point de vue politique. 
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Cette théorie, elle aussi, sinspire du Droit Civil et assimile Ia Succession dEtat O Ia 

succession qui lie l'héritier concernant Ia transmission de lactif et du passif en Droit Civil. 

Cette théorie na pas foft lunanimfté O ses debuts. 

La théorie de Ia substitution organique de continuité trouve en Max HUBER, le 

principal héraut et repose sur le concept de SUBS11TU11ON ORGANIQUE. Selon le suisse Max 

HUBER, a Iavènement de Ia Succession dEtaf, les deux éléments, peuple et territoire, se 

trouvent intégrés dans un nouvel être organique". Etant donné quil y a un changement 

dans lélément juridique dorganisation, ii en résufte one perte didentité pour lEtat mais Ies 

forces organiques qul gouvernaient lEtat resfent intactes. Dans ce cas de figure le nouvel 

Etat qui succëde O lautre dispose dune nouvelle personnaifté qui apparalt et absorbe les 

deux éléments (peuple et territoire) survivants a lancien Etat. Ainsi, Ia nouvelle personnalité 

se substitue Ô lancienne et assume ses droits et ses obligations. 

La théorie de Ia substitution organique de continuité marque plus nettement Ia 

distinction entre Ia Succession dEtat et Ia Succession de Gouvernement. EIIe se démarque 

des theories de Ia Succession Universelle et de Ia Succession populaire sur deux points: 

10 ElIe reconnait a lEtat successeur le droit dopter en ce sens que lEtat successeur 

peut ne pas assumer les droits et les obligations de lEtat prédécesseur, 

20  HUBERT met clairement en lumiOre Ia complete extinction de Ia personnalité de 

lEtat prédecesseur et rejeffe toute continufté didentité de lancien Etat. II sagit clairement 

dune "substitution de lancienne personnalité par une nouvelle dans Ies éléments qui 

survivent a lEtat. 

Ces trois variantes des theories traditionnelles des droits et obligations different des 

theories classiques de Ia doctrine de Ia tabula rasa et des theories socialistes qui 

constituent Ies dejx modalités des theories traditionnelles de Ia non-continuité des droits et 

des obligations 6 lissue de Ia succession dEtat. 
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2- Les theories traditionnelles de non-continuité des obligations a l'issue de la 

Succession d'Etat 

La doctrine classique de Ia tabula rasa" se situe carrément aux antipodes des 

theories de Ia continuité des droits et des obligations ô lissue de Ia Succession d'Etat. Cette 

doctrine emerge au 19e siècle et trouve en GAPEIS. CAVAGUEPI, FOCHERINI, STRUPP, KEITH, 

ZORN et SCHONBORN ses principaux chantres. 

KEITH soutient largument selon lequel O loccasion de Ia Succession d'Etat Ia 

personnalité et lidentité de lEtat prédécesseur disparaissent complètement. Une autre 

souveraine personnaifté internationale prend place et ii ny a aucun lien ni derivation entre 

lEtat qui précéde et lEtat qul succède. KEITH écrft ô ce point: 

"La succession est en réalité et simplement 

une substitution sans continuité. Les droits 

obtiennent tin nouveau maître et cessent de 

se reférer aux obligations auxquelles us étaient 

precedemment lies, et ii n'y a pas d'unité pour 

continuer a jouir dune nouvelle existence" (1) 

Bref, Ia doctrine de Ia tabula rosa affirme quil y a une discontinuité complete et 

automatique des droits et des obligations O Ia sufte de Ia succession d'Etat. Cette théorie 

paralt beaucoup plus cohérente car elle ne sembarrasse pas des notions de personnalité, 

identité et ne saventure pas dons les dédales et les méandres des distinctions et des 

classifications concernant le territoire, le peuple, les drofts et les obligations. 

(1) KEITH, the theory of state succession, with special reference to English and colonial law, 
(London = Waterloo and Sons Ltd, 1907) p  5. 
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La théorie socialiste concernant Ia doctrine de Ia tabula rosa nest guere différente 

de Ia doctrine classique de Ia tabula rasa. Les socialistes et les communistes insistent 

cependant sur les notions dautodétermination en vue de permeftre aux jeunes nations 

issues de Ia décolonisation un peu plus de lattifude dans leurs relations avec Ia 

Communauté des Nations. 

Cest ainsi quo lissue de leurs revolutions respectives, to République Populaire de 

Chine, l'Union Soviétique et Cuba nont pas fait référence 0 Ia Succession dEtat. 

Sans devoir enfrer dans des développements obscurs, on peut dire que Ia doctrine 

de Ia tabula rasa telle quappliquée par les pays socialisfes ne sécarte pas de Ia doctrine 

classique. Les Socialisfes et les Communisfes appliquent Ia doctrine. sélectivement. 

Cest ainsi que Ia République Populaire de Chine faisait savoir le 19 septembre 1949 

que 

"le Gouvemement Central de la Republique 

Populaire de Chine doit étudier les traités et 

les conventions conclus par le Kuomintang avec 

les gouvemement etrangers et en fonction des 

contenus de ces traités et conventions, Ic gouvemement 

pourra les reconnaItre, les annuler, les reviser ou 

les reconclure" (1) 

(1) Academy of Sciences of USSR : Institute if State and Law, International Law (Moscou: Foreign 
Langages Publishing House, 966,) p 127. 
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La doctrine de Ia tabula rasa" dons ses versions classique et socialiste, a été Ia plus 

acceptée et Ia plus suivie jusquO Ia fin de Ia Deuxième Guerre Mondiale, cest-O-dire 

jusquau debut du processus de décolonisation des nations afto-asiatiques. Depuis, peu a 

peu, imperceptiblement sont réactualisées les theories traditionnelles des droits et des 

obligations. On les appelle "les theories modernes de continuité des droits et des 

obligations". 

3- Les theories modernes de continuité des droits et des obligations. 

On peut ranger en deux groupes, les tenants de Ia continutté legale des droits et des 

obligations entre lEtat gui précéde et lEtat qui succède: 

- Ceux gui optent pour Ia continuité des droits et des obligations en vertu des 

Principes Généraux du Droit; 

- Ceux gui optent pour Ia continufté en raison du Droit International. 

Selon le professeur OCONNELL, les problémes de Ia Continuité des Droits et des 

obligations sont du domaine du Droit Constitutionnel et concernent trés faiblement le droit 

international même dans laspect du droit international concernant Ia responsabilité de 

lEtat. 

II pense que Ia théorie de Ia Succession Universelle commence par un a priori 

analogique entre le Droit International et Ie droit privé. Le Professeur OCONNEL ne cherche 

les solutions de Ia Succession dEtat nulle part ailleurs que dons les Principes Généraux du 

Droit, ou alors probablement, dons Ia vielile théorie du droit naturel. Cest ainsi quil pouvait 

declarer O lAcadémie du Droit International de La Hoye ce gui suit: 

"Ii est admis que le droit concemant la Succession 

d'Etat, comme toute autre solution juridique des 

problèmes humains dolt prendre son point de depart 
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dans Ia nature sociale de I'homme et dans le caractère 

métaphysique de Ia société humaine. Le bien commun 

exige qu'on porte un minimum de credit aux durables 

principes des rapports mutuels. Les droits et les 

obligations existent parce qu'ils proviennent immé-

diatement de la nature sociale de l'être humain et 

de la dignilé personnelle. Le bien commun dune 

seule nation ne peut se muer en valeur absolue 

et égoIste justifiant son comportement solitaire 

indépendant de La vie internationale..." 

Les theories modernes de Ia continuité des droits et des obligations dont le 

professeur OCONNELL est un eminent représentant ne sont appliquées plus directement 

aux Etats qui sortaient de Ia pénible colonisation. Dans les Etat dEurope et dAmérique, les 

Etats sont lies par une irnpressionnante myriade de lois, traités, accords et conventions sans 

lequels les relations bilatérales et multilatérales sont impossibles. II nen est pas de même 

pour les nouveaux pays issues de Ia colonisaf ion. 

On comprend aisément que ces derniers préférent Ia doctrine de Ia tabula rasa 

(clean state doctrine) alors que les anciens colonisateurs saccrochent aux theories de Ia 

continuité des droits et des obligations ô lissue dune Succession dEtat. 

Cest dans cette atmosphere de reconsideration ou de reconduction automatique 

des traités et accords, que Ia doctrine NYEPERE sur Ia Succession dEtat emerge et essale 

de sintégrer O Ia pensée politique nyerOrienne oü Ies notions de dignité, didentité, 

dauthenticité, de libre determination, dindépendance ont une valeur quasi-

sacramentelle. 
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C- LA SUCCESSION DETAT SELON JULIUS NYEREIE 

Ce survol rapide de l'argumentation et des arguties juridiques sur Ia Succession 

dEtat se proposait de montrer lenjeu quimplique Ia reconsideration ou Ia reconduction 

des droits et obligations qui, avant lindépendance, liait un territoire colonisé ou sous 

mandat O Ia communauté internafionale. 

A quelques jours de lindépendance du TANGANYIKA, NVERERE declare a 

IAssemblée Nationale: 

"Le Gouvernement s'inquiete naturellement 

du fait que laccession a l'Indépendance du 

TANGANYIKA puisse causer des derangements 

dans les relations qui existaient précedemment 

entre les autres Etats et le TANGANYIKA. Ii 

en faudrait le moths possible. Mais en méme temps, 

le gouvernement doit être attentif et sassurer que ia 

oü le droit international ne le demande pas, le 

TANGANYIKA ne sera pas lie par les engagements 

davant lIndépendance incompatibles avec son 

nouveau statut et ses nouveaux intéréts. 

Le Gouvernement du ROYAUME-UNI nous a fait 

la suggestion de conclure un accord de 

Succession dEtat entre le TANGAN'YIKA et le 

(1) Academy of Sciences of USSR : Institute of State and Law, International Law (Moscou : Foreign 
Langages Publishing House, 1960,) p  127. 
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ROYAUME UNI comme cela se fait habituellement 

entre le ROYAUME UNI et les autres pays accédant 

a lindépendance. Après examen de la proposition en 

detail, le Gouvernement sest senti incapable de 

l'accepter... Nous sommes décidés de suivre un 

cheminement different, une vole différente (1). 

Cest ce cheminement different qui donne naissance O ce qui est connu sous 

lappellation "Doctrine NYERERE sur Ia Succession dEtat". 

La doctrine NVERERE Se base sur 'a doctrine classique de Ia tabula rosa étant donné 

que NYEREPE considére que le nouvel Etat resultant de Ia Succession dEtat commence so 

vie sans aucune obligation découlant des traités et accords contractés par lEtat 

prédécesseur. Cependant, ii convient de nuancer cette vision nyererienne de Ia 

Succession en y apportant quatre précisions. 

Primo. NYEREPE estime que tous les engagements de Ia pré-indépendance 

seffondrent et disparaissent automatiquement O lavénement dune Succession d'Etat. De 

ce fait, le renouvellement de lout traité ou accord est possible sous Ia double condition de 

libre choix et du consentement clair et sans ambage du successeur et des parties 

intéressées. 

Secundo, Ia Doctrine considére que lEtat successeur tout en nétant pas 

automatiquement lie par les traités et accords de lEtat prédecesseur peut choisir parmi les 

accords et les traités ceux qui lintéressent. Ainsi, lEtat successeur se garde dagir 

sélectivement et dappliquer les traités et accords antérieurs "O Ia carte. 

(1)TANGANYIKA, Assembly Debates (Hansard), TANGANYIKA National Assembly, official 
report, 36th session (6th meeting) Novembre 30 1961 (Dar es Salaam). 
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Tertio, aucune catégorisation systématique ne peut Otre préétablie pour que lEtat 

successeur ait ô choisir. Bref, ii nest pas question de proposer un "menu" préalable des 

traftés et accords que lEtat successeur devro consommer, pour ainsi dire. 

Quorto, Ia Doctrine NYERERE affine une precision sémantique des notions de 

"Succession d'Etat" ou "Continuité des obligations ou des traités anciens". Selon Ia doctrine 

NYEREPE, ii ny a pas continuité mais "discontlnuité automatique' quiffe O ce quit y ait 

'continuité aprés discontinuité" ou "continuité ininterrompue". 

On le voft bien, Ia contribution de NYERERE O Ia notion de Succession d'Etat reside 

dans cette "option' propre ô lEtat qui succéde mais aussi dons Ia sélectivité que cette 

option permet au nouvel état dopérer. 

Le 9 Décembre 1961, NVERERE, alors Premier Ministre, envoya au Secretariat Général 

des Nations-Unies Ia Déclarat ion suivante (1): 

"As regard bilateral treaties validly 

concluded by the United Kingdom 

on behalf of the territory of TANGANYIKA 

or validly applied to be extended by the former 

to the territory of the latter, the Government 

of TANGANYIKA is willing to continue to 

apply within its territory, on a basis of reciprocity, 

ther terms of ails such treaties for e period of two 

(1) Je prefère garder le xte angiais étant donné quil n'existe pas de traduction francaise. Disposant 
du texte en Swahili assez tronque, je ne peux pas faire ia traduction. 
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years from the date of independence (i.e until 8 

décembre 1963) unless abrogated or modified earlier 

by mutual consent. At the expiry of that period, 

the Government of TANGANYIKA will regard 

such of theses treatites which could not by the 

application of the rules of customary international 

law be regarded as otherwise surviving, as having 

terminated. 

It is the earnest hope of the Governement of TANGANYIKA 

that during the aforementioned period of two years, the 

normal processes of diplomatic negotiations will 

enable it to reach satisfactory accord with the state 

concerned upon the possibility of the continuance or 

modification of such treaties. 

The Government of TANGANYIKA is conscious that 

the above declaration applicable to bilateral treaties 

cannot with equal facility be applied to multilatereal 

treaties. As regards these, therefore, the Government 

of TANGANYIKA proposes to review each of them 

individually and to indicate to the depositaray in 

each case what steps it wishes to take in relation to 

each such instrument -whether by way of confirmation 

of termination, confirmation of succession or accession. 

During such interim period of review any party to a 

multilateral treaty wihich has prior to independence 
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been applied or extended to TANGANYIKA may on a 

basis of reciprocity rely as against TANGANYIKA on 

the termes of such treaty" (1) 

De cette declaration on peut mettre en evidence certaines formules essentielles et 

tenter une explication. 

Dabord, NYEPEPE opére une distinction entre les traités qui sont du ressort des 

relations bilatérales et ceux des relations multilatérales. 

Ensutte, en consideration des traités sur Ia base bilatérale. NYEPERE demande que 

les conditions suivantes soient préalablement observées: 

Seuls les traftés valablement conclus" par Ia GRANDE BRETAGNE au nom et 

et pour le compte du TANGANYIKA ou valablement demandés et étendus au 

TANGANYIKA seront acceptés; 

Les traftés bilatéraux sont conclus sur une base réciproque entre les parties; 

La durée de validité de ces traités est de deux ans aprés rindépendance. A 

l'issue de ces deux ans, tous ces traités deviennent caducs. 

Troislémement, les deux ans constituent une période de réflexion pendant laquelle 

le TANGANYIKA se préparera pour réunir les conditions et les moyens de renégocier, 

renouveler ou modifier les traités selon les intéréts du TANGANYIKA. 

Enfin. quatrièmement, NYERERE precise que les dispositions en vigueur pour les traités 

issus des relations bilatérales ne sont pas les mémes pour les traités issus des relations 

multilatérales eu égard O Ia nature particulière des relations multilatérales. 

(2) United Nations, Secretariat "Materials on successin of states", United Nations Legislative Series 
(UN Doc ST/LEG/SER.B:14) N.Y. 1967. 
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Le KENYA, le BURUNDI. le MALAWI et UGANDA ont adopté Ia Doctrine NYERERE en 

lajustant pour des raisons particulières a ces pays. Je nentrerai pas dans les details 

concernant ces ajustements. (1). 

La DOCTRINE NYERERE sur Ia Succession dEtat semble être Ia premiere affirmation 

dun souci de vouloir se demarquer de lautomatisme des us et coutumes internafionales. 

Cest aussi le moment daffirmer une volonté d'indépendance et dauto-détermination. 

Peu a peu, NVERERE élabore son Socialisme africain" qui diffère quelque peu de celui dun 

SENGHOR ou dun Kwame NKRUMAH mais qul reprend les aspects essentiels de run et de 

lautre en y ajoutant les considerations dAmilcar Cabral et de Frantz Fanon sur Ia 

paysannerie et Ies conditions de Ia revolution. 

(1) four plus de précisions, lire Yilma MAKONNEN (107 : 60-64). 
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UNE V(ØIE AFFUCAINE mU 

NKRUMAII, SENGIII 
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On ne saurait comprendre loeuvre et laction de NYERERE sans faire référence O sa 

foi chrétlenne, a ses convictions panafricanisles, au rejet des "méthodes autoritaires et 

centralisées" (1), a son pragmatisme et O son affachement sans prétention théorique aux 

valeurs africaines léguées par tes traditions ancestrales. 

Les indépendances africaines, pour des raisons diverses et adverses, ont été suivies 

de declarations de foi socialistes ou socialisantes. Ce Socialisme, comme idéologie et 

comme mouvement politique contemporain, est attirant pour des nombreux dirigeants, 

parce quit constftue un pathétique appel a Ia liberté et a Ia dignfté et, surf out, propose une 

réponse o loppression et lexploitation que subit Ihomme noir. 

Le Socialisme européen "sest constttué en rapport avec le mouvement ouvrier bien 

quen dehors de Iui' (2). Le Socialisme africain est, lui, le fait dintellectuels dont Ia 

découverte du Socialisme faisait partie du tong processus dacculturation étant donné que 

ces intellectuels représentalent lélément le plus déraciné, le plus coupé de Ia soclété 

traditionnelle. 

Le Socialisme est venu alors se greffer sur des mouvements intellectuels tels que Ia 

NEGRITUDE (3) et le PANAFRICANISME (4). La volonté de reconstruire une identité collective 

prédomine chez les disciples du Socialisme qui veulent démontrer quit sagit de parer au 

plus pressé et procéder O une modernisation formelle des vieilles traditions africaines et leur 

donner un contenu nouveau. 

Lire a ce propos, Yves PERSON, le Socialisme en Afrique Noire et les Socialismes Africains, in 
Revue Francaise dEtudes Politiques Africaines, n° 127, Juillet 1976, p  15-68. 

Yves PERSON, op. cit p  16-17. 

Pour faire le tour de la question de Ia Négritude, je me suis servi des écrits de Lilyan KESTELOOT 
et specialement de son An'"iologie negro-africaine, Ed Gerard & C, Marabout Université, Verviers 
1976. 

Une littérature abondante existant sur les origines et lévolution du panafricanisme, je me suis 
penché sur le livre de Georges PADMORE : Panafricanisme ou Communisme (Presence Africaine, 
Paris 1960). Linfluence de GJ'ADMORE sur NKRUMAH, KENYATFA et dautres leaders africains 
a été profonde (Voir Yves BENOT, Idéologie des Indépendances Africaines, Ed Maspéro, Paris 1972, 
p 193, le passage intitulé le "Socialisme padmorien'. 
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Pour beaucoup de théoriciens du Socialisme Africain (SENGHOR. DIA, NKRUMAH, 

NYERERE) le caractére "collectiviste" ou "communaliste" (1) de Ia soclété traditionnelle 

predispose au Socialisme. Cette soclété collectiviste ou communaliste repose sur Ia famille 

étendue (jamaa) qui constitue runite de production. Ceffe Unite de production coincide, 

avec lunité sociale de base. Grace au cadre du lignage, des classes dOges et dautres 

associations, lorganisation du travail était poussée en dépit dune faible division du travail 

et de Ia faiblesse des échanges. 

Cest sur une vue idéalisée de lAfrique ancienne que NYERERE, NKRUMAH ou 

SENGHOR fondent leurs analyses. La tendance communautaire et anti-individualiste est 

incontestable chez Ia mojorité des soclétés africaines. Le problème est de savoir sil est 

possible de passer de cet esprit communautaire fondé sur le lignage a Ia structure 

moderne et collective dun Etat moderne alliant efficacité et viabilité. 

La conquête coloniale a réduit lAfrique Noire ô létat de périphérie et y a impose 

une vision du monde reposant sur le principe de base qui admet Ia supériorité des valeurs 

culturelles occidentales. Celles-ci qui justifient Ia 'mission civilisatrice des Européens. La 

lutte pour lindépendance dut sen prendre dabord aux concepts et aux mythes les plus 

solidement ancrés qui justifiaient Ia continuité du Colonialisme. Cest ainsi quon dut sen 

prendre O Ia politique dASSIMILATION pour accéder a IEGALITE POLI11QUE. Pour ce faire, le 

choix était simple: obtenir lEgalité soft par une integration totale soit par une separation 

totale. Mais cette alternative au niveau politique ne posait pas de difficultés comme ce 

lest au niveau purement culturel. Comment acquérir et preserver, comment suniversaliser 

tout en restant soi-même, et comment se moderniser sans plagier lOccident? 

(1) La Sociétë africaine traditionnelle ou précoloniale se caractérise par la Communaucratie (Sekou 
TOURE), le Communalisme (SENGHOR) ou le Communautarisme (NYERERE). 
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C'est dons ce contexte que les jeunes intellectuels nationalistes sen vont O Ia 

recherche de ce qui faisoit Ia caractéristique essentieHe de Ia Société Africaine : Ia 

cohesion au sein dune communauté-unité de production et de consommation". 

Pestaurer les cultures anclennes devenait un impératif. II fallait transformer le mouvement 

pro-nationaliste regroupant les quelques "évolués" installés en yule ou ayant qualité de 

fonctionnaires et, surf out, avoir Ia confiance et le soutien des sociétés rurales oü Ia tradition 

est encore forfement enracinée. 

Ce travail délargissement du noyau pro-nationaliste citadin aux masses rurales 

troditionnalistes commença dabord O rechercher et O porter aux flues les héros de 

lAfrique ancienne qui sétaient signalés par leur résistance aux puissances coloniales et 

que les historiens occidentaux avaient dépeint sous les plus sombres et effrayantes 

couleurs. 

Cest ainsi que le mandingue SAMORY, Ie zulu CHAKA, le Sornalien MAD MULLAH, 

lalgérien ABD EL KADER (1) étaient traités de guerriers sanguinaires, de barbares dont Ia 

défaite avait sonné rere nouvelle de prospérité et de progrés. Les jeunes nationalistes ont 

alors tout simplement réhabilfté et transformé ces chers fils de lAfrique en pures victimes de 

Ia cupidité coloniale. Ce quul imporfe de signaler ici ce nest pas Iexactitude du rOle 

polifique ou Ies caractéristiques intrinséques de ces leaders mais plutOt de ne pas 

accepter linterprétation coloniale des évènements, de mettre en doute Ihistoriographie 

coloniale. 

La volonté de faire reconnoitre que lAfrique a un passé et une pensée dut occuper 

beaucoup de jeunes intellectuels que scandalisait Ia deformation systématique des vérités 

historiques et qui subissaient quotidiennement Ie mépris découlant de cette vision 

déformée du passé africain. Le Socialisme aficain se greffe alors aux mouvements de 

revendication dune identité noire et de Ia spécificité de ses moeurs, us et coutumes. 

(1) Urea Ce propos le regrétté CHEIKH ANTA DIOP, I'Afrique Noire précoloniale, Presence 
Africaine, Paris, 2e edition, 1987, p  159-161 : "Support mystique du Nationalisme. 



155 

C'est ainsi que Ia NEGRITUDE et le PANAFRICANISME constituent les deux principales sources 

qui alimentent le Socialisme Africain. 

A- LES DEUX PRINCIPALES SOURCES : PANAFRICANISME ET 

NEGRJTUDE 

La proliferation doctrinale et Iidée d'un socialisme africain qui accompagne Ia 

décolonisation tiennent a Ia régénération de rhistoire africaine. Lintellectuel qui avait 

conscience d'être coupé de son héntage cuff urel, sent sourdre en lui comme un sentiment 

de revanche et dintérét passionné. II se tourne vers cet heritage pour y chercher les 

themes qui Iui permeifront de faire naltre Ia conscience nationale parmi les masses rurales 

et de reprendre une place dans Ia communauté. 

C'est ainsi que les jeunes intellectuels nationalistes se spécialisent dans le 

nationalisme culturel. Cest ici que I'oeuvre et Ia pensée de CHEIKH ANTA DIOP (1) est 

importante car cet érudit sénégalais a eu une influence considerable sur les nombreux 

intellectuels et nationalistes africains O Ia recherche dune caution scientifique légitimant 

leurs affirmations et leurs revendications. 

Daprés CHEIKH ANTA (2) on peut, schématiquement, diviser les peuples en deux 

categories essentielles : les MERIDIONAUX (Négro-Africains) et les ARVENS (Caucasiens y 

compris les Sémites, les Mongoloides et les Indiens dAmérique). 

Je schématise a l'extrême Ia pensee de CHEIKH ANTA DIOP (1923-1986). Auteur d'une these, 
Nations Nègres et Culture, publiée en 1954, CHIEKH ANTA DIOP obtiendra le titre de Docteur pour 
son Etude Comparée des Systèmes politiques et sociaux de I'Europe et de l'Afrique, de lAntiquite a 
Ia formation des Etats modernes (1959). Ii a publié, chez Presence Africaine, Nations Negres et 
Culture (1954). L'unité culturelle de l'Afrique Noire (1960), Les Fondements Economiques et culturels 
dun Etat fédéral d'Afrique Noire (1960), Antériorité des civilisations nègres : Mythes ou vérité 
historique ? (1967), civilisation ou Barbarie (1981). 

Les développements schématisant cette pensée de CHEIKH ANTA DIOP s'inspirent 
spécialement de Ia lecture du livre "lUnité Culturelle de l'Afrique Noire". 
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Chacun des deux groupes a une mentalité et une culture différentes qui sont 

fonction des données climatiques. CHEIH ANTA DIOP rappelle ici roeuvre de Ruth BENEDICT 

dans Paffern of Culture (les KWAKIUTL et les ZUNI se caractérisent par Ia personnalité 

dionysiaque et Ia "personnalité apolonnienne"). 

Bref, selon CHEIKH ANTA DIOP les Méridoniaux sont différents des Aryens, au niveou 

culturel pour des nécessités géographiques et climatiques. Le climat est plus dur chez les 

Aryens. 

Chez les Aryens prédomine un système patriarcal caractérisé par leffacement de 

Ia femme et une propension générale O Ia guerre. A cela ii faut ajouter lexistence des 

religions matérialistes, les notions de culpabilité et de péché originel, le sens tragique, Ia 

xénophobie, lindividualisme et le pessimisme. les Etats-Cités. 

Par contre chez les Méridonlaux (fes Négro-Africains) prédomine un système 

matriarcal caractérisée par rémancipation de Ia femme et un pacifisme naturel. Les 

religions y sont idéalistes et on ne trouve aucun sens du péché. A cela, II faut ajouter Ia 

xénophobie, le coHectivisme social, lEtat territorial et opt imisme. 

Daprès CHEIKH ANTA DIOP. les Egyptiens sont les ancOtres des Méridionaux et 

surtout, les Egyptiens étaient Nègres. De cette double hypothése, CHEIKH ANTA DIOP, 

conclut en suivant tout lenchaInement dun Syllogisme: Ies anciens Egyptiens sont nègres 

et ancêtres des Méridionaux. les Egyptiens et Ia civilisation pharaonique sont o Ia base de 

Ia civilisation européenne. donc Ia civilisation européenne nest quun sous-produit de Ia 

civilisation négro-africaine: 

"II est impossible d'insister sur tout ce que 

le monde -et en particulier le monde hellenique-

doit au monde égyptien. Les Grecs nont fait que 

reprendre et développer, dans tine certame mesure 

parfois, les inventions égyptiennes, tout en les 
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dépouillant en vertu de leurs tendances religieuses, 

de la carapace religieuse "idéaliste" qui les entourait. 

La pensée et les découvertes de CHEIKH ANTA DIOP ont redoré le blason terni de la 

civilisation négro-africaine. Le Pére TEMPELS, dans Philosophie Bantoue (1) a aus$1 permis, 

grace a I'étude minutieuse des témoignages dAfricains de faire prendre conscience O ses 

confreres européens de reviser leurs conceptions sur Ia métaphysique, Ia psychologie et 

Iéthique bantu. 

La these de Ia primftivité africaine justifiant Ia mission civilisatrice européenne a étO 

ébranlée aussi par les travaux dun Marcel GRIAULE ô propos des dogmes dans le SOUDAN 

Occidental. Cest dans cet intense boulllonnement didées quéclot Ia Négrifude. 

1- LA NEGRITUDE (2) 

La pensée de Julius NYERERE ne sapparente pas au courant de Ia Négrftude mais se 

rapproche beaucoup plus du discours panafricaniste étant donné que Ia Négrifude a 

surtout étO développée par les Négro-Africains et antillais francophones tandis que le 

panafricanisme concerne beaucoup plus les anglophones. 

Néologisme forge par le poete martiniquais Aimé CESAIRE, Négritude a 

connu une fortune singullOre. Le Mouvement de Ia Négritude vient ô Ia suite de deux revues 

Légftime Defense (1932) et Etudiant Noir (1934). Ces deux revues critiqualent acerbement Ia 

politique dassimilation culturelle et revendiquaient Ia liberté créatrice du négre en dehors 

de toute imitation occidentale. Pour se libérer du carcan assimilationniste et permettre 

lexpression de Ia liberté créatrice du négre, le moyen choisi fut, non pas le recours au 

Surréalisme et au Communisme, mais un retour aux sources africaines. 

(I) TEMPELS Placide, La Philosophie bantoue, Presence Africaine, Paris 1948. 
(2) Je ne fais ici quun exposé succint du Mouvement de Ia Negritude. Encore une fois, l'oeuvre de 
Ulyan KESTELOOT ma permis de faire un tour rapide dune question a laquelle je suis sensibilisé 
depuis le college des jésuites ou Lilyan KESTELOOT a, elle-même, était élève. 
Voir Anthologie Négro-Africaine, op. cit p  75-241. 



158 

Aimé CESAIRE définit Ia Négritude comme étant 

'la simple reconnaissance du fait d'être noir, 

et l'acceptation de ce fait de notre destin de noir, 

de notre histoire et de notre culture'. 

Les adeptes de Ia Négritude ont fondé Ia revue Presence Africaine en 1947. GrOce 

au dynamisme de Presence Africaine et de son édtteur a Paris, Alionne DIOP, le reunion du 

Congrès International des Ecrivains Noirs se tint ô Paris (1958) et a Rome (1959). 

La Négritude a deux principales écoles. La premiere assimile Ia Négritude a une 

structure mentale, un caractére émotionnel congenital de I'esprit des Noirs. Cest ainsi que 

SENGHOR a pu lancer son affreux aphorisme : "L'émotion est négre, Ia raison est helene". 

Cet aphorisme s'est aft ire Ia foudre de Ia critique des intellectuels africains tels que Marcien 

IOWA (1) et Wole SOVINKA (2). 

Chez SENGHOR, le noir se trouve défini par des qualités de sensibilité et dintuition: 

"C'est, en effet leur attitude emotive, O I'égard du monde qui explique toutes les valeurs 

culturelles des négro-africains. .. précise-t-il. CHEIKH ANTA DIOP, dans ce même ordre 

d'idées, est convaincu dune qualité particulière de Ia culture africaine, de Ia Culture 

Négro-Africaine' pour être plus prés de son vocabulaire. 

La deuxiOme école se définit par Ia reaction révolutionnaire des Africains a 

l'oppression politique et culturelle qu'ils subissent. Jean Paul SARIRE dans son célébre essai 

"Orphée noir et le malgache Jacques RABEMANANDJARA appartiennent ô cette 

deuxiOme école qui paraIt beaucoup plus proche des preoccupations panafricanistes 

propres aussi bien aux anglophones et aux auteurs et intellectuels maghrébins. 

Outre son livre "Leopold Sedar SENGHOR : Négritude ou Servitude", qui reprend Ia these de 
Doctorat d'Etat en Philosophie "IDENTITE ET TRANSCENDANCE..." (Paris x, Nanterre 1977), 
Marcien TOWA critique les conceptions senghoriennes de la Négritude dans une thèe de 3me cycle 
a La Sorbonne en 1969 intitulée "La poésie de La Negritude" (approche structuralist) et dans son 
essai sur La problématique philosophique dans l'Afrique Actuelle, ed. Clé, Yaoundé, 1971. 

Les critiques que le Prix Nobel de Littérature, Whole SOYINKA émet a L'encontre de la 
Négritude se résument par sa célèbre phrase: "Le tigre ne proclame pas sa tigritude, mais iL tue sa 
proie et la mange". Les anglophones préfèrent parler de "personnaLité africaine" au lieu de 
négritude. 



2- Le panafricanisme (1) 

Le concept "Panafricanisme est forge sur le modéle de "pangermanisme', 

"panslavisme", "panarabisme' et exprime laspiration des noirs O se rassembler en une 

seule nation en vue de restaurer Ia dignité et lidentité outragOes par des siêcles de traite, 

d'esclavage et de colonisation. II sagit de prendre sa revanche sur I'histoire en essayant 

den inverser limpitoyable cours. 

Le Panafricanisme est, en quelques sorte, une tentative de metfre un terme au 

"sado-masochisme historique", O lautoflagellation économio-socio-politique que les Noirs 

pratiquent depuis des siècles. 

La prise de conscience par les Noirs de leur alienation collective a vu le jour, non pas 

en Afrique, mais en Amérique. Avant I'intervention thOorique et pratique de W.E. Burghardt 

DU BOIS, considéré comme étant le pére du panafricanisme, entre autres noms, deux noms 

méritent d'être cites: Sylvester WILLIAMS et Booker T. WASHINGTON. 

Avocot inscrit au barreau Iondonien, Sylvester WILLIAM prit linitiative courageuse de 

convoquer en 1900, O Londres, une conference destinée a protester contre Iexpoliation 

dont étaient victimes les Noirs en Afrique. Cest, de lavis de W.E.B. DU BOIS, lors de cette 

conference que le mot "PANAFRICANISME" fut mis a Ia mode. 

Linitiative de Sylvester WILLIAMS est ô rattacher O celle de Booker T.WASHINGTON, 

fondateur de Ia "NATIONAL BUSINESS LEAGUE'. Booker T; WASHINGTON estimait quil valait 

mieux que les Noirs ne se révoltent pas contre une situation acquise et préconisait une 

amelioration Iente du niveau de vie des Noirs en cherchant Ia compensation au mépris 

gulls subissaient dans 'ce que Iarg mt peut acheter. Cet utilitarisme révolta W.E.B. DU 

BOIS. 

(1) Les quelques idées résumées ici sur le panafncanisme s'inspirent de nombreux textes de NYERERE, 
de KRUHMAH, KENYATI'A et surtout de George PADMORE (panafricanisme ou communisme, op 
Ct). Le petit QUE SAIS-JE (n°847) de Philippe DECRAENE, le Panafricanisme, P.U.F., Paris, 5ème 
ed., 1976) m'a permis de faire une synthese rapide de Ia question. 
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W.E.B. DU BOIS orgnise les cinq premieres conferences dintellectuels noirs, 

américains et anfillais, militants pour le Panafricanisme entre 1919 et 1945 (1919, 1921, 1923, 

1927, 1945). 

1945 marque un tournant dons Ihistoire du Panafricanisme, A ses origines, le 

Mouvement antiraciste regroupant les negres des pays occidentaux et intellectuels 

africains, se mue en "instrument de lanticolonialisme et du Nationalisme africain". Avec 

l'lndependance du GHANA, en 1958, Kwame NKRUMAH prit le leadership du Mouvement 

mois les réticences commencent a naitre du cOté des autres leaders nationalistes dautres 

pays. Dores et déjà, commence a se poser Ia question de passer du Mouvement de lutte 

ant icolonialiste et nationalisfe O celui de Mouvement se proposant de fédérer lAfrique. 

Ainsi le Panafricanisme a servi a trois fins politiques différentes: 

- mouvement antiraciste; 

- outil entre les mains des mouvements nationalistes; 

- tendance vers une entité supranationale. 

Au cours de son histoire, le Mouvement panafricaniste a élaboré une doctrine 

politique et culturelle. La dimension économique y est peu développée et ne semble pas 

offrir beaucoup dintéréts aux leaders nationalistes qui préfèrent dabord accéder a 

lindépendance et a lautodétermination avant de soccuper des questions socio-

économiques. 

La phase Ia plus active du Panafricanisme est celle ou il serf didéologie aux 

mouvements nationalistes car, a ceffe époque, lidOologie panafricaniste se résumait en 

un nationalisme combattant Ia domination et Iexploitation étrangéres, contre 

limpérialisme, et par consequent, contre le capitalisme monopoliste. Ce nationalisme qui 

se cache sous Ie panafricanisme combat le capitalisme et limpérialisme a une Opoque ou 

le Socialisme connalt un essort. Cest ce qui faft que le Panafricanisme, a cette époque, 

signifiait anti-impérialisme, anti-capitalisme et corrélativement nationalisme, socialisme. 
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Les Panafricanistes africains nouront pas du mal O comprendre et résoudre cette equation 

en baptisant leur "panafricanisme-nationalisme-socialisme le SOCIAUSME AFRICAIN. 

B- LE PANAFRICANISME EN AFRIQUE ORIENTALE ET AUSTRALE 

Le Mouvement panafricaniste en Afrique Orientale et Australe refléte Ia faiblesse 

structurelte du Panafricanisme : le surinvestissement politique et le désinvestissement 

économique. Ce qui prêoccupe les leaders nationalistes, c'est laccession au pouvoir 

politique, le contrOle du pouvoir dEtat. Le vieux rêve selon lequel Ia creation dune entitO 

supranationale a commandemant unifié créerait un grand marchO", senvole. Lélite 

nationaliste nayant pas le contrOle du secteur économique, méme apres lIndépendance, 

Ia formation dune entité supranationale a commandement unifiO est sans cesse remise 

aux calendes grecques. Les coopérations ou fédérations ô base régionale avaient alors 

pour but de pallier a Ia carence économique structurelle de Iidéologie panafricaniste par 

Ia creation dun grand marché qul constituerait un prodrome o lintCgration confinentale. On 

salt que cetfe question a toujours oppos'. NKRUMAH et NYERERE. Ce dernier préférait une 

intégraf ion continentale graduée et a base régionale tandis que NKRUMAH préférait une 

integration continentale immediate sans procrastination. 

Cest en 1958, a Mwanza (1) quapparaissent les premieres manifestations de Ia 

volonté dune integration régionale de lAfrique Orientale, Centrale et Australe. Cette 

reunion de Mwanza a laquelle assistalent les déléguOs de IUGANDA, du KENYA, du 

TANGANYIKA, ZANZIBAR et NYASSALAND (actuel MALAWI) volt Ia naissance de Ia 

PAFMECA (Pan-African Freedom Mouvement for East anC Central Africa). Deux leaders 

emergent et se démarquent Tom MBOYA et Julius NYERERE. 
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A ceffe reunion de Mwanza est dOcidée Ia coordination des efforts de lutte contre le 

colonialisme et Ia domination étrangère dans Ia Region. Dans Ia "Freedom Charter" 

adoptée avec Ia Constitution de Ia PAFMECA, II est déclaré: 

La liberté est notre droit inné, l'auto-administration 

notre heritage, en tant que garcons et filles... de ce fait, 

ii est non seulement juste mais impératif de restaurer 

notre dmit rnne pour nous-mêmes, pour nos enfants 

et pour les enfants de nos enfants... Nous déclarons 

que la démocratie doit prevaloir en Afrique, du SENEGAL 

a ZANZIBAR et du Cap au Caire ; que le colonialisme 

le Nationalisme africain... que Ia pauvreté, V ignorance, la 

mauvaise sante et dautres misères humaines ne peuvent pas 

être eradiquees avec satisfaction sous l'impérialisme 

mais seulement sous une auto-administration et 

avec la cooperation intemationale sur la base de 

l'égalité et d'avantages mutuels." (2). 

Mwanza, sur le versant sud du lac Victoria, est Ia deuxième yule de TANZANIE au nombre de ses 
habitants. Cest la yule des SUKUMA, Vethnie Ia plus importante (2 000 000 habitants). Mwanza, 
a Fépoque coloniale a toujours été une vile -et par exension une province- réfractaire aux oukases des 
autorités coloniales de Dar es Salaam. Après l'Indépendance, elle a garde sa reputation de yule et 
province réfractaire a PUjamaa. L'inamovible Paul BOMANI, ministre depuis 1960, est originaire 
de ctte region oü ii était le principal animateur de Ia VFCU (Victoria Federation of Cooperative 
Uni n). 

Voir a propos de Mwanza, Farticle de Denis C. MARTIN "Zizanie en TANZANIE, 
Fondation Nationale des Sciences Politiques, CERI, 1976, Document n°4, p  21-24. 

Tom MBOYA, Freedom and After, London, André DEUTSCH, 1963, p  208. 
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Tom MBOYA a pu révéler que Iidée du PAFMECA est née lors dune conversation 

entre lui et Julius NYERERE : °quand ii est venu dans sa maison a deux chambres... a Nairobi". 

La creation du PAFMECA répondait O Ia nécessité de créer une organisation 

commune a tous les mouvements nationolistes d'Afrique Orientale et Centrale. Le 

PAFMECA se préoccupe, des lors, de Ia question de lindépendance politique et permet de 

converger les points de vue des différents leaders nationaux pour presenter un front uni o Ia 

célébre conference dAccra connue sous lappellation anglaise "All African Peoples 

Conference". 

II convient, peut-etre, de rappeler que Ia creation du PAFMECA répondait a Ia 

volonté des nationalistes de ne pas laisser les colonisateurs créer eux-mOmes des 

fédérations avec des territoires a une forte communauté européenne (KENYA et 

ZIMBABWE actueD. 

Le PAFMECA en Afrique de rEst permeffra laccession du TANGANYIKA, du KENYA, 

de I'UGANDA et de ZANZIBAR ô lIndépendance. Le ferme espoir dune entité 

supranationale, continentale sémousse en même temps que séloignent les perspectives 

de Ia creation de Ia fédération de lAfrique de rEst (KENYA, TANGANYIKA, UGANDA, 

ZANZIBAR) pour laquelle NYERERE était prêt O demander de retarder lIndépendance du 

TANGANYIKA. 

Le mouvement panafricaniste, en Afrique Orientale et Centrale, se polarise sur 

lindépendance politique et néglige les aspects économiques. Lélite nationaliste qui 

accede au pouvoir avec lambition -le réve plutOt- de faire un 'grand marché' au niveau 

continental saperçoff queUe ne peut pas se plier au "diktat" des puissances capitalistes. 

La cooperation ou Ia fédération a base régionale se proposera de créer un marché qui 

puisse, a lOchelle régionale, faire concurrence aux multinationales. Ceendant, 1 est aisé 

de remarquer que ce "marché" impossible a léchelle continentale ne peut se réaliser o 

léchelle régionale parce que, tout simplement, les bourgeoisies nationales nont pas 

encore prise sur les ressources nationales. Elles préférent 'coopérer" avec les 
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multinationales et Ia Haute Finance Internationale. Tant en TANZANIE que dons les autres 

pays, les bourgeoisies nationales freinent toute idée de souveroineté supranationale füt-

elle a une échelle réduite. NYERERE, appuyé par Tom Mboya, sefforcera de tout tenter 

pour quun tel marché existe mais rien ny fera. En 1958, le PAFMECA se propose daffeindre 

les objectifs suivants: 

Encourager lesprit du Panafricanisme dons le but de débarrasser tous les 

terrftoires dAfrique Centrale ou Orienfale de limpérialisme, de Ia suprématie blanche, de 

rexploitation économique et de Ia degradation sociale en encourageont Ies activités 

nationalisfes a affeindre le "self-government" et a instaurer Ia démocrotie parlementaire; 

Coordonner les programmes nationalistes, Ies tactiques, Ies projets et les efforts 

pour Ia liberation rapide des dits territoires; 

Participer a Ia creation et a lorganisation dune Union des Mouvements 

Nationalistes dons les territoires africains a travers Iéducation politique, Ies conferences 

périodiques et lencourogement des contacts interterritoriaux en Afrique dons tous les 

domaines. 

Créer un Fond Africain de lIndépendance de lAfrique Centrale et Orientale (East 

and Central African Freedom Fund); 

Poursuivre Ia non-violence dons les combats nationalistes pour llndépendance et 

Ia prospérfté" (1). 

Ne ô Mwonza, en 1958, peu avant Ia tenue de Ia Premiere Conference des 'eupIes 

Africains O Accra, le PAFMECA unit, par des liens souples, les porfis politiques du 

TANGANYIKA, du KENYA, de Ia Rhodésie du Nord (actuelle ZAMBIE), de Ia Rhodésie du Sud 

(actuel ZIMBABWE), du NYASSALAND (octuel MALAWI) et de ZANZIBAR (qui avec lunion 

ovec le TANGANYIKA en 196,1  faft actuellement portie de Ia IANZANIE). Des représentarits 

(1)Lireàce propos, Dan Waaada NABUDERE in S.S. MUSHI & K.MATHEWS (Ed), Foreign Policy 
of TANZANIA 1961-1981 A Reader, Tanzania Publishing House, Dar es Salaam 1981, p  125. 
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de IAfrique du Sud, du RWANDA, du BURUNDI et du CONGO BELGE (actuel ZAIRE) 

participèrent aux conferences du PAFMECA. Jouant plutOt le rOle de coordination que 

d'unification, et malgré Ia sévêre et déchirante division des partis rivaux qui y étaient 

représentés, les conferences du PAFMECA ont permis de parvenir O une unanimfté sur une 

question capitale : I'urgente nécessité dune Fédération de lEst Africain et de lAfrique 

Centrole. 

La TANU a joué un rOle de tout premier ordre dans le PAFMECA et grOce au PAFMECA 

Ia personnallté de Julius NYERERE emerge alors que, jusque lO, Jomo KENYA1TA était 

considéré comme le "Guide Naturel (21. La TANU, au sein du PAFMECA assumait les 

charges du secretariat et soccupaft de toutes les démarches administratives. 

La TANU, sous limpulsion dun NYERERE sur une trajectoire ascendante et auréolé 

dun prestige certain au niveau continental et international, manifeste un intérét grandissant 

pour les "All African Peoples Organisation" qui se tiendront successivement a Accra 

(Décembre 1958), Tunis (Janvier 1960) et Le Caire (Mars 1961). La TANU envoie des 

observoteurs a Ia Deuxiéme Conference des Etats Africains en juin 1960. 

Le fait le plus marquant pour Ia TANU au sein du PAFMECA a été davoir choisi de ne 

pas choisir entre le Groupe de MONROVIA et Ie groupe de CASABLANCA(1) et, surtout, son 

insistance a favoriser lémergence des representations régionales effectives (genre 

PAFMECA) au sein des Conferences de lorganisation de tous Ies peuples africains (All 

African Peoples Organisaf ion). 

Ces douze pays constitutifs du Groupe de Brazzaville (oü Ion remarque Ies 

absences notoires de Ia GUINEE, du lOGO, du CONGO BELGE (ZAIRE), du MALI, du RWANDA 

et du BURUNDI) exige Ia paix en ALGERIE pour 1961, se propose de procéder a une 

mediation au CONGO (ZAIRE) et se prononce pour IIndépendance de Ia MAURITANIE. 

(1)Colin LEGUM, le Panafricanisme a Fépreuve de lindépendance, Editions Saint Paul, Paris 1965, 
p 144. 



Le Groupe de Brazzaville par létablissement dune liste selective dEtats 

indépendants se propose de créer un bloc dEtats indépendants en sopposant tour O tour 

et en même temps a une "union politique" qui tendrait a imposer des institutions 

intégrationnistes et a l'idée des groupements régionaux de type PAFMECA. 

Le MAROC vexé et outré par les resolutions de Ia conference de Brazzaville réagft et 

convoque une conference dont découlera le Groupe de CASABLANCA. Ce dernier 

comprend le MAROC, le GHANA, Ia GUINEE, le MALI, Ia R.A.U. (2) (EGYPTE), Ia LYBIE, le 

Gouvernement provisoire algérien et CEYLAN (actuel SRI KANKA). 

Divergeantes sur Ia question du CONGO( actuel ZAIRE) et sur lIndépendance de Ia 

MAURITANIE, Ies vues des leaders presents O CASABLANCA convergent sur Ia 

condamnation dISRAEL comme étant une "base impérialiste. 

De meme que Brazzaville avaft conduit ô CASABLANCA, ô son tour CASABLANCA 

conduft ô MONROVIA. Ce groupe comprend les 12 Etats du Groupe de Brazzaville avec, en 

outre, le LIBERIA, le NIGERIA, Ia SOMALIE, Ia SIERRA LEONE, le lOGO, IETHIOPIE et Ia LYBIE 

(transfuge du groupe de CASABLANCA). 

Les groupes de CASABLANCA et de MONROVIA découlent du "Groupe de Brazzaville" 
communément et officiellement connu sous l'appellation 'Union des Etats Africains et Malgaches". 
En effet, en octobre 1960, a Abidjan, les Etats francophones décident de discuter dune possible 
mediation entre Ia France et lAlgerie. En décembre 1960 a Brazzaville, ces "états africains et 
malgaches" francophones, décident de fonder une organisation, une association plus durable qui sera 
connue sous Ia double appellation de Groupe de Brazzaville et de l'Union des Etats africains et 
malgaches. Le Groupe de Brazzaville coniprend : le CONGO-Brazaville, Ia COTE DIVOIRE, le 
DAHOMEY (actuel BENIN), le TCHAD, le GABON, La Republique Centrafricaine, le 
CAMEROUN, MADAGASCAR, le SENEGAL, La M/ URITANIE, Ia HAUTE VOLTA (actuel 
Burkina Faso) et le NIGER. 

R.A.U. : RepubLique Arabe Unie 
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Refusant de ne se joindre ni au Groupe de CASABLANCA ni au Groupe de 

MONROVIA, le TANGANYIKA, lors de Ia conference préparatoire des Ministres des Affaires 

Etrangêres (Addis Abeba Février 1963) accorde Ia priorité O une organisation 

authentiquement africaine (1). Des le depart, cette politique du "ni ... ni" (2) ou, pour 

paraphraser SARTRE, ce "choix du non choix" marque durablement Ia politique étrangere 

de Ia TANZANIE en la conduisant plutOt sur le chemin de Ia neutralitê positive, du Non 

Alignement et d'un soutien inconditionnel aux Mouvements de liberation. Je reviendrai ci-

dessous sur ces aspects intéressants de Ia politique étrangere de Ia TANZANIE, politique gui 

a défendu et dépendu Iongtemps des choix éthiques plutOt que des exigences et des 

nécessités de Ia raison dEtat. 

Lors de la Conference préparatoire des Ministres des Affaires Etrangeres (Addis 

Abeba, Février 1963), le TANGANYIKA sinterroge sur deux propositions en presence: celle 

dAhmed Ben BELLA et celle de Kwame NKRUMAH. Kwame NKRUMAH propose, dans un 

appel solennel a tous les chefs dEtat, de souscrire a une unification immediate de lAfrique. 

II sait que sa proposition ne peut escompter aboutir a des résultats immédiats mais II salt 

que, dons Favenir, Ia justesse de so position sera indiscutable et II sera auréolé du prestige 

de "prophOte de laile révolutionnaire du Panafricanisme'. 

Linitiative ou Ia proposition de BEN BELLA, quant ô elle, voulait rendre continentale 

l'aide aux mouvements de liberation des territoires non encore parvenus O 

lIndépendance. Cette propositon réaliste reçut le soutien de Ia TANU et noua des liens 

personnels intenses entre NYERERE et BEN BELLA si bien quau renversement de ce dernier, 

en 1965, NYERERE fut terriflé et décu: 

Frank MODERNE, le PANAFRICANISME ET LA POLITIQUE EXTERIEURE DE LA 
TANZANIE, Revue Française dEtudes Politiques Africaines, 62, Février 1971, p  86. 

Allusion a La politique française pronée par François MITTERRAND qui ne veut ni les 
nationalisations ni les privatisations après les elections presidentielles de 1988. 
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"Peuvent-ils comprendre la signification de 

l'amitié ? L'amitié ne signifie pas que parce 

qu'un ami est renversé, ii faut I'oublier. Maintenant 

us veulent que j'aille en Algerie alors que BEN BELLA 

est en prison". (105 : 061) 

L'activisme de Ia TANU au sein du PAFMECA se precise lors du Sommet O I'issue 

duquel les chefs d'Etat signent IC Charte de lOrganisation de l'Unité Africaine, O Ia 

conference dAddis Abeba, le 26 mai 1963. Avec ses 32 articles, Ia Charte de rO.U.A se 

propose, entre autres, de: 

Coordonner et intensifier Ia cooperation et les efforts en vue dassurer le 

mieux-être des peuples africains; 

Défendre Ia souveraineté, lintégrité des territoires et lindépendance des 

peuples afticains; 

Extirper dAfrique toutes les formes de colonialisme et faire progresser Ia 

cooperation internationale; 

Condamner sans résrve lassassinat politique sous toutes ses formes... 

Veriir en aide aux mouvements de liberation en se consacrant "sans 

reserve O lémancipation complete des territoires africains qul nétaient 

pas encore indépendants; 

o- Renforcer Ia POLITIQUE DE NON ALIGNEMENT. 

NYERERE, secondO efficacement par Tom MBOYA. Ia T.4NU et le [AFMECA a pesé 

lourdement sur les orientations, Ies strategies et les mécanismes du fonctionnement de 

I'O.U.A. Déjô, 6 Addis Abeba, en 1960, Iors de Ia Conference des Etats Africains 



Indépendants. NYERERE faisait le point de I'évolufion de I'idée de fédération au sein de 

I'opinion africaine en déclarant: 

"Un grand nombre d'entre nous, reconnaissent 

sans discussion qu'une Fédération des Etats 

dAfrique orientale serait une bonne chose. 

Dans notre Iuttre contre limpérialisme, nous avons 

mis en relief cette idée que notre force reposait sur 

notre unite. Nous avons pris conscience du danger 

de la formule DIVIDE ET IMPERA -divise et règne-. 

Nous avons dit avec juste raison que les frontières 

qui délimitent nos territoires avaient été tracées par 

les imperialistes et non par nous et que nous ne 

devions pas en tolérer l'utilisation contre notre 

unite. Les faibles et les divisés ne sauraient 

espérer maintenir une INDEPENDANCE DANS 

LA DIGNITE, quelle que soit l'ardeur qu'ils mettent 

a proclamer leur désir d'être forts et unis car le désir 

d'unir est une chose et l'unité de fait en est une autre. 

II me paraIt vraiment superflu de vouloir discuter 

avec n'importe quel nationaliste intelligent 

sur le fait qu'une PERSONNALITE AFRICAINE dans 

la dignité exige une unite effective et non une 

aspiration sentimentale a l'unité". 

NYEPERE considére et a toujours considéré que lUnité de lAfrique doit se faire 

lentement et méthodiquement. Point nest besoin, 6 ses vues, de confondre vitesse et 
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precipitation. Etant donné que l'unité africaine (1) tire ses arguments et ses racines dons Ia 

lutte pour lindépendance nationale -Ia fameuse UHURU- NYERERE pense quil suffira de 

substituer au "sentiment émotionnel de solidarité des partis africains" une volonté dunion 

des peuples indépendants de lAfrique en ne lOchant pas les efforts pour libérer les 

territoires qul sont encore sous Ia domination coloniale et raciale. 

Cest ainsi que le PAFMECA propose de passer de lunité dopposition" O lunité de 

"construction", de Ia "critique critique" ô Ia "critique constructive. 

Cest ainsi que NYERERE pense que le regroupement regional est une étape 

intermédiaire qui servira de prodrome a un regroupement continental, mais sans brUler les 

étapes. H rappelle que le passage de lunité dopposition a lunité de construction nest pas 

difficile a réaliser car il y a une unite fondamentale du peuple africain: 

"... L'unité fondamentale des peuples africains est 

évidente et profondément ressentie. C'est cependant 

une unite forgee dans ladversité, au cours de La luttre 

contre un gouvemement étranger. Si Ia victoire obtenue 

dans cette bataille doit être suivie dun triomp. identique 

sur les forces du neo-impérialisme, sur La pauvreté, 

sur l'ignorance et la maladie, aLors iL faut que cette unite 

soit maintenue et renforcée (86: 85). 

(1)11convient de remarquer que les états "anglophones' utilisent beaucoup plus le terme 
"Panafricanisme" alors que les états "francophones" lui préfèrent l'expression "unite afri - in 
Mais, au fond, les deux designent lattitude desprit marquee par Louverture aux probLèmes africains 
d'ordre supranational et la volonté dagir coLlectivement et solidairement pour les résoudre. 
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NYERERE presse ses pairs ô tirer sur Ia fibre émotionnelle TMnée de I'histoire du 

colonialisme et de I'oppression" et propose comme .objectif de créer les "Etats Unis 

d'Afrique: 

"C'est cela seul qui peut vraiment donner 

a l'Afrlque l'avenir que ses populations 

méritent après des siecles d'incertltudes économlques 

et doppression sociale. Cet objectif dolt être atteint, 

peu importe que ce soit en une seule étape ou en plusieurs, 

ou quon emprunte pour cela Ia vole du developpement 

économique, du développement politique ou du développement 

social..." (85: 68). 

Le PAFMECA ou NYERERE et Tom MBOYA sinvestissent et simpliquent profondément 

et personnellement consfitue une étape vers Ia réalisation de lunité africaine. En Afrique 

Orientale et Centrale, Iidée dune Fédération remonte aux années 1920 et elle est 

concommittente a Ia naissance de Ia T.A.A. (TANGANYIKA African Association). En effet, 

les gouvernements brftanniques successifs étudiOrent Ia proposition de mettre sur pied une 

entité régionale regroupant des structures 0dm inistratives interterritoriales. Ces structures 

administratives interferritoriales créées avec lassenfiment des minorités blanches furent 

combattues par les africains. Cest le cas de Ia "FEDERATION DES RHODESIES El DU 

NYASSALAND", créée en 1953 et de lEast African High Commission. 

Lidée dune fédération regroupant le KENYA, IUGANDA, le TANGANYIKA et 

ZANZIBAR date, donc, des c'nnées 1920. Dc.jtres pays comme le MALAWI (NYASSALAND), 

Ia ZAMBIE (Rhodésie du Nord), le ZIMBABWE (Rhodésie du Sud), le RWANDA et le BURUNDI 

sintéressérent O cette idée. Lactuel président du MALAWI, le Docteur Hastings Kamuzu 

BANDA en arrivait 6 caresser lespoir de voir 



172 

LA TANZANIE EN AFRIQUE DE L'EST 

28°E 	 32° 	 35° 	 40 
0 100 	300km 

Juba  
d-. 

4N 

•Isiro 	 .GuIu 

•Soro 
Bunia. 	

fl 
OUGANDA 

	

Tororo 	. Kitale 
Jinja  •Eldoret 	KENYA 

ZAIRE 	 Kampa'a. 
 

Kisumu 

	

Lac 	 .Nakuru 

Victori 
______
a 

Kabale 	 ______ •Nalrobl 

Goma 	KIgaU 	
Bucoba Musoma 

• 
RWANDA 	Mwanz 

Bukavu. 
-S 

BURUNDI Arusha Moshi 

Uvira 
 

.4°S 	
- Shinyanga 	 \ 	Mombasa Bujumbura 

' 

\ 

Kigoma 	 Tabora 	 anga 

	

1 	 Singida 	 ucean 

Kalem'e  

	

/ 	

\  

'-S 

/ 
/ 

/ 	 Dodoma 	 Zanzibar- 

Lac l .  
Kibaya6ar,es 

Tan ganyka  
-S 

.' 	 -- 

Moogoro 	,Saiaam 

/ 

	

Sumbanga 	 lhnga 	V 
.80  Indien 

Mbeya 
 

Un 
Kasama. 	

ci. 

	

ZAMBIE 	 Mtwara 

Mzuzu. 	
Songea 	 5 

~ *Lubumoashi 	 MALAWI 
•Mpika 

!.28'E 	 f° 	 32 	 MOZAMBIQUE 	40 

Oodoma Capitates 
• Iringa Autres villeS importaflteS 

FrontièreS 
Routes 
Votes ferrées 	Carte réalisée par Glues Couix 

Atelier de Dessin Cartographie 
Département d'Histoire-Geographie 
Université de Bretagne Occidentale 

Octobre 1991 



173 

"le jour oii Dar es Salaam serait la capitale des Etats-Unis 

d'Afrique Centrale et dune fédération de lEst-Africain et 

dAfrique Centrale" (1). 

Le succès grandissant du PAFMECA, lépaississement corrélat if de lauréole de ses 

leaders et Ia propagation rapide de leurs idéaux portèrent un peu ombrage aux schémas 

traces par NKPUMAH et les groupes de BraaviIle. Casablanca et Monrovia. Ce succès f Ut 

tellement retentissant que Ia SOMALIE et lETHIOPIE du Négus HAILE SELASSIE, sintéressèrent 

au PAFMECA. Le Négus déclaraff en 1961: 

"La creation dune fédération ne serait pas 

un problème difficile, même en tenant compte 

du fait que 1ETHIOPIE est une monarchie 

constitutionnefle... Le fait que nous avons 

affaire a une organisation democratique nest 

pas un handicap" (2). 

Cest pour regrouper toutes les aspirations dadhésion au PAFMECA en vue dune 

fédération allant pratiquement de lETHIOPIE O lAfrique du Sud en intégrant outre Ia SOMALIE, 

IETHIOPIE et les territoires constitutifs du PAFMECA, le Sud-Ouest Africain et les territoires sous 

mandat de lAfrique du Sud que le PAFMECA a intensifié ses activftés. 

En elargissant les possibilités d'expansion et 

d'extension, le PAFMECA change de denomination; 

elle adopte un ouveau sigle : PAFMECSA (Pan African 

Freedom Mouvement of Eastern, Central and 

Southern Africa). Avec les independances 

Cohn LEGUM, op. cit, p118. 
Cohn LEGUM, op. cit, p123. 
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du TANGANYIKA, de I'UGANDA, du KENYA 

et de ZANZIBAR, J'ombre du debut dune esquisse 

de fédération se dessine. Le TANGANYIKA, la TANU 

s'vis l'insistance de NYERERE est prêt a différer 

son accession a Ilndependance pour pouvoir créer 

une fédération sans devoir passer par la construction 

d'entités nationales. Cependant NYERERE, OBOTE 

et Jomo KENYATTA, narrivent pas a se mettre 

d'accord, laura de Tom MBOYA pâlit et le PAFMECSA 

commence a battre de l'aile. 

Le PAFMECSA, o linstar du PAFMECA luffe pour Ia liberation totale de lAfrique. Son 

premier président, Keneth KAUNDA, reprend les consignes de Ia non-violence dons Ia lutte 

et propose de libérer lAfrique australe du joug colonial et racisfe en procédant par étapes. 

II sagit de libérer tour O tour, Ia RHODESIE du Nord (ZAMBIE), Ia RHODESIE du Sud (ZIMBABWE). 

IAFRIQUE du Sud et le MOZAMBIQUE. Le PAFMECSA proclamait ses aspirations en ces 

termes: 

"Unir tous les peuples de lAfrique Orientale, 

de lAfrique Centrale et de lAfrique du Sud, 

afin de libérer ces pays de lImperialisme, de la 

suprématie blanche, de l'exploitation et de la 

degradation sociale; par l'intensification des activités 

nationalistes jusqu'à lautodétermination et 

létablissement des gouvemements démocratiques 

qui assureraient le bien-être social et economique de 

ces peuples" (1). 

(1) Cohn LEGTJM, Le Panafricariisme a lépreuve de lindependance Africaine, op. cit, p  124. 
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Plus quailleurs en Afrique, lidée du Panafricanisme en passant par des étapes 

dintégration régionale, a été suivie en Afrique Centrale, Orientale et Australe. Les 

personnalités de Julius NYERERE, Tom MBOYA, Keneth KAUNDA et, dans une certaine 

mesure, Jomo KENYAUA, y sont pour beaucoup. 

Ce qul caractérise beaucoup le PAFMECA -et plus tard le PAFMECSA- c'est 

essentiellement Ia souplesse des méthodes proposées, souplesse empreinte de 

pragmatisme et de réalisme. 

Pour NYERERE, Ia construction de lunité africaine et Ia restauration correlative de Ia 

dignité africaine doivent se réaliser méthodiquement, par étapes, par hypostases 

significatives. La simple profession de foi dadhésion au panafricanisme ne suffit pas pour 

faire disparaItre les écueils, les obstacles qui entravent le chemin vers lUnifé. NYERERE 

sefforce au sein du PAFMECA et de IO.U.A, dadopter des méthodes souples, allant de Ia 

fusion politique ô Ia simple consultation intergouvernementale, en prenant soin dadapter 

ces méthodes ô toute une panoplie de circonstances et de cas de figures. 

Cest dans cet esprit dadoption et dadaptation des méthodes simples aux 

circonsfances que lUnion TANGANYIKA-ZANZIBAR sest produite en 1964 apres le constat 

amer des reculades du KENYA et de IUGANDA sur Ia voie de Ia creation dune fédération 

de lAfrique de lEst. 

Les égoismes et les orgueils nationaux, ô moms dune rapide volonté dintégration 

régionale, prodrome ô une integration continentale, risquent de se rigidifier et de devenir 

des barrières infranchissables et inexpugnables pour lunfté et Ia dignité africaines. 

Cette idée de regroupement regional comme étape préalable o lunité 

continentale chagrinait au plus haut point Kwame NKRUMAH. Quelque grande que füt 

lesfime que se portaient Julius NYERERE et Kwame NKRUMAH. Ia question de méthode et 

détapes ô franchir dans Ia construction de lUnifé Africaine les séparaient. 
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bus les deux, panafricanistes et praticiens du SociaIisme Africain, divergeaient 

sur linterprétaf ion et I'anayse des situations internes de chaque pays et sur 

raménagement du pouvoir O tintérieur de chaque ferritoire. 

NYEREPE considére quit ne faut pas perdre de vue limportance rêelle et symbolique 

des souverainefés nationales. On ne peut pas, O ses yeux, simaginer que par le seul biais 

dunions politiques ou dassociations économiques, ces égoismes et orgueits nationaux 

peuvent perdre de leur tranchant, peuvent sémousser. Au faiL un dilemme hante tout 

africain aspirant o lunité africaine: 

"Dun côté, ii y a le fait que le Panafricanisme 

exige une conscience et une loyauté africaines; 

dun autre côté, chaque panafricaniste est concerné 

par Ia liberté et le développement dune des nations 

africaines..." (1) 

Cest en tenant compte de ces égolsmes et orgueits nationaux quit faut savancer 

pas ô pas, sans grande vague, vers Ia libre adhesion des éfats aux organisations de type 

panafricain. Lunité africaine ne dolt pas résulter dune quelconque conquOte, dune 

quelconque hégémonie politique et/ou économique mais, plutOt, dune adhesion franche 

et sans arrière-pensée: 

"... Avant qu'un progrès puisse être réalisé 

sur la voie de l'Unité, le fait important et a vrai 

dire capital qu'il nous faut admettre est que l'unité 

doit provenir dun accord et dun accord entre égaux. 

Ceci veut dire qu'aucun dentre nous en Afrique, ne 

peut espérer tout seul, accomplir ce que nous considérons 

comme etant la forme idéale d'organisation. (86 335). 

(1) JK NYERERE, The dilemma of the panafricanist, in "Freedom and Socialism", op. cit (88), p  208. 
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Toute une série de discours et décrits de NYERERE concernent le panofricanisme. 

On peut y lire, en filigrane, les points de friction avec les vues de NKRUMAH. Ces discours 

écrfts ont des intitulés assez parlants : African Unity (86: 00-304), African must not fight Africa 

(88: 218-22), The dilemma of the panafriconist (88: 207-217). A new look at conditions for unity 

(291-300). The nature and requirements of African unity (86: 335-350). A United States of Africa 

(86: 189-194), The policy and purposes of panafricanisme (86: 212-214). 

La pensOe de Kwame NKPUMAH sur le Panafricanisme est contenu essentiellement 

dons "LAFIIQUE DOlT SUNIR (1) (Africa must unite), et dons son article 'Toward african 

unity'(2) 

La construction de lUnité Africaine est pour NYEPERE une oeuvre de longue haleine, 

une oeuvre de patience et dabnégation. II faudra, selon lui, se refuser o toute fuite en 

avant. Ce 'panafriconisme architectural" que propose et poursuit NYERERE vise, o resfaurer 

une identrté et garantir une dignité en puisant dans les intarissables sources des traditions, us 

et coutumes africaines. Cest ainsi que lors de Ia Conference O l'issue de loquelle Ia Charte 

de lO.U.A. a été adopfée, NYERERE déclaralt: 

"Mais nous avons tous déjà dit que, comme 

l'indépendance africaine avait été atteinte a 
l'issue dun processus, l'unité africaine aussi 

sera laboutisssement dun processus. II ny aura 

pas un dieu qui conduira vers I'Unité africaine 

par la simple declaration dune intention d'unité 

par des exhortations incantatoires du type: 

qu'il y ait la paix". Dans Faction humaine, le voeu 

et sa réalisation ne sont jamais simultanés. Cela nest 

pas de notre pouvoir, cest du pouvoir des dieux. 

Dans Faction humaine, ii y a un processus nécessaire 
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entre I'émission d'un voeu et la réalisation de l'action... 

Aucun d'entre nous n'est préparé, au nom de l'unité, a mviter 

un Napoleon qul viendrait nous conduire a FUnité par la 

conquête. II nous reste, des lors, une seule méthode pouvant 

nous conduire a l'Unité africaine et cette méthode est celle 

dun accord libre... acceptons cette charge comme notre 

premiere étape". C'est pour cela que, au debut de mon 

intervention, je disais que notre tâche est de découvnr les 

voles et les moyens de conduire notre indépendance dans 

lunité et notre unite dans lindépendance' (86 : 216). 

Le Panafricanisme, dans Ia pensee de NVERERE, ne se comprend quen Falliant aux 

professions de foi socialistes et surtout O une aft itude de Neutralité positive que poursuit 

lidéal du NON ALIGNEMENT. 

Ce non-alignement cherche O ne pas se préoccuper didéologies importées. II ne 

devra P05 se préoccuper ni du capitalisme, ni du communisme, ni du sociolisme ni daucun 

autre système philosophique, économique, politique ou social. 

Pour terminer ce succinct tour dhorizon de lévolution du panafricanisme dans Ia 

pensée poiftique de NYERERE et en Afrique Orientale et Australe, je marrêterai un peu sur 

laspect économique quon peuf lire en filigrane de tous les discours vantont lurgente 

nécessité dune integration régionale ef portant aux nues ses probables avantages. 

Lidéal du panafricanisme construit et affermi dons les luttes contre les puissonces 

coloniales, instifutionnalisé par lintense octivisme du PAFMECA, crédibilisé par Iauréole des 

leaders nationalistes (NVERERE, MBOYA, KENYATFA, KAUNDA, OBOTE) ne survivra pas 

LAFRIQUE DOlT S'UNIR, Ed Payot, Paris 1964 
Toward african unity, Spearhead, Vol 2, n °4, avril 1963, p 4 et 55 
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longtemps O lavOnement de lIndépendance. Ces leaders quiffent petit O petit, 

imperceptiblement, presque en sexcusant, runivers éthéré de lidéal, du rêve, de Ia 

théorie speculative pour aifronter les contradictions de Ia praxis, du reel. NYERERE, OBOTE et 

Kenneth KAUNDA veulent fédérer, intégrer Ia region et perpétuer, de ce fait, le "grand 

marché" hérité de Ia Colonisation. Hier banni, ce grand marché -East Africa Common 

Services Organistation (EACSO)- est pare de luisantes vertus et constitue, pour ces leaders, 

un avantage certain et une avance significative dans le cheminement vers le 

Panafricanisme, vers lUnité africaine. 

Le 5 juin 1963, ô Nairobi, NYERERE, KENYAUA et OBOTE se rencontrent et déclarent: 

"Nous, dirigeants du peuple et des gouvemements 

de I'Afrique de lEst, réunis a Nairobi ce 5 juin nous 

nous engageons a former la fédération politique de 

lAfrique de lEst. Notre reunion, aujourd'hui est 

motive par lespoir du panafricanisme et non par 

simple intérêt regional égoIste... Ii n'y a plus de place 

pour les slogans et les mots creux. Celui-ci est un jour 

pour laction pour Ia cause des idéaux auxquels 

nous croyons et pour l'uriité et la liberté 

qui nous ont coüté dénormes souffrances et sacrifices... 

Pendant quarante ans, les impérialistes et les minorités 

étrangères résidant ici ont essayé de nous imposer 

des tentatives de fédération politique. La Fédération, 

a cette époque ne pouvait conduire qua une seule issue: 

une vaste domination sous la bofte des Blancs... 

Dans la pratique, nous sommes déjà en train de coopérer 

dans la recherche scientifique, dans les communications 

et les services postaux. Dans notre determination de réaliser 
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la fédération, un facteur important est en vue : nous 

partageons Ia même monnaie. C'est le fer de lance de 

notre cooperation économique indispensable au 

fonctionnement du "Marché Commun de lAfrique 

de lEst'( 1). 

Au sorfir de Ia lutte pour lIndépendance, les "leaders" de lAfrique de lEst, se 

cherchent une nouvelle voie conduisant ô lunité. O lintégrafion régionale. Non contents, 

politiquement, de se couler dans le moule du colonisateur, its sengagent sur Ia voie 

conduisant a Ia créaf ion dun marché économique et se portent garants de Ia reproduction 

des conditions de production qui prévalaient a lépoque coloniale. Cetfe recherche 

forcenée dun marché permet o Ia petite couche montante de left rés issus de "MAKERERE 

University College" de faire main-basse sur lappareil dEfat et dimposer son hégOmonie 

par le biais dune "collaboration" avec les multinationales encore dirigées par les 

'minorifés blanches" dhier. 

Cest ici que lanalyse de Ihégémonie devient éclairante dans leffort de 

comprehension des contradictions qui entourent cette "rising class" que daucuns 

appellent maintenant Ia "bourgeoisie bureaucratique", Ia "bourgeoisie du service public", 

Ia "bourgeoisie dEtat" ou encore Ia "PAJEROCRATIE", les "WABENZI". 

Lhégémonie, selon GRAMSCI. a Ia suite de LENINE, suppose Ia dictature du 

proletariat, cest-O-dire, en dautres termes, Ia coercition que Ia classe dominante taft 

nécessairement peser sur les groupes antagonistes. Outre cette coercition, ii y a Ia 

direction intellectuelle et morale (cult urelle) des classes alliées que Ia classe dominante se 

dolt dassurer en vue de se garantir un "consentement actif', O se faire signer un cheque en 

blanc. 

(1) Voir Hughes A.J. East Africa, Kenya, Tanzania, Uganda, Penguin 1963, p204. 
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Ceffe intelligentsia sempresse de couaborer avec les firmes multinationales et se 

met au courant des mécanismes de Ia haute finance mais en perpétuant le credo" 

panafricaniste gui a fatt recette pendant Ia période pour lUHURU. 

Ave'-  laccession au pouvoir et linvestissement de tous lieux du pouvoir, 

lint elligentsia formée ô MAKERERE sassure les instruments, les appareils de coercition et de 

direction quALTHUSSER et POULANTZAS ont appelé les APPAREILS IDEOLOGIQUES DEFAT. La 

prise du pouvoir donne O cette intelligentsia, Ia domination. II Iui resfe O conguérir Ia direction 

pour asseoir son hégémonie sur des bases solides. 

Les rapports de force qui, en 1963, déterminent Ia situation et Ia stratification sociales 

culminent dans Ia sphere hégémonique. Lhégémonie de ce groupe social fait 

essentiellement dintellectuels issus de MAKERERE, repose sur lorganisation du 

consentement et de lappareil de coercition par lentretien didéaux (panafricanisme, 

socialisme africain) chioroformants et soporifiques alors que lintensité du débat et du 

combat se situe dans to sphere oiD se joue Ia conquOte du pouvoir économique et 

financier, oppendice nécesaire O lexercice plein du pouvoir. 

Cest dans ce sens que le panafricanisme en Afrique de lEst sest orienté peRt o petft 

vers Ia glorification des vertus dun regroupement regional préalable ô lintégration 

continentale. C'est le marché existont et viabilisable gui préoccupe ceux gui exercent les 

fonctions de rhegémonie sociale et du gouvernement politique. 

La Declaration de Nairobi du 5 juin 1963 peuf étre comprise et perçue comme une 

affirmation de Ia prééminence du Marché commun de lAfrique de lEst" sur lurgence 

dune integration continentale mais aussi, surtout, comme le moment de Ia prsie en mains 

des rênes du pouvoir, par Ia petite bourgeoisie commerçante et lintelligentsia fort entichée 

de ses privileges culturels, garants de Ia domination symboligue. 

Je reviendrai, ci-dessous, un peu plus longuement sur cette deviation de lidéal 

panafricaniste dons un "régionalisme" gui cherche, avant tout, o homogénéiser un marché 

pour Ia petite bourgeoisie ofricaine naissante collaborant avec les intellectuels tout frais 

N 
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êmoulus de MAKERERE ou derniéremenf éclos dun Grand Séminaire et qui cherchent 

encore O asseoir leur "hégémonie" et O consolider leurs rOles de "domination" et de 

"direction" (1). 

L'idée du regroupement regional a retardé et entravé durablement Ia longue 

marche vers Iunité africaine. Ceffe même volonté de préalable integration régionale sera 

immolée ô lautel de Ia raison dEtat et surtout des égoismes, des orgueils nationoux dune 

méme couche transnationale dintellectuels et des commerçants portant allégeance 0 Ia 

haute finance et subordonnée aux velleltés et aux oukazes des multinationales. 

Ayant rempli successivement les fonctions de mouvement antiraciste, doutil aux 

mains des mouvements nationalistes et didéal pour Ia crêat ion dune entité continentale, 

le Panafricanisme semble, en Afrique de lEst, avoir coulé son piquant dans le ciment glacé 

des postulats et des égolsmes dune "rising class" aussi incapable doeuvrer pour une 

integration continentale que de construire un marché regional ou national a labri des 

dépradations de Ia Haute Finance, des oligarchies financières et militaro-industrielles. 

Lidéal panafricaniste, mobilisateur jusfe aprés laccession a llndépendance, cede 

peu 0 peu le terrain 0 un autre ideal, celui du SOCIALISME AFRICAIN. Parmi font dautres 

théoriciens (NKRUMAH. MODIBO KEITA, TSIRANANA, PABEMANANDJARA, SEKOU TOURE). 

SENGHOR et NKRUMAH semblent être Ies deux plus marquantes figures. Dons le 86me 

chapItre, je me propose de faire un rapide survol de Ia pensée de Julius NYERERE et de 

Leopold Sedar Senghor sur le SOCIALISME 0 Ia sauce africaine. 

(1)Surleth6me de IHEGEMONIE, je me suis utilement inspire de: 
Antonio GRAMSCI, Oeuvres Choisies, Editions Sociales, Paris 1959; p 2-75 
Antonio GRAMSCI, Gramsci dans le texte, Ed Sociales, Paris, 1975, p 565-579. 
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Les principaux théoriciens et praticiens du SOCIALISME AFRICAIN se sont abreuvés O 

Ia source du PANAFRICANISME. Marcus Aurelius GARVEY, W.E.B DU BOIS, Booker T. 

WASHINGTON, Jean PRICE-MARS (1), Ge"rge PADMORE ont, pele-mele, contribué O 

consolider des fondements théoriques, teintés d'idéalisme, ce que les leaders nationalistes 

de lAfrique O Ia quefe de I'Indépendance appelleront Négritude. Panafricanisme ou 

Socialisme Africain. 

Au lendemain des indépendances, les groupes de CASABLANCA et de MONROVIA 

échafaudent des plans de regroupement, avec, a I'arrière-plan, lidée dune integration 

confinentale pouvant constrtuer une force et un tremplin garantissant lindépendance réelle 

du 'Continent noir'. Lesprit de BANDOENG et les effervescentes idées du NON ALIGNEMENT 

permeffent de croire en une NEUTRALITE POSITIVE qul permeifrait aux leaders nationalistes 

de tracer lesquisse dun chemin menant vers lémancipation totale du Continent en 

restaurant Ia dignité et lidentité bafouées par des slécles doppression et de mépris. Le 

PAFMECA, sous linstigation de Julius NYERERE et Tom MBOYA, et sous I'oeil bienveillant et 

paternalisfe de Jomo KENYAUA, échafaude les plans dune integration régionale, 

préalable a I'intégration continentale. NYERERE sera oppose ô Kwame NKRUMAH sur cette 

idée. Les deux hommes se respectaient et leur "panafricanisme ne peut être, sans 

mauvaise foi, remis en cause. 

Le PANAFRICANISME dun NYERERE, dun NKRUMAH, dun KENYATrA, se confond 

avec Ie SOCIALISME AFRICAIN. La foisonnante littérature qui existe sur le Socialisme Africain 

permet de se faire, désormais, une idée et de considérer que les théoriciens et praticiens 

du Socialisme -fils ainé du Panafricanisme- sadressaient plutOt aux cadres, aux 

intellectuels et aux administ rat ifs quaux paysans et ouvriers qui, sous Ia pression des mots 

dordre gouvernementaux vantant et remémorant lAfrique communaucratique, 

continuent a produire pour les "capitalistes' du Centre et leurs relais Iocaux a Ia Périphérie. 

(1) Auteur du célèbre "Ainsi parla loncle', décédé en 1919, Jean PRiCE MARS est, de lavis de 
Philippe DECRAENE, un eminent chantre du Panafricanisme culturel". 
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Le Socialisme Africain, version NYEPEPE, ef par extension, son Panafricanisme, 

différe, dons so formulation théorique et dons ses objectifs, du Socialisme-Négritude de 

SENGHOR (1). 

Je me propose, succinctement, de tracer les points de convergence et de rupture 

entre ces deux personnalités et teurs "weltanschaungen" respectif. 

Principal théoricien de Ia Négritude, Leopold Sedar SENGHOR a fait de Ia Négritude 

son "fonds de commerce' politique. La Négritude dons toufes les acceptions et definitions 

quon puisse adopter raméne O lidée dune doctrine potitico-culturelle, teintée de poésie, 

faisant souvent appel aux mythes. SENGHOP sait quil fait oeuvre de poète ef contribue au 

rayonnement de Ia langue françoise par le truchement de to Négritude. 

LUjamaa de NYEPERE est une modeste contribution dun leader not ionaliste, fits dun 

chef coutumier, O une possible réappropriotion de sa culture, de son passé. En élaborant 

l'Ujamaa, NYERERE ne pretend pos crOer une voie nouvelle du Socialisme ni tracer le 

programme fendant O ressusciter les aspects culturels de lAfrique. NYERERE donne 

limpression dun homme qui tOtonne et qui découvre. II sait quil tOtonne et quil découvre 

mais ii sait aussi que dons son tOtonnement et ses découvertes, II apporte des idées 

nouvelles, quil offre une oeuvre sans précédent au public tanganyikais (et plus tard 

tanzanien). NVERERE salt que des idées nouvelles surgissent des vérités nouvelles pour 

lesqueltes un nouveau langage simpose. 

(1) L.S. SENGHOR avec son style ampoulé et ses gammes littéraires, est tres bien connu chez les 
francophones africains. Dans lélaboration de mes fiches d'enquete et entretien, j'avais préparé une 
série de questions a propos de SENGHOR que je croyais, tres populaire dans les milieux intellectuels 
ayant fait MAKERERE. Ni son Socialisme, ni sa Negritude, ni son action politique nétaient 
reconnus. SENCHOR sur le plan culturel, était mis en parallele avec ce que MoIse TSHOMBE a fait 
sur le plan politico-economique. Pour faire le tour de la Négritude Senghorienne, j'ai consulté les 
documents suivant s: 
-L.S. SENGHOR, Liberté : Nation et Voie Africaine du Socialisme (Ti, 2, 3) Ed du Seuil, Paris, 1971. 
- L.S. SENGHOR, Ce que je crois, Ed. Grasset, Paris, 1988. 
- La riche contribution de Marcien TOWA dans sa these de doctorat intitulée "IDENTITE ET 
TRANSCENDANCE' (Univ. Paris X, Nanterre 1977) et dans son LEOPOLD S. SENGHOR 
NIEGRITUDE ou SERVITUDE (Ed. Clé, Yaoundé, 1971) ma permis de replacer SENGHOR dans son 
contexte historique et ses contradictions multiples. 



Parce quil faut bien quil: 

"eclaire les mots communs dont ii hérite par 

les sens nouveaux qu'il découvre" (01:08), 

NYERERE se propose de défendre et dillustrer le Kiswahili. La promotion de cette langue 

africaine sera to pierre dangle de to restauration culturelle, de to révoluf ion culturelle - 

horresco referens- quit met en place depuis so premiere intervention ô lAssemblée 

Nationale aprés taccession du pays O lindépendance. 

La démorche de SENGHOR est tout autre. Agrégé de Grammaire Française et 

latiniste autant quhetlénisfe. SENGHOR vante dabord le 'genie' français et européen 

"L'émotion est nègre comme Ia raison est hélène" (1) déclare-t-it sans sourciller. 

La Négritude Senghorienne, de lavis de Marcien IOWA, prone et tend 0 faire 

accepter le fatalisme de Ia servitude du Négre. La these fondamentale de SENGHOR, sa 

conception de Ia Négritude repose sur lémotivité du Négre: 

"La nature même de l'émotion, de la sensibilité du Nègre, 

explique l'attitude de celui-ci devant l'objet... Parce que le 

Nègre est émotif, l'objet est percu a la fois dans 

ses caractères morphologiques et dans son essence... 

Pour l'instant, je dirai que le nègre ne peut imaginer 

l'objet different de lui dans son essence. Ii Iui prête 

une sensibilité, une volonté, une âme d'homme, mais 

d'homme noir. On la fait remarquer, ce nest pas 

(1) L.S. SENGHOR, Liberté 1: Négritude et Humanisme, Ed du Seuil, Paris, 1969, p  24. 
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exactement de I'anthropomorphisme. Les genies, 

par exemple, n'ont pas toujours figure humaine. 

On pane de leur animisme, je dirai de leur 

anthropopsychisme..." (1). 

Le pOle de lémotivité-féminité caractérise essentiellement le nègre. selon 

SENGHOR. Cest ainsi quen 1962, dons une allocution prononcée au CAPITOLE a Rome, 

SENGHOR oppose Ia raison discursive blanche 0 Ia raison intuitive negre et sempresse 

daffirmer Ia supériorité de Ia raison discursive sur Ia raison (je dirai lémotion ) intuitive. Cest 

0 partir de ceffe these de Iémotivité du négre et de to rationalité du blanc que L.S. 

SENGHOR fonde Ia subordination du nègre au blanc. Sur le plan politique, religieux, 

linguistique, SENGHOR invite le négre émof if 0 alter puiser aux sources de Ia rationalité et de 

lefficacité blanches et de sincliner devant récrasante supériorité européeenne. La 

nécessité, Ia légitimité et Ia subordination du nègre découlent de son instinctivité, de 

lirrotionnalifé congénitale et irrémédiable de son émotivité. 

La Negritude senghorienne tout inspirée des tenants et aboutissants du 

Panafricanisme, sarcboufe sur deux axes principaux: lémotivité congénitale du négre et 

les preoccupations dordre religieux. Je ninsisterai pas ici sur ces deux theses 

controversées de Ia pensée de SENGHOR font elles ne se refrouvent ni de près, ni de loin 

dons Ia pensée de NYERERE. 

(2) L.S. SENGHOR, Uberté 1, op cit p  24. 



11:1:] 

Le postulat de Ia subordination directe de Ia raison intuitive O Ia raison discursive 

et méme ceffe dichotomie en soi, ne se retrouvent guère chez NYEPERE dont le postulat de 

base de sa pensee est: Binadamu wote ni sawa (tous les humains sont égaux, sont pareils) 

M. 

La pensée senghorienne et Ia pensée nyêrerienne, dans leurs universaux et 

spheres, ont une intersection : Ia famille africaine et, corrélativement, Ia culture 

concernant les genies et les ancétres. La pensée de NYERERE tourne autour de Ia famille 

(jamaa en swahili) et elle est émaillée, ça et lO, de Ia mythologie bantu-zanaki'. Lunivers 

zanaki, les mythes, rites et pratiques sociales de cette petite tribu se retrouvent au detour 

dexemples illustrant les prises de position et de decision tendant o restaurer Ia culture 

africaine et ancestrale. Linsistance de NYEPERE sur le rOle de Ia famille dons Ia socléfé 

africaine ancestrale vise 0 asseoir les positions théoriques du Socialisme quil se propose 

de bOtir. La Négritude de SENGHOR en magnifiant Ia famille entend poser les fondements de 

Ia profession de foi du 'Socialisme-Négritude' comme lappelle Yves BENOT (12: 195). 

NYEREPE et SENGHOR insistent lourdement sur Ia famille, le travail et Ia propriété. Cest 

là essentiellement que se trouve Ia zone de confluence de leurs pensees politiques, cest là 

le lieu de convergence de leur socialisme africain: 

'Le vice de la société capistaliste, explique 

SENGHOR, nest pas dans l'existence de la proprieté, 

condition nécessaire du développement de la personne; 

ii est darts le fait que la propriété ne repose pas 

essentiellement sur le travail. Or, darts la societe nègre, 

(1) Claude NOUGARO, chanteur français, darts sa chanson 'AMSTRONG" ne dit pas autre chose 
quand ii dit : "Noirs et blancs, sont ressemblants, comme deux gouttes d'eau". 
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le travail, ou plus exactement peut-être, Faction 

productrice, est considéré comme la seule source de 

propriété mais ii ne peut conférer le droit de propriété 

que sur Fob jet qu'ii a produit (M.DFJ AFFOSSE, 

Les Nègres)... Mais -les critiques du Capitalisme 

Font souvent souligné- la propriété ne peut qu'être 

théorique si les richesses naturelles et les moyens 

de production restent entre les mains de queiques 

individus. Là encore, le Nègre avait résolu 

le problème dans un sens humaniste. Le sol, de même 

que tout ce qu'il porte -fleuves, rivières, forêts, 

animaux, poissons- est un bien commun, réparti 

entre les families et même, parfois, entre les 

membres de la famille, qui en ont une propriété 

temporaire ou usufruitaire. D'autre part, les 

moyens de production en général, les instruments 

de travail sont la propriéte commune du groupe 

familial ou de la corporation. 

Ii en résulte que la propriété des produits 

agricoles et artisanaux est collective, étant 

collectif le travail lui-même. D'oü cet avantage 

capital : chaque homme est assure, matériellement, 

du "minimum vital" selon ses besoins. "Quand la 

récolte est müre, dit le Wolof, elle appartient 

a tous". Et cet autre avantage, non moms important 

du point de vue de la vie personnelle: 

l'acquisition du superflu, luxe nécessaire, est 
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rendue possible par le travail, la propriété 

individuelle étant reglée et restreinte, non éliminée. 

Car les Nègres, s'ils negligerent l'individu, 

n'asservirent pas la personne, comme on le croit 

volontiers ... (1) 

Ceffe longue citation sera O rapprocher ci-dessous de celle de NYERERE dans 

"Ujamaa" : the basis of african socialisme". SENGHOR, ci-dessus, se situe dans Ia Iignée du 

personnalisme de MOUNIER. On connaIt bien ses accointances et ses frequentations des 

cercies mounléristes qui expliquent sa determination de vouloir "gagner le Négre O Jesus-

Christ. Pour SENGHOR, Ia personne, et pas lindividu, vit intensément dans 

"la profondeur et l'intensité de Ia vie spirituelle. 

L'émotivité originelle du Nègre, conduit sa personne, 

a une spiritualité qui rejoint le "credo quia absurdum" 

cher a TERTULLIEN. L'homme negre est une personne 

communautaire qui s'identifie a lobjet de la propriete.... 

"la nature de l'émotion, de la sensibilité du Nègre, 

explique I'attitude de celui-ci devant lobjet... parce 

que le nègre est émotif, l'objet est percu a la fois 

dans ses caractères morphologiques et dans son essence. 

(1) L.S. SENGHOR, liberté 1, op cit p  29-30. 
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On pane du réalisme des sentimentaux, de leur 

manque d'imagination. Réalisme nègre qui, dans les 

situations inhumaines, sera Ia reaction de I'humain 

pour aboiitir a l'humour. Pour l'instant, je dirai que le 

Nègre ne peut imaginer J'objet different de Iui dans 

son essence. II lui prete une sensibilité, une volonté, 

un age dhomme, mais d'homme noir".(1) 

Le psychologisme de SENGHOR o Ia recherche de Ia description, de Ia peinture de 

lôme noire, Iempêche souvent de mener une analyse des conditions sociales de 

production et de reproduction chez les Negres. En magnifiant Ia famille, SENGHOR, veut 

prouver que Ia propriété des moyens de production étant collective, ne peut être attachée 

a lindividu mais a Ia "personne communautaire. Si bien que toute prétention a Ia propriété 

individuelle ne peut quêtre théorique, transitoire et illusoire. Dons Ia communauté, le travail 

nest pas une corvée pour Ia personne qui, étant donné son imbrication a Ia société et son 

implication dons tout ce qui Ia concerne, ne se prend pas pour un simple rouage 

mécanique complexe des relations sociales. 

Au psychologisme de SENGHOR, NYERERE oppose une sorte didéalisation de 

lAfrique traditionnelle précoloniale. II abonde, un peu, dons le sens de SENGHOP 

concernant Ia fomille, Ia propriété et le travail fatt dentraide mutuelle. 

Dons "Ujomaa the basis of african socialism', NYEPERE abonde dans le sens de 

SENGHOR car II estime que dons Ia société africaine troditionnelle 

(1) L.S. SENGHOR, Liberté 1, op cit p  24 
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"chacun était un travailleur. On ne pouvait vivre 

autrement dans un village. Même le vieillard qui 

paraissait se reposer a son aise sans rien faire 

et pour qui tous les autres semblaient travailler, 

même lui, avait, en fait, travaillé dur pendant sa 

jeunesse. La richesse que, maintenant, ii semblait 

posséder, n'était pas a lui personnellement; elle 

était sienne uniquement en sa qualite d'aIné d'un 

groupe qui l'avait produite. Ii en était le gardien. 

Les biens ne lui donnaient, par eux-mêmes ni pouvoir 

ni prestige. Le respect dont les jeunes Ientouraient 

lui revenait parce qu'il était plus âgé qu'eux 

et quil avait servi Ia communauté plus longtemps. 

Et darts notre société, le vieillard "pauvre" était 

entouré d'autant de respect que le vieillard "riche"... 

L'une des réalisations les plus socialistes de notre 

société, c'est le sentiment de sécurité quelle donnait 

a ses membres, et la pratique universelle de Fhospitalité 

sur laquelle us pouvaient compter" (85 : 19-20). 

Le parallélisme entre le socialisme africain Ujamaa -le socialisme swahili pour 

reprendre lexpression de Melchior MBONIMPA- et le socialisme négritude est intéressant a 

pousser et ii mériterait toute une these tant les deux personnalités partagent les convictions 

religieuses -catholiques fervents- sont issus de deux milieux familiaux similaires -tous deux 

sont fils de chefs, sont natifs de lAfrique des villages -SENGHOP est né a Joal et NYEREPE O 

Butiama- et ont poursuivi des etudes primaires, secondaires et universitaires avec Ia 
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bienveillante bénédiction des prétres en dehors de leurs milieux dorigine - Ia Sorbonne 

pour Senghor et lUniversité dEdimburgh pour NVERERE. 

Poussé loin, le regard symétrique des deux Itinéraires intellectuels et politiques peut 

presenter un intérêt mais peu vite induire en erreur. NYERERE na jamais prétendu faire 

oeuvre theorique importante et ne se vante pas de ses connaissances grommaticales en 

Anglais comme SENGHOP qui rappelle au detour de chaque phrase quil est "agrégé de 

grammaire française": 

"Mais on me posera la question ; Pourquoi, 

des lors, écrivez-vous en francais? Parce que nous 

sommes des métis culturels, parce que, Si flOUS 

sentons en nègres, nous nous exprimons en français, 

parce que le francais est une langue a vocation 

universelle, que notre message sadresse aussi 

aux francais de France et aux autres hommes, 

parce que le français est une langue de gentillesse 

et d'honnêteté... Car je sais ses ressources po..r l'avoir 

goüté, mâché, enseigné, et qu'il est la langue des dieux... 

Le Francais, ce sortt les grandes orgues qui se prêtent a 

tous les timbres, a tous les effets, des douceurs les plus 

suaves aux fulgurances de lorage. Ii est tour a tour et 

en même temps, flute, hautbois, trompette, tam-tam 

et même canon. Et puis, le français nous a fait don 

de ses mots abstraits -Si rares dans nos langues 

maternelles-, oü les larmes se font pierres precieuses" (1). 

(1)L.S. SENGHOR, Liberté 1, op cit p 225-226 
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De tels propos dithyrambiques a légard dune langue et une civilisation étrangéres 

ne se retrouvent guère sous Ia langue ou Ia plume de Julius NYERERE. A Ia promotion de 

langlais. NYEREPE a fait le choix de promouvoir une langue africaine -le kiswahili- qui, selon 

lui, permet a lafricoin dapporter so brique o Ia construction d Ia citodelle chére a Antoine 

de Saint-Exupéry ou ô Ia "Civilisation de lUniversel' et au "rendez-vous du donner et du 

recevoir" dont pane incantatoirement mais du bout des Ièvres et IC main sur le coeur, 

Leopold Sedar SENGHOR. 

Les discours et les écrits de SENGHOR portent Ia marque dun esprit pétni didéalisme 

et imprégné didéaux et de dogmes de Ia morale chrétienne. NYERERE aussi. Mais Ia 

difference entre litinéraire intellectuel de SENGHOR et de NYERERE gIt dons les attitudes 

envers lAfnique et les solutions quils proposent. 

SENGHOR a toujours a lespnit quil fait oeuvre de poète et de théonicien littéraire, 

politique et se pose en pionnier dune pensée polifique afnicaine grace a limpressionnante 

et foisonnante collection de diplOmes. SENGHOR, dons son attitude, témoigne a lAfrique, 

une piété filiale 

Dons son poeme A lappel de Ia race de SABA' (1). SENGHOP se penche sur les 

malheurs qua connus lAfrique et essaie de proposer une solution. II analyse les tenants et 

les aboutissants de Ia domination étrangère et se persuade de Ia nécessité de meffre fin o 

cette injuste domination. Mais II nenvisoge pas léventuallté dune luff e victorieuse contre 

Ia domination étrangère. II sefforce dexclure Ia perspective dune lufte victorieuse et y 

substitue Ia négociation, le compromis, en passant par les expédients et les subterfuges les 

plus divers; chantage, moralisme, prière, imploration de pitié. Cest ainsi que dons son 

poème "Perceur de Tam-Tam", antérieur a "Lappel de Ia race de SABA', SENGHOR 

propose de lutter contre loppresseur en adoptant une attitude virile et combative et en 

(1)Lepoème "A lappel de la race de SABA" se trouve dans le recueil des polemes de SENGHOR, 
intitulé "Chants dombre", Ed du Seuil, 1945. Le poeme "A l'appel de la race de SABA" date de 1936 
(a l'epoque du Front Populaire en France). 
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nessayant pas de fuir dans le mysticisme; SENGHOR sadresse O loppresseur en ces 

termes: 

J'ai des armes süres 

Mes paroles de silex, durs et tranchants 

te frapperont; 

Ma danse et mon rire, dynamite délirante 

éclateront 

comme une bombe (1) 

Les armes süres -on laura note- quévoque SENGHOR ne sont pas de vraies armes 

mais seulement les paroles. Ia danse, le rire, bref tout ce qui est du domaine de "lémotion 

né gre". 

Dons le poeme "A lappel de Ia race de SABA, SENGHOR se propose de répondre 

o rappel du NEGUS (descendant de Ia Reine de SABA) qui veut en découdre avec le 

fascisme italien. II montre, dons ce poeme, une immense tendresse et une débordante 

nostalgie ô légard de lAfrique-mère. 

"A rappel de Ia race de SABA" est tout entier tendu vers Ia liberation des peuples 

noirs. Ceffe liberation, inaugurera lére de Ia liberation des opprimés du monde entier; 

SENGHOR est optimiste et croit ô Ia facilité de Ia tOche. 

A Ia volonté déterminée den découdre avec loppression, O lanalyse froide et 

lucide de Ia situation, a Ia nostalgie lyrique que recéle le poeme "A lappel de Ia race de 

SABA", au fil des années, SENGHOR va substituer un Pacificisme rampant, une 

I. collaboration", une "identification" avec lennemi qui le poussera ô se battre pour 

IASSIMILATION, pour so participation ô Ia puissance qui lécrase, justifiant ainsi le "sado- 

(1) L.S. SENGHOR, Poèmes, Ed du Seuil, Paris, 1964. 
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masochisme" désormais caractéristique de lintellectuel moyen, "civilisé" et balance entre 

le passé nostalgique, le present difficile et lavenir incertain 

Cest ainsi que "Chants dombre", aux dires de Macien IOWA (1) confient trois 

themes principaux : to réhabilitaf ion de Ia culture noire, le pardon ef Ia reconciliation. Les 

themes de Ia morale chréfienne pulses o Ia source du Personnalisme ou dérivés des 

frequentations de groupuscules socialisfes de to Sorbonne et des milieux littéraires Parisiens 

ou Tourangeaux reviennent et se substifuent O Iidéal de Ia liberation du peuple noir et de 

tous les opprimés. 

Lattitude de NYERERE face ô loppression se démarque de celle de SENGHOR par 

son intransigeance, par so volonté de meifre fin O une situation injusfe et que rien ne justifie. 

Plus jeune que SENGHOP (SENGHOR est né en 1906, NYEPERE en 1922), NVEPERE est plutOt 

hérifier dune tongue tradition de lutte anticoloniale et, surtout, bénéficie dun atout 

important dont II usera comme un tremplin: lUnité linguistique du TANGANYIKA façonné par 

Ia Tanganyiko African Associationdont ii poursuit Ia tOche. SENGHOR ne pouvait façonner 

son ideal politique sans composer avec le colonisateur, loppresseur. NYERERE ne pouvait 

certainement pas imposer son ideal politique et societal en composant. Cependant, Ia 

force de caractére, to volonfé de ne pas porter allégeance, Ia fol en légolité de tous les 

humains, te refus du postulat de Ia supériorité/infériorité des cultures, plaident en faveur 

dune pensée politique assise sur des bases proprement nationalistes (même Si se 

débattant dons des conflits qui impliquent Ia lutte des classes et des factions). NYERERE a su 

tirer de lidéal panafricain, des idées du Fabionisme et de Ia morale chrétienne, ceffe 

somme de qualité ef dattitudes qui rendent "complexe (2) so personnaltté. 

Marcien TOWA, L.S. SENGHOR, Négritude ou Servitude, Ed Clé, Yaoundé, 1971, p  23. 
Allusion aux Recherches actuelles du Sociologue Edgar Morin. Voir son article "LE DEF1T DE LA 

COMPLEXITE" in La Lettre Intemationale, n°12, Printemps 1987, p4-7 
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La Négritude de SENGHOR sapparente O Ia négociation pour une SERVITUDE. Elle 

milite pour une indépendance octroyée et se compromet dons une servile volonté 

dimploration de pitié, de charité, dapitoiement ef de commiseration au lieu d'exiger Ia 

justice, lurgence dune existence digne et dune identité sans complexe. Que cetfe 

Négritude se rapproche du Panafriconisme (de Iunfté africaine) et du socialisme, cela no 

été pour SENGHOR, quune saute dhumeur hisforiquement située. Le but de SENGHOR est 

de défendre le genie du français et de promouvoir Ia FRANCOPHONIE. 

LUjamaa de NYERERE bOti sur les décombres des luttes de MAJI MAJI ef héritier des 

luttes pour 'Ia defense et lillustration du kiswahili" commence par Ia TAnganyika African 

Association, utilise les idéaux du Panafricanisme padmorien et du Fabianisme rénové pour 

meifre en place une culture politique sarcboutant sur Ia quOte didentité et de dignité. 

Lélaboration dune doctrine politique et Ia mise en place dune pratique politique 

occupe NYERERE depuis lIndépendonce jusquau milieu des années 70, jusquO lépoque 

de vastes campagnes de villagisation qul suivent Ia Décentralisation de 1972. 

La politique extérieure de Ia TANZANIE sinscrit dons les 'idéologie des 

indépendances africaines' et senracine dons les idéaux du Panofricanisme, de lUnité 

africaine, du Socialisme africain, du Parti Unique, du Neutralisme positif et de Ia renaissance 

culturelle. bus ces themes reviennenf en leitmotiv, tel un refrain, dans les discours et écrits 

de Julius NVERERE. 

LEtat que NYERERE contribue O doter dinstitutions stables fonctionne en référence 

aux rOves de NYERERE et aux mythes que structurent limagination des leaders des 

lendemains de lIndependance. A limaginaire pétri didéalisme et confronté O Ia rigueur du 

reel, NVERERE essaie de se frayer une voie capable de mener, non pas au nirvana 

économico-politico-social mais ô Ia construction lente et patiente dune société qui opère 

une synthOse entre les apports du modernisme, les appét its contradictoires et conflictuels 

des classes montantes et les leurres, heurts et malheurs dun passé aux us et coufumes 

sorganisant autour des idéaux de Ia solidarité. 
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LUjamaa dons ses aspirations, est fortement marqué par Ia personnalité de NYERERE 

qui déteint sur le fonctionnement des institutions. 

Dons le chapitre qui suit, je me propose dexposer brièvement létat de I'Etat -Si Je 

puis ainsi mexprimer- en essoyant de meifre en lumière les fonctions, les jonctions et les 

enchevétrements de ces écheveaux 00 les imbrications et les implications nécessaires 

cachent mal les luttes d'influence que se livrent les factions grovftant autour de NYEPERE, 

des institutions centrales de lEtat et du Parti. 

La structure du pouvoir politique ou -pour adopter le langage bourdleusien- Ia 

structure du champ politique, en TANZANIE, ne se comprend pas forcément en prenant 

NVERERE comme le centre de gravitation autour duquel -du fait de Ia coexistence 

antagoniste des agents luttant pour améliorer ou maintenir leurs positions- le système 

fonctionne ou au profit duquel ii tourne. 

Le champ politique tanzanien, O linstar de tous les autres champs, fonctionne parce 

que des agents y investissent en y engageant leurs ressources (intellectuelles et 

matérielles) et en poursuivant les enjeux susceptibles de modifier leurs positions 

respectives dons Ia sphere du pouvoir et dons sa structure en escomptant une 

conservation ou une transformation de structure qui leur soient favorables, bénéfiques. Le 

Parti et lEtat, les administrations centrales et les entités régionales, locales, fonctionnent en 

perpétuant les antagonismes de classe, les luttes de positionnement, en essayant 

dimprimer un poids susceptible de modifier le sens de lorientation socialiste, en 

édulcorant les amères yigueurs quimplique une telle orientation et en essayant de dorer Ia 

pilule par des atermoiements, des délais, des fuftes en avant dont Ia consequence ultime 

est le détournement des missions de lEtat au profit de politiciens de carrière, des 

intellectuels commis" de lEtat et des commerçants allies O Ia fraction au pouvoir. 

LEtat tanzanien façonné par lidéal politique dun homme -Julius NYERERE- enserré 

dons un réseau de contradictions internes et externes, fonctionne en se référant 

constamment, incantatoirement, aux ideologies des indépendances africaines. Les 
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formations sociales qui emergent, se livrent une lutte de fous contre tous et le "darwinisme 

social prévaut jusquau sein du parti unique balance entre un passé de luff e et un present oCi 

Ia gestion de Ia chose publique est source de conflits de posttion. 

LEtat tanzanien fonctionne sous limpulsion du Parti Unique c' 1, aux aspirations 

diverses et adverses en son sein, organise les tutelles, accentue les contrOles, brise les 

resistances, pilote les adaptations et les deviations et impose un cadre idéologique. 

Je me propose dans ceffe deuxiOme partie, de tOter le pouls de IEtat tanzanien pour 

essayer de diagnostiquer son état et voir en quol ii correspond, tant solt peu, ô lidéal 

Ujamaa. Je terminerai ceffe partie et ce travail par ce quil est convenu dappeler en Swahili 

NYAYO ZA MWALIMU NYERERE cesf-O-dire, schématiquement Ia Marque NVERERE. 

F. O• Box 58480 
jqaIrobi teflya 
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Sans oiler jusquaux aberrantes excentricftés du Parti-Etat, naguère fierté du MPR de 

MOBUTU (1), le CHAMA CHA MAPINDUZI, fonctionne suivant les considerations théoriques de 

NYERERE sur le PARTI UNIQUE (85: 29-65) et surtout, suivant Ia doctrine politique, synthèse de 

i'idéal societal de NVERERE: I'UJAMAA. 

Autour de Ia personnalité de NYERERE, de son ideal politique, se crée des réseaux 

qui soit, poursuivent le cheminemenf vers lidéal tel que le trace NYERERE, soit renforcent 

leurs positions pour contrecarrer, aménager ou canaliser iidéal ou pour sassurer un 

strapontin au sein de lappareil dEtat, du Parti, ou des instances administratives centrales ou 

décentralisées. Eu égard aux multiples enjeux que poursuivent les acteurs polifiques et eu 

égard O Ia disproportion des invesfissements pour les acteurs, il est difficile de faire le point 

sur Ia classification des categories dacteurs suivant les strategies quils développent. Et au 

sein de lappareil étatique, et au sein des instances du parti, Ia ligne poiftique que propose 

NYERERE semble se traduire par Ia nécessité de réactuaiisation ef dappropriafion des 

notions dEtat, de Nation et de Langue. Tout leffort de NYERERE est dabord de jeter les 

bases dun Etat fort, de consolider linfrastructure institutionnelle et Ia superstructure 

idéologique. 

Cest o lexamen des concepts de LANGUE, ETAT, CULTURE ef de leur réalité 

quotidienne, leur appropriation par les Tanzaniens, que ce chapifre sattachera. 

(1) Le Maréchal MOBUTU après avoir fait du MPR le 'Parti-Etat", a décidé le 24 avril 1990 de 
"prendre congé du MPR" estimant que ce "parti n'est plus son affaire". Mais comme le ridicule ne tue 
pas... quousque tandem, Mobutu, abutere patienta nostra...! 
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Cest en effet dons et par Ia tongue quindividu et société se déterminent 

mutuellement. L'homme a toujours senti -et les poètes ont souvent chonté- le pouvoir 

fondoteur du longoge, qui instaure une réalité imaginaire, onime les choses inertes, fait voir 

ce qui nest pas encore, rarnne ici ce qui a disparu. 

Cest pourquoi, tant de mythologies, oyont O expliquer quô I'aube des temps 

quelque chose off Pu naltre de rien, ont pose comme principe créoteur du monde cetfe 

puissance immatérielle et souveroine, Ia Parole. II nest pas, en effet, de pouvoir plus hout, 

et tous les pouvoirs de Ihomme, sans exception, quon veuille bien y songer, découlent de 

celui-lO. La Société nest possible que par Ia tongue ; par Ia tongue aussi, lindividu. Léveil 

de Ia conscience chez lenfant coincide toujours avec lapprentissoge du langage, qui 

lintroduit peu O peu comme individu dons Ia société... Pourquoi Iindividu et Ia société sont-

its, ensemble et de Ia méme nécessité, fondés dons Ia tongue ? Porce que le langage 

représente Ia forme Ia plus haute dune faculté qui est inhérente ô Ia condition humaine, Ia 

foculté de symboliser. 

Entendons par lO Ia faculté de représenter le reel par un 'signe" et de comprendre le 

signe comme représentant Ie reel, donc détablir un rapport de "signification" entre 

quelque chose et quelque chose dautre". 

II est généralement admis que lEtot est Ia forme dorganisotion propre aux sociétés 

des temps modernes. Cest ainsi que lutilisotion de lexpression "Etat moderne" sonne, aux 

oreilles des auteurs tels que Lucien FEBVRE et R.G. COWNGWOOD, comme un pléonasme 

double dune redondonce. 

Le mot °étot (avant quil ne saffuble du majuscule) désigne dons Ia société 

européenne, avant le 15e siècle, les diverses conditions et positions sociales. Cest dons ce 

sens quon est cultivateur, morchond, prince, épicier ou forgeron de son état". Cest dons 

ceffe méme ocception, poralt-il, que le français pré-révolutionnaire utilise lexpression 

Etats generoux pour designer Iossemblée des représentants des différents ordres" de Ia 
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hiérarchie, de Ia stratification sociale. Le "tiers-état' désigne, alors, tous ceux qui, 'de leur 

Otat' nappartiennent ni a Ia Noblesse ni au Clergé. 

Par métonymie ou par synecdoque (1), litalien utilise, ô lépoque de MACCHIAVEL, 

le mot "stafo" pour designer et signifier le 'corps politique, Ia classe dirigeantA". ' stato" 

désigne ainsi, létat de ceux qui exercent le pouvoir. MACCHIAVEL, dans ce sens, intifule le 

chapItreXXlV du Prince (34: 187-188) comme suit: "Pourquoi les Princes ditalie ont perdu 

leurs Etats". II traduit en latin Etat par Regnum. Plus tard, Jean BODIN traduira du français en 

latin ses 'Six livres de Ia République" en traduisant le mot français "Etat" par Status 

Reipublicae (état de Ia chose publique) et sous-entend, par cette expression, 

lorganisation normale et stable de Ia chose publique. Jean Jacques ROUSSEAU, dans le 

Contrat Social fait des mots 'Etat' et "Souveraineté les deux faces de Janus de Ia 

République ou corps politique. LEtat est laspect passif et Ia Souveraineté, Iaspect actif 

du corps politique (de Ia République) aux yeux de Jean Jacques ROUSSEAU. Pour 

ROUSSEAU, lEtat regroupe les hommes qui sont soumis aux mêmes lois, tandis que Ia 

souveraineté est lactivité qui consiste a établir ou ô faire respecter les lois. Thomas HOBBES, 

quant ô lui, trouve une synonymie entre Commonwealth (traduction anglaise de 

Reipublica) et State. 

Lévolution diachronique du mot Etat finit par signifier, pour les sociétés des temps 

modernes, lensemble des hommes et des groupements humains politiquement organisés 

partogeant les mémes institutions politiques, obéissant aux mémes lois imposées par le 

méme pouvoir. Pendant leffervescente epoque révolutionnaire, labbé SIEVES donne a 

peu près Ia méme definition de lEtat a ce quil appelle NATION. Doü désormais 

lamalgame et lalliage courant d'Etat-Nation. 

(1) Lire a ce propos I'excellent ouvrage de Pierre FONTANIER, aujourd'hui regrettablement oublié, 
LES FIGURES DU DISCOURS, Ed Flammarion, Paris 1977. Ce livre réédité tient compte du 
"Commentaire des Tropes de Dumarsais" (1818) et distingue les Tropes des Non Tropes. 
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On peut légitimement confondre lEtat et Ia Nation étant donné les frequents 

'glissements sémantiques' inhérents aux deux concepts. Et dans cet ordre didées, on 

peut affirmer que lEtat moderne, malgré Ia tautologie et Ia redondance que ces deux mots 

renferment, est un Etat-Nation car lidée est toujours de croire ou de faire croire que lunité 

poirtique recouvre lunfté géographique, économique, linguistique et cultureile dune seule 

et même population. Pour leuropéen moderne, lEtat-Nation désigne implicitement lunité 

politico-économique sur une aire culturelie et linguistique. 

LEtat-Nation est érigé, pour loccidental moyen en modéle dorganisation politique. 

II oublie en méme temps que les Etats-Nations de lEurope, se sont formés au hasard des 

invasions, des conquêtes, des guerres, des alliances matrimoniales entre families royales, 

des heritages et des insurrections populaires. Cest ainsi que Jean William LAPIERRE estime 

qu u ne 

"Nation d'aujourd'hui a été construite 

par un Etat au cours d'une longue histoire 

-histoire des conflits armés, des traités, 

des successions dynastiques, des négociations 

diplomatiques, des assassinats des "coups 

d'Etat" par lesquels certaines nations, au sens 

ancien du terme, ont réussi a subjuguer, dominer, 

chasser, voire exterminer d'autres" (1). 

(1) Jean William LAPIERRE, le Pouvoir Politique et les langues, PUF, Paris 1988, p  18. 
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En Europe Occidentale, les premiers Etat-Nations qui se soient constituès sont 

lEspagne. Ia France et Ia Grande Bretagne. LEtat espagnol sest formé aux dépens de Ia 

Catalogne, et du Leon. La Castille, par le jeu des guerreF de successions et des alliances 

matrimoniales a annexé le Leon (Xle siècle) et mis fin ô lautonomie de Ia Catalogne après 

le siege et Ia prise de Barcelone (1472). II nétait pas impossible que Ia Castille formOt plutOt 

un Etat voisin avec le Portugal, comme ii eut été possible O l'Etat britannique, aprés 

lannexion de lEcosse, du Pays de Galles et de lirlande, de former un Etat avec le littoral 

français des COtes Normandes a Ia Bretagne. 

LEtat britannique sest formé aux dépens de lEcosse, des pays de Galles et de 

lIrlande comme lEspagne aux dOpens de Ia Catalogne et Ia France aux dépens de Ia 

Bretagne, de lOccitanie et du Pays Basque. 

Dans tous ces Etats constitués aux dépens des Nations aux us et coufumes 

différentes, Ia question Ia plus alarmante concerne lécrasement des langues propres ô 

ces nations. Dans le processus dévolution et du raffermissement des liens entre les nations 

conquérantes et conquises, une situation de DIGLOSSIE se crée. Cest ainsi que de 

nombreuses générations danglais avaient vécu en situation de diglossie Ia classe 

dominar'ite parlaff et écrivait en français, les classes dominées parlaient anglais. II en va de 

méme pour lusage du castillan pour les classes dominantes en Catalogne, réservant le 

catalan aux dominés. II en va de même pour le Breton qui restait Ia langue des ruraux, des 

'ploucs alors que laccès au français consacrait le passage dune classe dominée O une 

catégorie dominante. 

En Afrique, Ia traite et Ia colonisation ont eu pour consequence limposition du 

modèle de lEtat-Union. Aux lendemains des "Indépendances du Drapeau, les questions 

politiques dorganisation administrative cachaient mal les contradictions dune situation de 

POLYGLOSSIE et Ia nécessité dun Etat-Nation defendant bec et ongles. Ia nécessité de 

lUnité et de Ildentfté. Mais quelle Unite, quelle identité? 
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Les leaders nationalistes qul cristallisaient les revendications de lindépendance se 

trouvaient en situation de DIGLOSSIE et lélément qul plaidait en faveur de Iuntté nationale 

était Ia langue étrangère (français, anglais, espagnol, portugais) qul, seule, permettait Ia 

communication transversale et horizontale sur létendue géographlque de lEtat et sur les 

pyramides dOge et de léchelle sociale. La langue étrangere, apanage dune catégorie 

infime de lettrés se muait en langue nationale, symbole de lunité et instrument de 

mystification et de codage des intéréts dune catégorie détenant les rénes du pouvoir. 

DOs le lendemain de lIndOpendance, Ia langue étrangOre garantif Ia production ef 

Ia reproduction des privileges cult urels et constitue le tremplin indispensable pour voler O 

lassaut des lieux de production du savoir et de conservation du pouvoir. Dores et déjà, 

sopere, ce que BOURDIEU appelle Ia NATURALISATION DU SOCIAL par le jeu de Ia 

transformation des inegalités sociales en inégalités naturelles dintelligence, de culture et 

de finesse. LEcole conçue et préparée par le Colonisateur pour ses besoins, continue le 

mOme fonctionnement et entend répondre aux mOmes besoins quo lépoque coloniole. 

Cest ainsi que lEcole continue de remplir sa fonction de legitimation en transformant les 

privileges aristocratiques en droits méritocrafiques', en faisant admeifre que lacquisition 

dune competence effective donne a son titulaire le droit dexercer un pouvoir. 

Lennoblissement par les tifres scolaires a pour condition sine qua non Ie maniement 

maniéré et psittacissique de Ia Iangue du colonisateur. Cet anoblisssement par les titres 

scolaires, dans les anciennes colonies, a permis Ia pérennité des méthodes 

denseignement contestables, et, surtout, permis 0 une catégorie de priviléglés par Ia 

naissance ou par Ie sort, de faire main basse sur lEtat et de sassurer Ia mainmise sur les 

institutions sociales et administratives, sur les appareils idéologiques dEtat (Ecole, ArmOe, 

Eglise, etc ... ) 

Pour le TANGANVIKA, au lendemain, mOme 0 Ia veille, de lIndépendance, Ia 

question de Ia "langue d'Etat" se pose. En presence saffrontent les tenants du maintien et 

du renforcement de langlais, les partisans de Ia defense et de lillustration du Kiswahili et 
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ceux qul pensent quil tout partir des langues "tribales et/ou ethniques" (Kisukuma, 

Kichaga, Kihaya, Kinyakyusa etc...) et renforcer le KISWAHILI par Ia suite ou, mieux, 

opprendre ef diffuser, concurremment, les langues locales (vernaculaires) et le Kiswahlli. 

Les plus radicaux pensent quil vauf mieux supprimer langlais et lul accorder un statut égal 

o celui dautres langues étrangères qui se verraient introduites dons les programmes 

denseignement des langues. 

A cause du travail de terrain effectué depuis Iongtemps par les communaufés 

évangéliques et surtout par les membres de lAfrican Association majoritairement de 

confession islomique, le KISWAHILI est choisi comme longue officielle. 

La question des modalités dune politique des langues sest alors pose et le 

gouvernement tanganyikais, lEtaf-Nation naissant a essayé de mettre en place une police 

de Ia langue en recourant 0 ce que les auteurs anglo-saxons appellent le LANGUAGE 

PLANNING (planification linguistique). Avec le language planning, it est question de 

distinguer entre les interventions qui décident du statut social des langues (status planning) 

et celles qui modifient le texique, lorthographe. Ia syntaxe des langues (corpus planning). 

Généralement, en français, par "status planning" on dit que lusage des langues est 

institutionnalisé et par corpus planning on dft que kisage de Ia langue est normalisé. 

Quand un gouvernement decide de lopportunité daccorder le statut de "langue 

off icielle" a un parler et le choisit, it pose un ACTE POLQUE de trés grande importance aux 

consequences souvent imperceptibles dons limmédiat mais ravageuses 0 long terme. II 

en va de méme quand II decide de choisir de ne pas choisir en consacrant le statut quo. 

Decider dons quelle langue seront rédigés les lois et les décrets, les règlements 

dordre public, les communications administratives de meme que decider dans quelle 

larigue sera dispensée lenseignement est apparu aux autorités tanzaniennes comme un 

prélabable qui ne devait souffrir ni datermoiement ni de délai consistant 0 remettre aux 

calendes grecques Ia prise de decisions vitoles. Cest ainsi que NYERERE, lors de so 

premiere allocution au Parlement (BUNGE). 6 Ia surprise générale, sadresse aux députés en 
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Kiswohili. Dans Ia foulée, le KISWAHILI devient tongue nationale, tongue officietle et tongue 

denseignement. Cest un saut révotutionnaire, une avoncée significative. un pas de géant 

vers lémancipotion politique vers to definition de lidentifé notionale et laffirmation dune 

dignifé car si on compare lévolution du statut du Kiswahili ô celle du français, on remarque 

que le français a été successivement tongue officielle (depuis te lóe siècle), tongue 

nationale (depuis Ia Revolution) et tongue denseignement public et privé O tous les degrés 

(depuis Napoleon ou Jules FERRY). 

La reconnaissance dun statut eminent au Kiswohili par rapport aux out res longues 

(onglais et tongues propres oux ethnies et/ou oux tribus) a facilité les vostes programmes 

dALPHABETISAITON FONCTIONNELLE (1) et, plus tard, de VILLAGISATION. 

Le choix du statut dune tongue est un acte politique, une affoire dEtot. La tongue 

étant O Ia base de tout te système de communication, it est question de contrOler les 

usages dons les ropports de pouvoir polifique, dons Ia communication entre gouvernés et 

gouvernonts, enfre juge et justicioble, entre législateur et citoyen. Le pouvoir politique vise ô 

donner un coroctère sacré, ésoférique O to tongue de communication et de former, de ce 

fait, les seuls interprètes officiels, les "décodeurs" des messages, des signaux émis par 

lautorifé politique. 

La tongue est ainsi, non seulement un moyen de communication de linformation, du 

sovoir mais oussi et surtout un véhicule de transmission et de propagation des symboles gui 

fixent les limites de lexpressivité et canalise les différents langages en prescrivant le sens 

qui convient et spécialement le sens qui conforte le langoge de Ia tradition. 

En TANZANIE, plus quailleurs en Afrique, Ia longue (Ie Kiswohili) sert de véhicule de 

transmission et de propagation des symboles pour conforter Ia remémorotion des 

souvenirs, de Ia morale collective, pour provoquer les fortes emotions de Ia communion 

aux valeurs et oux croyances, pour fixer, inexpugnablement, un vif sentiment dune identité 

collective. 

Voir Programme experimental mondial daiphabétisation : evaluation critique, Presses de lUnesco, 
Paris, 1976, p  121-130. 
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Le choix du Kiswahili comme langue nationale, officielle et denseignement rOpond 

a Ia nécessité de disposer dune arme polifique redoutable. Les autorités tanzaniennes 

savent trés bien que Ia politique, font o linférieur quO lextérieur, se serf des paroles pour 

remplacer lAS armes et que lessentiel du combat se mène 0 grands coups de 

manipulations symboliques plutOt que des demonstrations conceptuelles. Avec le 

KISWAHILI, Ia TANU conforte le langage de Ia tradition mais surtout elle établit et applique 

les regles du jeu social en orientant et en dirigeant les actions collectives. 

Le choix de Ia langue swahili en TANZANIE et so prééminence sur les autres langues 

obéit 0 Ia logique de lérection et de Ia consolidation de lEtaf-Nation unitaire et centralisé 

plutôt que multinational et multiculturel et fédératif. 

Avec laccession 0 lIndépendance, NYERERE se persuade de lutilité dappliquer 

ladage "cujus natlo eius lingua" (1) qui sest substitué au cujus regio eius religio" (2). Il ne 

trouve pas une franche opposition qui serait constifuée dirréductibles anglophiles. II salt 

que le Swahili a été Ia langue de Ia revendication de lIndépendance et quavec Ia TAA et 

les écrits des Edward STEERE, Charles SACLEUX, Shabaan ROBERT, le Swahili bénéficie dun 

prestige certain. Le Swahili, vu son caractére désormais international et transnational 

permet de renforcer lidée de lUnifé nationale et de codifier un message pour Ia 

consommafion politique intérleure. Lidentité culturelle, lidentité nafionale passe par 

lidentité de langue. II taut, pour NYERERE et son équipe, satteler a Ia tOche de fondre tous 

les cit oyens dans Ia masse nationale et facilifer, ainsi, le jeu de Ia machine politique. 

Mais, en privilégiant le Kiswahili, il resfe a se poser Ia question du devenir des langues 

telles que le KISUKUMA, le KIHAVA, le KINYAKYUSA, le GIHA, bref toutes les langues propres 

aux diverses et adverses categories tribales ou ethniques. Et cest là, 0 mon sens, Ia faille 

Telle nation, telle langue. 
Telle region, telle religion. 
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essentielle du louable choix du Kiswahili comme langue nationale, officielle et 

denseignement. Certes, Ia TANZANIE a opéré un choix révolutionnaire dont lexemple 

mérite d'être souligné et scilué par toute Ome éprise de justice et d'dentité cufturelle. Et ii 

conviendrait de pousser Ia logique jusqu'ô Ia fin ef dire que, même sous Ia nécessité 

d'instaurer un Etat unitaire, ii convient de sauvegarder lidentité de Ia mosaique d'ethnies et 

de tribus parlant des langues différentes et sauvegarder leur patrimoine culturel. 

Le choix du Kiswahili obéit o Ia logique de limplantation et de Ia consolidation de 

lEtat-Nation en permettant o Ia "classe dirigeante" de se constituer un "marché 

Ii nguistiq ue'. 

Avec Pierre BOURDIEU, dans le droit fil de Ia pensee de MARX, nous savons que 

"le marché linguistique a des lois de formation des prix 

qui sont tels que tous les producteurs de produits linguistiques, 

de paroles, ne sont pas égaux. Les rapports de force qui 

dominent ce marché et qui font que certains producteurs 

et certains produits ont d'emblée un privilege, 

supposent que le marché linguistique est relativement 

unifié". 05: 126). 

Lunification du mache linguistique répond a Ia nécessité de consolider les rapports 

de domination linguistique et, par extension, les rapports de domination sociale, 

économique, idéologique. 

Cest devenu un truisme daffirmer que les soclétés humaines sont hiérarchisées, ne 

fOt-ce quen consideration de lOge, du sexe ou de lorigine sociale ou géographique. 

Certains groupes sociaux ou categories sociales fondent leur supériorité hiérarchique sur 

lappropriation -Ia confiscation- des ressources économiques (capitaux), des ressources 
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culturelles (savoir, competence, mainmise idéologique), des ressources politiques 

(influence des lobbies et des groupes de pression, contrOle de linstitufion et application 

selective des regles du droit). 

Lanalyse wéberienne fait apparaltre des décalages pouvant surgir entre les trois 

hierarchies car ce ne sont P05 les mémes groupes ou categories qui contrOlent toutes les 

ressources (sauf dons les regimes qualifies de totalitaire" oCi les cadres et dirigeants du 

parti unique constituent une elite du pouvoir homogène). 

Sagissant dii comporfement langagier, lexpérience quotidienne nous apprend 

quil y a des hierarchies. Un "inférieur et un "supérieur' ont des comportements langagiers 

différents et nutilisent pas les mémes codes linguistisques. 

Mon propos est, o ce stade de lanalyse, dinsister sur le rOle clé de Ia classe 

dirigeante dune communauté ethno-linguistique minoritaire, engagée dons le processus 

de legitimation ou dillégitimation des pratiques linguistiques qui influent sur lusage ou 

labandon de Ia langue minoritaire dons les communautés inter-ethniques ou inter-tribales. 

Cest le cas, en TANZANIE, des locuteurs des langues telles que le KINYAKYUSA, KISUKUMA, 

KIHAVA, KIZANAKI face o langlais et au swahili. Pour lélite de Ia communauté ethno-

linguistique dominée, dans Ia definition des "politiques de Ia langue" plusieurs strategies 

sont o loeuvre; 

Premiere stratégie : vouloir que cetfe elite de Ia communaufé ethno-linguisfique 

dominée se cantonne dons le rOle du pouvoir intermédiaire entre deux commur'iautés sans 

oser remetfre en cause le système de rapport de pouvoir. Cest ainsi que Ia classe 

dirigeante de lethnie dominée représenfe cette dernière aupres de Ia classe dominanfe 

de lethnie dominante en négociant les conditions de conservation de Ia langue et de Ia 

culture dominées. Ceffe attitude, cette volonté débouche sur Ia timide revendication du 

"bilinguisme culturel oü Ia langue de lethnie dominante resfe Ia langue véhiculaire. La 

langue de lethnie dominée reste Ia langue vernaculaire. La consequence est que ce 

bilinguisme ne concerne que seuls les membres de lehtnie dominée car ils deviennent 
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bilingues tant its ont inférét ô se faire comprendre des membres de lethnie dominante et 

entrer en communication avec eux. 

Deuxiême stratégie : vouloir constituer Ia classe dirigeante de Ia communauté 

dominée et en faire un pouvoir concurrent 0 celui de lethnie dominante. Naissent alors Ia 

compéfltion et laifrontement car les membres de Ia communaufé dominée font appel aux 

valeurs de solidarité culturetle et linguist ique qui seutes peuvent faire déboucher sur tégatifé 

effective de deux communautés. 

Cetfe deuxième stratégie, opposée O Ia premiere tend a instaurer une relation de 

franche collaboration entre létite" de tethnie dominée et les "masses constituant cette 

ethnie dominée. Lélite de cette communauté dominée tire sur Ia fibre de Ia solidarité 

culturette et linguistique pour mobitiser les masses et les engager dans une luffe dont tobjet 

est darracher des pouvoirs accrus pour pouvoir instaurer des rapports de pouvoir 

intercommunautaire caractérisés par tégalité effective des deux communautés. 

En adoptant cette stratOgie, télite et les masses de Ia communatué dominée 

veutent déboucher sur un bilinguisme" ou un 'pluritinguisme' institutionnet, une 

reconnaissance officielle de regale légitimité des tongues ô servir dinstruments de 

communication et a dépasser tes classifications, les typologies ou les taxinomies qui 

tendent a les qualifier de 'véhiculaires', 'vernaculaires", 'officietles" etc... 

Des son accession a lIndépendance, le TANGANYIKA ne connalt réetlement plus 

les débats autour de to langue dominonte (Ianglais) et Ia langue dominée (le kiswahitD. Les 

ollemands et les angtais, dons leurs programmes scolaires, ont assoupli leurs positions et 

aménagé les conditions de fonctionnement des deux langues principotes et des tongues 

ethniques dont se servaient les missionnoires dons leurs communications de proximité 

avec les ethnies pour lesqueltes langlais et le kiswahili étaienf deux langues étrangères. 



214 

Le grand poète swahili SHAABAN ROBERT (1) (1909-1962) ancien secrétaire de Ia TAA, 

suggérait. en 1954, ladoption du Kiswahili comme lingua francaw  de lAfrique de lEst et 

proposait de tenir toutes les reunions et conferences intéressant les Etats (territoires) de Ia 

Region, en Kiswahili. 

Le 'climat linguisfique o Ia veille de lindépendance, de lavis de A.M. KHAMISI (2) 

change subitement du fait que NYERERE decide de sadresser o lAssemblée Nationale en 

Swahili. 

Limportance accordée au Kiswahili en ce lieu tend ô dissiper les cumulo-nimbus qui 

sannonçoienf O Ihorizon linguistique et écarte Ia perspective de babélisotion font 

redoutée. Les locuteurs du kiswahili, de langlais, et des langues ethniques qui constituaient 

le paysage linguistique du TANGANYIKA reconnaissent de ce fait, que le KISWAHILI devient 

le 'medium' incontournable, Ia langue véhiculaire par excellence. Cependant, II faudra 

attendre les mises au point de Rashidi KAWAWA en 1968, pour que le swahili soit utilisé dons 

les communications interministérielles, les circulaires et les directives. 

Ladoption du Kiswahili comme langue principale nest quune issue déjO prévisible 

car les revendications de Ia TAA et de Ia TANU sarticulaient aufour de Ia defense et de 

lillust ration du Kiswahili. 

Shabban ROBERT, dans son optimisme, sur l'avenir radieux du Kiswahili, écrivait : "Hapana 
shaka kiingereza kitashinda, lakini inatabiriwa kwamba ushindi wake utakuwa wa kitambo hi. 
Hayamkini kwamba wenyeji wa mahali popote katika ulimwengu waweza kuridhika kuishi 
katika lugha ngeni milele". 

A.M. KHAMISI, Swahili as a National Linguage, in Towards Ujamaa (93 : 288). 
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Etant donné que Ia TANU utilisaft largement le Kiswahili (1) dans tous ses meetings. II 

ny avait pas de doute quun statut special lul soft réservé o Ia date de lindépendance. 

Cependant, le statut special accordé au Swahili marque Ia prise en main de Ia 

culture officielle par une catégorie lntra-ethnique' maltrisant tour ô tour et en méme temps 

langlais, le swahili et les langues ethniques. A partir de ce moment, pour reprendre, grosso 

modo, Iarialyse de notre maître Yves GOUSSAULT, le cuff urel est au service dune idéologie 

et ii devient éminemment polifique. Certes, Ia question linguist ique est une question politique 

mais cefte question en TANZANIE avaif été abordée avec sans froid par les colonisateurs 

allemands et anglais qui onf collaboré o Ia codification et ô Ia normalisation de ceffe 

langue. 

Avec lIndépendance par Ia promotion du Kiswahili, lélite de Ia communaufé 

naguère dominée entreprend lexpugnation dune forteresse qui lui serait restée 

imprenable : lEtat en tant que symbole de lunifé cufturelle et linguist ique ainsi que synthese 

des aspirations et determinations multiples. Le Kiswahili avec ses différents tangages, 

participe ô Ia construction des fondements psychologiques et émotionnels de Ia Nation. 

Cest ainsi que Ia TANU sest forgée un vocabulaire politique, sest dotée dune 

'grammaire politique qui règle Ia conjugaison et les déclinaisons ô tous les modes et les 

cas. 

Cette catégorie trans-ethnique et translinguistique° qui tient les rénes du pouvoir na 

aucun intérét O pousser loin Ia logique de lémancipation culturelle et linguistique et 

accepter un statut spécifique (o.0 special) aux différentes langues ethniques: Kisukuma, 

kihaya, giha, kichaga, kinyakyusa etc... Et pourfant, pour ces langues, Ia renaissance 

culturelle et civilisafionnelle passe par un statut spécifique reconnaissant un genie propre ô 

ces langues et civilisations. 

(1) Dans ses meetings, la TANU ne sembarrasait pas de la difference entre le KISWAHILI CHA 
KIHINDI (Swahili des Hindi), le KISWAHILI CHA KIMANGA (Swahili des Arabes) et le 
KISWAHILI CHA KIBANTU (Swahili des Bantu). 
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Ayant accédé au pouvoir en mettant en evidence le souci dune renaissance 

culturelle dont le Kiswahili est Ia locomotive, les dirigeants de Ia TANU ne soccupent plus 

des langues ethniques et préfOrent sengager dans Ia logique de lunification nUn marché 

linguistique, prodrome O lunification du marché économique ô partir duquel s'édifie Ia 

société politique. 

Devenue langue dominante et langue légitime, dons un marché lingusitique unifié, le 

Kiswahili devient Ia langue quil faut parler dons des situations légitimes, dons les situations 

officielles; o Iarmée, O lécole, dons les bureaux, dons les discours. Le morché linguistique 

êtant, désormais, unifié, les effets de capital et de domination linguisfique sexercent car 

"Tensemble des locuteurs est soumis a Ia même loi de formation des prix des productions 

linguistiques" (15 : 128). Celo veut dire, concrètement, que chaque tanzanien, nolens 

volens, est mesuré o une norme qui est celle du "Kiswohili cho pwanl" (1). Après laccession 

du TANGANYIKA O IIndépendance, les leaders de Ia TANU, recrutés au sein de Ia TAA et qui 

sont essentiellement des petits fonctionnaires, des commerçants, des jeunes Iettrés formés 

o MAKERERE ou dons les nombreuses écoles des missionnaires, en même temps quils 

investissent Ia forteresse étatique longtemps assiégée, sempressent de procéder 0 une 

rapide unification du marché linguistique, préalable nécessaire 0 lunification du marché 

économique, qui, allant 0 Ia rencontre des idéaux du PAFMECA, prefigure le marché 

politique. 

Cest ainsi que toute tentative de vouloir créer des conditions démergence dune 

culture soriginanf dans les conditions historiques ou linguist iques locales sera Otouffée dons 

Ioeuf ou considérêe, purement et simplement, comme menée subversive. 

(1) Le swahili de la côte continentale (Mombasa, Tanga, Dar es Salaam). 
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Lauréole et le prestige dont jouit le Kiswahili cache une réaiité ceile de 

létouffement des iangues ethniques (kisukuma, kihaya, kinyakyusa, kichaga, kimasal, 

kingoni etc ... ). Certes, compare aux autres Etats-Nations qul ont conserve et encourage le 

monopoIe" ou mieux, ioligopole' des langues européennes sur le marché linguistique, 

lEtat-Nation tanzanien a opére un choix politique Iouabie mais relativisable du fatt que le 

choix du kiswahili simposait et allait de soi depuis des décennies et sans sattirer de 

particuiières entraves de Ia part du colonisateur. Lacte révoIutionnaire ouraft ete de faire en 

sorte que le swahili ne fasse ni ombrage ni écran aux autres langues et permette ainsi une 

effervescente resurrection des cultures et langues du terroir. Lexcés dhonneur accordé 

au swahili ne devait pas mériter aux langues ethniques une indignité telie que leur seul 

usage, fait que, sur le marché linguistique, leurs locuteurs apparaissent comme des 

détenteurs des billets démonéfisés, ou, plus exactement, comme des détenteurs 

dactions franco-russes. 

La defense et liliustration du kiswahili sinscrit dans Ia logique, dans Ia dialectique 

ascendante de Ia creation dun marché (linguistique, poiftique et économique) qui regle 

les hierarchies sociales concretes au sein dun Etot-Nation en cours délaboration. 

Dans le complexe processus de mobilité sociale consécutif a laccession a 

lindépendance, les luttes plus ou moms ouvertes entre les communautés ethno-

linguistiques ont donné a certaines families Ia possibilité de sapproprier quelques 

ressources. Des clivages de classe ont commence O sesquisser et une ciasse dominante, 

lélite, régle lusage du code linguistique, régule le cours du marché linguist ique en fixant les 

territoires atfrjbués a chacune des trois classes (classe dominante, classe intermOdiaire, 

classe dominée) et aux fractions (économique, cufturelie et polftique) qui les composent. 

Dons une analyse socio-polftique des confIits ethno-linguistiques Iongtemps étouffés 

mais toujours latents en TANZANIE, ii convient de ne pas oublier que le KISWAHILI, par son 

caractère supranational et irréductible a une identfté tribale ou ethnique, a servi dalibi O Ia 

classe dirigeante (ou dominante) maItrisant tour a tour et en même temps une ou plusieurs 
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tongues ethniques, le swahili et langlais, de contrOler Fappareil dEtat et de fixer les champs 

et les démarcations de Ia luffe des classes. 

Dons ce processus de formation et de consolidation de lEtat-Nation, Ia langue 

swahili, au service dune idéologie et des intérêts dure elite montante en quete dun 

marché unifié, a servi au contrOle social en facilitant létatisme autoritaire ef 

Iinstitutionnalisation dun parti dominant oO les tutelles, les contrOles, les resistances, les 

deviations et les adaptations sont confinées dons un cadre idêologique et répressif 

contrOlé par les fractions politique, culturelle et économique de Ia classe dominante. 

Le Swahili, tongue bantoue (1) par excellence, pose ô Ia TANZANIE, O cause de 

lutilisat ion encore fréquente dautres tongues ehtniques et du recours frequent o langlais, 

le probléme du MULTILINGUISME. 

Dons Ia volonté de lédification dun Etat-Nation, les responsables politiques issus des 

rangs de Ia TAA, de Ia TANU et de lAFRO-SHIRAZI Party, préfèrent utiliser le swahili pour 

lunification et so correlative pacification civile mais aussi comme instrument de 

propagande ef dencadrement polftique. Le renforcement du rOle du kiswahili concourt 0 

linvenfion des symboles dune Ethique Nationale ef concourt efficacement 0 Ia volonté 

nyererienne de procéder 0 une innovation polifique arc-boutée sur une strucfuration 

sociale. 

(1) II est nécessaire de rappeler et dinsister sur la 'bantuité" de la langue swahili car ses détracteurs 
etrangers allies a la "bourgeoisie bureautico-administrative' locale, relai de l'impérialisme (socio-
économico-culturel) anglais la taxe de "dérivée d'arabe". En effet, selon Herman BATIBO (In 
'Tanzanie, I'Tijamaa face aux Réalités', Ed Recherches sur les Civilisations, Paris 1989, p  53), le 
SWAHILI a conserve 44% du vocabulaire commun que ion rencontre generalement dans les langues 
bantoues. Ce chiffre peut être compose avec la place occupée par ce vocabuiaire commun dans 
dautres langues bantoues importantes : 54% dans le bemba de Zambie, 50% dans le Luba du Zaire, 
44% dans le Kongo du Zaire et de la Republique Populaire du Congo, 44% dans le Rundi du Burundi, 
41% dans le Sukuma de Tanzanie, 37% dans le Ganda dUganda, 35% dans le Nyanja du Malawi, 
32% dans le Kikuyu du Kenya, 29% dans le Zulu dAfrique du Sud, 20% dans le Bulu du Cameroun. 
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La scene politique tanzanienne de 1954 O 1985 est dominée par Julius NYEREPE. 

Même aprOs 1985, sous Ia prédence de son successeur ALl HASSAN MWINYI, beaucoup 

de comment ateurs ovisés de Ia vie politique tanzonienne considérent MWINYI comme une 

sorte de "Premier Ministre" appliquant Ia polifique définie par Julius NYERERE. La réalité est 

tout différente car les définit ions nyereriennes du Parti, de lEtat et du Gouvernement tout en 

prévoyant des tutelles et des sujétions contiennent linsfltutionnalisation et Ia participation. 

Jai déjO fait remarquer ci-haut que Ia pensée de NYERERE et implicitement sa 

pratique politique se caractérise par son caractére non achitectural. Loriginalité de Ia 

méthode ujamaa -ou triple niveau de Ia doxa, du logos et de Ia praxis- se remarque 

aisément par le fait que NYEPERE est tout lopposé dun penseur désincarné et soucleux de 

rester au-dessus de Ia mêlée, dons une atmosphere dobjectivité éthérée. NYEPERE ne 

poursuit pas Ia pénible recherche dune solution ô une espèce de probléme 

philosophique. II espère, dons toute so ndiveté, que tout son effort dons Ia réflexion et dons 

laction dolt concerner les hommes concrets, historiquement déterminés, gui lentourent. 

La grande originalité de IUjamaa est dons Ia volonté de réconcilier to pensée et laction, de 

réintroduire laction dons Ia pensee sans saliéner sans brader ses propres valeurs. 

Cette tenace volonté de reconcilier Ia pensee et laction, NYEPERE la affirmé des le 

lendemain de lindépendance par Ia redefinition des institutions de lEtat et par le 

remodelage du poysoge politique tanzanien. Désormais, entre lEtat, le Parti et le 

Gouvernement, 10 dialectique des intérêts et des rivalités saccorde avec Ia logigue du 

remodelage spatio-temporel des institutions et des moeurs politiques. 
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A. LA DIALECTIQUE DES INTERETS ET DES RJVAL1TES 

Lorsque dun point de vue sociologique, constatif et non performatif, on jettp un 

regard sur Ia politique et Ia société tanzanienne, deux faits saiflants emergent: 

- Ia longévité des dirigeants; 

- Ia stabilité polifique et limbrication -limplicotion- des institutions. 

Cette remarquable stabilité politique, se hOte-t-on de dire souvent, na pas son 

pendant dans Ie domaine économique. En effet, depuis les années 70 ou plus précisément, 

des le lendemain de Ia Declaration dArusha (1967) jusquau depart de Julius NYEPERE du 

devant de Ia scene politique (1985) Ia TANZANIE a subi une cascade de crises 

économiques, des rates cycliques dans le domaine économique, a telle enseigne qu'on 

se demande comment Ies institutions ont survécu O ce marasme structurel. Des lors, on doit 

se demander par quel stratagéme, par quels subterfuges, le binOme stabilité politique-

instabilité économique a pu, dun point de vue diachronique, simposer et traverser les 

zones de turbulence qul ont émaillé les "seventies" et les "eighties". Ou bien, en dautres 

termes, ii convient de se demander comment I'élément instabilité economique a pu sallier 

o lélément stabilité polifique dons un pays oCi les polifiques changeantes perfurbent 

durablement et 0 répétition Ia structure sociale. 

Pour résumer brièvement, on peut se rappeler que depuis lIndépendance jusqu'ou 

depart de NVERERE, le capital privé a dabord été encourage puis découragé puis 

encourage a nouveau. Les petfts commerces familiaux et de quartier (1) ont tour 0 tour été 

fermés, réfermés et puis auforisés, sur le modèle du statu quo ante, 0 reprendre leur activifé. 

Les cooperatives ont été abolies ou réorganisées suivant les schémas du parti ou du 

gouvernement pour, 0 Ia fin, être reconstituées plus tard. 

(1) Ces petits commerces familiaux sont souvent désignés par le mot "duka" ("maduka"au pluriel) 
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Dans le domaine économique, FUjamaa a navigué a vue, se pliant ô tout courant, 

changeant de cap, NYERERE ramant a babord et a tribord mais avec un équipage dune 

remrquoble fidélité, dune formidable docilité et avec un navire -Un armement pour 

respecter Ia métaphore marine- dune impressionnante ductilité. 

Cest dans ce meme ordre didées, que lUjamaa auquel on devait se joindre de 

gaiété de coeur est devenu un Ujamaa coercitif aux mots dordre ne souffrant plus de 

contradictions, d'atermoiements ou de délais dons application. 

Les changements incessants, les va-et-vient permanents dons Ia conception et Ia 

réalisation des politiques économiques ont eu pour corollaire le soutien a une forme 

déconomie mixte dont Ia croissance devait reposer sur le jeu des forces du marché et une 

conception de l'économie pilotée par I'Etat, c'est-ô-dire le gouvernement et le parti. 

La consequence immediate de ces incessants revirements économiques a été, 

progressivement, le changement dans les alliances entre différentes classes sociales. 

Cest oinsi que Ia faveur est dabord allée aux petits paysans qui, en 1966, 

produisaient 43% du PIB avant de bénéficier aux °gros agriculteurs" (Kukaks) au moment 

même oCi Ia Declaration d'Arusha s'élabore. Le bloc au pouvoir" se ravisera lors de Ia 

Villagisation et essaiera d'appuyer les paysans appartenant au secteur de production des 

biens de subsistance. Aprés 1976, le balancier de faveur revient aux petits paysans et aux 

kulaks. 

Les commerçants ont été encourages, puis pourchassés (1) avant d'être, a 

nouveau encourages dons Ia perspective et sur fond de négociation avec le FMI. 

Les entrepreneurs ont été dabord bercés, choyés et considérés comme les 

artisans de lindépendance économique avant d'être nationalisés, blOmés pour être, enfin, 

remis a I'honneur. 

(1) En 1982-1983, des vastes campagnes contre les WALANGUZI (contrebandiers) WAHUJUMU 
UCHUMI (Saboteurs des programmes économiques) ont défraye la chronique internationale. 
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Ces différents changements, en déstabilisont léconomie et en accentuant le 

changement daluances de classes ont profondément perturbé Ia société civile mais ont 

eu pour consequence immediate le renforcement de lassise des caciques du parti, de 

raffermissement du rOle politique de Ia bourger'isie bureutico administrative. La main-

mise des kulaks" locaux, devenus caudillos sur lappareil d'Etat décentralisé et sur le Parti 

et ses organes saccentue. Le discours populiste sinstalle dans Ia foulée des slogans 

indépendantistes. 

Ces bouleversements incessants ant Pu empecher lexplosion sociale par le seul faff 

que les structures de lEtat sarcboutaient sur un parti unique dominant que coiffoit Julius 

NVERERE (0 Ia fois chef de lEtaf et du Gouvernement). La concentration des pouvoirs dans 

les mains du principal théoricien du Parti Unique ont permis aux caciques du parti et aux 

caudillos de développer un discours populiste bénifiant, redondant, psittacique, en fixant 

ainsi les automatismes verbaux ef mentaux qul font dire au tanzanien moyen que le 

gouvernement et le parti travaillent pour lanéantissement de Ia pauvreté, de Ia maladie et 

de lignorance. 

Cependant Ia réalité du système politique tanzanien est extrêmement complexe et, 

par voie de consequence, compliqué. Vu de lextérieur, le système potitique tanzanien 

fonctionne dans un enchevétrement extrémement mêlé de forces institufionnelles dont ii 

est difficile de démêler les principaux écheveaux. Cependant, de ces forces qui 

simbriquent et simpliquent, on peut répertorier trois essentielles: Ia présidence, le parti et le 

gouvernement. Cest au sein de ces trois forces que Ia dialectique des intérêts et des 

rivalités opère remarquablement. 

En effef, les politiques conçues et exécutées par le gouvernement avaient 

tendance 0 favoriser Ia croissance économique. Les classes sociales -ou plus 

précisément les fractions de classes- plus aptes 0 investir dons Ia production se voyaient 

encouragees et pouvaient bénéficier dune manne financière que lalliance objective 

entre Ia haute finance internotionale et Ia bourgeoisie du service public faisait pleuvoir et 
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drainer. Cest ainsi que le gouvernement sactivait ô conduire et souternir des politiques 

capitalistes réformistes au sein de lagriculture, le commerce et lindustrie. 

Les politiques inspirées par le parti se donnaient comme objectif prioritaire légalité 

sociale (usawa) par le bials du contrOle national de lEconomie. DoO Ia préférence pour les 

Nationalisations. 

Julius NYERERE, O Ia tête du parti et du gouvernement, pouvait inspirer, soutenir, 

arrêter, changer ou perpétuer les polifiques selon sa perception et son interpretation de 

lINTERET NATIONAL. Le Président (MWENYEKITI) occupaif ainsi une position stratégique 

centrale et priviliégiée ô lintérleur de lEtat. De Ia place et du point de vue de NYERERE, Ia 

société politique fonctionne comme un champ de gravitation dans lequel II est -lui le 

détenteur du pouvoir- pris dans un mouvement perpétuel qul agite le champ. Ainsi, les 

actions et les reactions des agents qul luttent pour maintenir ou améliorer leurs positions 

contribuent O faire peser sur tous les autres les contraintes qul naissent de Ia coexistence 

antagoniste. Du fait de so position quil occupe dans ce champ de gravitation dont II est, en 

quelque sorte, le soleil, NYERERE na pas besoin ni intérét de vouloir ou de penser le 

système. II se contente de prélever les profits dun univers ainsi structure et oü tout tourne O 

son profit. Cest de cette foçon que NYERERE, dons le champ du pouvoir tonzanien sappuie 

sur les dirigeants qul expriment les forces immanentes du champ plutOt que sur ceux qul les 

produisent ou les dirigent. Les différents champs concentriques (champ des entreprises, 

champ universitaire) fonctionnent parce quil y a des agents qul investissent par un 

engagement, sans reserve, des ressources et par Ia poursuite des enjeux. De temps en 

temps, pris dans les contradiction du champ, NYERERE peut jouer sur Ia relation entre le jeu 

ef le sens du jeu pour reprendre cette expression bourdieusienne, et proposer des enjeux 

nouveaux. 

En manipulant constamment to fin matérielle ou symbolique de lact ion et esquivant 

les contraintes du champ, NYERERE modifie aussi sans cesse les jeux, les enjeux sociaux et 

les profits explicitement ou implicitement poursuivis par les agents. 
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Cest certainement par lanalyse de cetfe position centrale quoccupe NYEPERE 

dans le champ polifique tanzanien quon parvient O comprendre cette combinotoire des 

intérêts ef des rivalités mais, surtout, quon parvient a comprendre Ia paradoxale stabilité 

politique dons un système 6conomiqua en équilibre instable, pour employer un doux 

euphémisme. 

NYERERE au centre du champ politique a Ia confluence des champs et au sommet 

des pyramides gouvernementales et partisane dispose dun observatoire -dune vue 

imprenable sur Ia société- et dispose des leviers de commande nécessaire pour fixer les 

rOgles du jeu, proposer les enjeux, designer les compétiteurs et faire miroiter les missions 

sociales réservées aux détenteurs des fonctions sociales. 

Cependant, les fonctions socioles, dons toute société, sont des fictions sociales et 

découlent, forcément, des frictions sociales. Au sein de Ia TANU (et plus tard au sein de 

CHAMA CHA MAPINDUZI) et dons le pré-carré gouvernemental, NYERERE arbitre entre le 

soutien aux politiques capitalisfes réformistes entre Ie contrOle national sur l'Economie. Les 

agents des deux instances (gouvernement-parti) dons leurs actions, react ions et contre-

actions, développent ainsi une rhétorique développementaliste grOce aux mécanismes 

propres du verbolisme et de lécholalie. Même Si le LOGOS n!influe que marginalement sur 

Ia PRAXIS, NVEPERE ne se soucie apparemment pas de résultats et préfère manipuler les 

acteurs, modifier les règles du jeu, différer les enjeux. A lintérieur, Ia logorrhée et Ia 

logomachie développementaliste chloroforme les esprits, anesthésie le volontarisme des 

petites gens et décourage toute velleité. Au niveau de Ia politique extérieure, NYERERE 

peaufine son image de marque, son pragmatisme, son réalisme. II fustige le colonialisme et 

le néo-colonialisme, active les revendicat ions nationalisfes des mouvements de liberation 

nationale et perpétue un discours panafricaniste tempéré par un régionalisme renforcé. 

Lorganisafion institutionnelle tripartite impliquait un particulier système de prise de 

position. Cest ainsi que selon les cas, ii arrivait que deux organes de lEtat pouvaient se 

ret rouver sur le soufien 6 une série de mesures en ce qui concerne Ia VILLAGISATION. le 
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PARTI et le PRESIDENT étaient de concert alors que s'agissant de Ia promotion des 

investissements privés -du capitalisme tempéré- cest le Président et le Gouvernement qui 

accordaient, le mieux, leurs points de vue, Ieur "violon" pour ainsi dire. En période de crise 

les trois instances sefforçaient non sans mal, de coordonner leur action. 

De ces trois instances, le PARTI bénéficiait dune certaine prééminence -je nose 

pas dire une prééminence certaine- mais II convient de remarquer que le système politique 

se caractérisait plutOt par une souplesse, une malléabilifé, une ductibilité permettant Ia 

coexistence en son sein dindividus aux antécédents sociaux divers, multiples et aux 

orientations idéologiques diverses et adverses. 

La dialectique des rivalités et des intérOts tourne, en TANZANIE, autour de Ia définit ion 

du POUVOIR. Quels intéréts découlent de lexercice du pouvoir et O queues rivalités 

exposent-t-ils? En TANZANIE, ii faut revenir aux rapports de l'Etat et du Parti. Henry BERNSTEIN 

note quau moment de IIndépendance, lEtot "constituait le seul ensemble systématique des 

relations sociales au niveau teritorial"(l). Laccession au pouvoir indissolublement 

politique et économique dépendait de Ia position au sein des relations naissantes et 

complexes se nouant autour de lexercice du pouvoir sur tout le réseau du territoire 

national. Cest ainsi que ceux qui justifiaient dune instruction académique de type 

occidental pouvaient prétendre au rOle ambigu dinterlocuteurs ou de porte-paroles. 

Mais ce rOle ne suffisait pas car Ia question de lexercice du pouvoir occultait mal 

celle qui concerne le "bloc apte 0 diriger lEtat. Et lo, effectivement on comprend Ia lutte 

entre le Parti compose essentiellement de caciques et de caudillos locaux. le 

Gouvernement, repaire de technocrates et autres intellectuels organiques soucieux 

doccuper I'espace eminent que Ia mythologie méritocratique assigne dordinaire, 0 ceux 

qui sont frais émoulus ou frais éclos détablissements secondaires ou supérleurs 

denseignement général. 

(1) BERNSTEIN (Henry), "Notes on state and peasantry : The Tanzanian case", in Review of 
African Political Economy, 21, May-September 1981, p  44-62. 
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Qui exerce le pouvoir, qui gouverne lEtat, les deux manetfes de Ia méme question 

ont permis a NYERERE de catalyser les aspirations, de jouer le rOle tampon, de se figer dons 

son rOle de juge-arbitre octroyant les bons et les mouvais points et sifflant les mauvais 

joueurs. 

Le chomp politique oU a évolué NYEREPE, ô linsfar de toute autre champ, est faif des 

rivalifés, des intéréts qui poussent les différents agents -appartenant au Parti ou au 

Gouvernement ou aspirants ô y appartenir- a sadonner 0 une course dobstocles pour 

accéder aux fonctions sociales, pour Gtre détenteurs dune mission et dune consecration 

sociale: 

"Misère de I'homme sans Dieu, disait Pascal. 

Misère de Ihomme sans mission ni consecration 

sociale. En effet, sans aller jusqu'à dire avec 

Durkheim, 'la Société c'est Dieu", je dirais 

Dieu, ce nest jamais que la Soc iété. Ce que Von 

attend de Dieu, on ne Fobtient jamais que de la 

Société qui seule a le pouvoir de consacrer, 

d'arracher a la facticité, a la contingence, 

a labsurdité..." (14: 52). 

La competition inter-individuelle au sein de ce champ politique permet a NYEREPE 

de manipuler souvent les différents agents en proposant des jeux et des enjeux nouveaux. 

Cette luffe de tous contre tous au sein du champ saccommode du darwinisme 

social en vigueur dans Ia Société globale. 



228 

B- LE REMODELAGE SPACIO-TEMPOREL DES INSTITUTIONS ET DES 

MOEURS POLITIQUES 

Cest autour du PAPTI, du CHAMA CHA MAPINDUZI, que sorganise tout le système 

politique tanzanien. Cest autour de lul que se tissent toutes les relations de pouvoir, que 

sélabore rUnivers des citoyens. 

Les conceptions nyereriennes du PARTI UNIQUE datent des premieres heures de 

lindépendance. Cest ainsi que sagissant du Parti Unique, ii declare: 

"Les partis europeens et américains sont la 

consequence des divisions sociales et économiques 

qui existent au sein de ces sociétés -le deuxième 

parti se formant pour lutter contre la confiscation 

du pouvoir politique par un groupe d'aristocrates 

ou de capitalistes. Nos partis, eux, ont une origine 

toute différente. us ne sont pas formés pour lutter 

contre un groupe dominant de nos propres sociétés, 

us se sont formés pour s'opposer aux etrangers qui 

nous assujétissaient. De ce fait, us n'étaient pas 

des "partis" politiques (i.e. des factions politiques) 

mais des mouvements nationalistes. Et des le 

depart, us représentaient les intérêts et les 

aspirations de toute la nation. Nous, au Tanganyika, 

par exemple, nous navons pas formé la TANU 

pour nous opposer au Parti Conservateur d'Angleterre, 

ou pour soutenir le Parti Travailliste ! les divisions 

des hommes politiques anglais ne nous intéressaient 
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en rien. Pour ce qui nous concernait, us étaient 

tous des colonialistes, et nous avons organisé 

un Mouvement National -la TANU- pour 

nous débarrasser de leur colonialisme. Un 

Tanganyikais aidait-il les impérialistes, 

nous le considérions comme un traItre a son pays 

et non comme tin adepte de la démocratie bipartite !" (1) 

Ceffe conception du PARTI évoluera O travers les contradictions et les vicissifudes et 

Ia quotidiennefé de Ia vie politique. Dun Mouvement rassemblant les notionalisfes ofricains, 

Ia TANU défendra les intéréts particuliers de ses membres et devient une 'faction ô linstar 

des partis européens. 

Tout au long de Ia Présidence de NYERERE, Ia TANU, puis le CCM est un parti unique, 

exclusif de tout autre. Au debut lune de ses difficultés résidait dans le peu d'adhésions des 

dirigeants locaux O Iidéologie officielle. 

La TANU a su conserver ses cadres issus de Ia TAA mais ceux-ci nadhéraient pas 

forcément O IUjamaa car Us étaient essentiellement des fonctionnaires, des instituteurs, des 

petits entrepreneurs, bref, une petite bourgeoisie ayant o coeur de se débarrasser des 

britariniques et des asiatiques. 

(1) Voir larticle "DEMOCRATIE ET PARTIS POLITIQUES" qui, avec "Ujamaa : the basis of 
african socialism" et "Tujisahihishe', forment le tryptique écrit lorsque NYERERE démissionne de 
son poste de Premier Munistre en 1962. 
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De lIndépendance ô Ia Declaration dArusha, cette "elite" bureaucratico-

administrative occupait les places les plus influentes. Pour elle, Ia declaration dArusha 

signifialt laccentuation de Ia dépossession des étrangers et non lébauche dun projet de 

société. 

Cependant, aux yeux de Ia population, Ia TANU est percue tout o tout et en même 

temps, comme un instrument de transmission des consignes et de mobilisation ainsi quun 

lieu, un forum de dialogue. Cest dons cet esprif que le citoyen peut sadresser au parti 

Iorsquil pense avoir besoin de ses services et de ses avantages (pistons, licences de toufe 

sorte, derogation, certificat, conseil juridique ou avis politique, conciliation dons une 

querelle). 

Dons Ia vie politique tanzanienne le parti joue un rOle charniére et semble ètre 

apprécié par ceux qui ont besoin de ses services (1). 

A Ia base du parti, les SHINA (2) (ou NYUMBA KUMI KUMI) (3), le SHINA est Ia base 

dune organisation politico-administrative pyramidale qui 0 partir dorganisation primaire 

des dix maisons, culmine au niveau national (TAIFA). 

(1)Sur les chemins de mes enquêtes, dun village a lautre, je me munissais de 
"recommandations" du CCM. Cela m'ouvrait droit a lassistance du dirigeant de la branche locale 
du CCM concernant les hotels, les restaurants et l'intervention auprès des commerçants organisant le 
transport. C'est non sans emotion et reconnaissance que je pense a l'assistance recue par la cellule du 
CCM a KARAGWE pour me rendre a RUSUMO a la frontière rwandaise! 

SHINA : tronc, souche d'arbre cest-à-dire depuis les racings (mizizi) jusquaux branches 
(matawi). Shina est utilisé pour designer cellule et tawi pour designer la section. La metaphore 
ruraliste et arboricole renvoie aux preoccupations ideologiques du parti. 

NYUMBA KUMI KUMI : l'ensemble de dix maisons. 
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ORGANISATION DE LA TANU 

ASSEMBLEE 
	

AUTORITE 

NATIONAL Conference électorale 
(TAIFA) 

Conference nationale 

REGIONAL Conference Régionale 
(MKOA) 

DISTRICT Conference Annuelle de 
(WILAYA) District 

BRANCHE Conference Annuelle de 
(TAWI) Branche 

TRONC Dix maisons 
(SHINA) 

Comité Exécutif National 
Comité Central 
Cabinet 
Comité de discipline 

Comité Exécutif Regional 
COMM 

Comité Exécutif de 
District 

Comité Exécutif de 
Branche 

Le SHINA est, ainsi, lunifé de base dans lorganisation des structures du parti et des 

institutions administratives. 

Créés au lendemain de Ia mutinerie de 1964, les SHINA sont les organisations de base 

du parti sous Ia responsabilité dun dirigeant, le Balozi (1). Le balozi dolt être capable de faire 

des rapports aux echelons supérieurs du parti et dinformer les adherents du parti des 

mesures et choix politiques en cours délaborafion ou dexécution. II dolt aussi, de ce falt, 

recueillir les suggestions et les doléances de Ia base. Au niveau de Ia base du parti, le 

SHINA et spécialement son responsable le balozi est un agent de propagande et 

dagftation politique. 

(1) Balozi, dans le glossaire politique tanzanien designe lAmbassadeur. Ex : Balozi wa 
UFARANSA TANZANIA (Ambassadeur de France en Tanzanie) Ubalozi : Ambassade : Ubalozini 
(dans lambassade, a lambassade). Mais ici Balozi désigne plus precisement le dirigeant du CCM 
dans la cellule de base (Shina). 
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Le SHINA que dirige, encadre, le balozi a éfé concu comme un instrument de 

propagande et dagitation politique mais en même temps quune instance participative o 
lintérieur du parti, un moyen de contrOle social. 

Les prerogatives (1) du balozi sont, O lorigine, les suivantes: 

Traduire et expliquer au peuple Ia polifique de Ia TANU et du 

Gouvernement. 

Coordonner et rassembler les vues et les opinions du peuple et les 

communiquer o Ia TANU et au Gouvernement. 

Collecter les cotisations des membres du parti. 

Persuader les non-membres de Ia TANU dadhérer Cu parti. 

Jouer le rOle de sauvegarde de Ia paix et de IC sécurité dons le pays en 

suggérant lobéissance des lois et des réglements. 

Persuader le peuple de payer les impOts normalement. 

Penforcer Ia cooperation entre les membres du parti au sein du SHINA. 

Prendre en main Ies off aires du parti Cu sein du SHINA. 

Le balozi est le délégué du SHINA o Ia Conference annuelle de Branche. 

Le balozi est membre du Comité de Développement du Village. 

lnttialement, le balozi ne comprenait pas son rOle Cu sein du parti dautant plus quun 

flou artistique couvrait ses prerogatives et ses relations avec les membres du SHINA. Cest 

ainsi quau debut, on a py élire des balozi qui néfaient ni membres de Ia TANU ni de 

nationalité tanzanienne. Peu 0 peu, le bazi a vu ses prerogatives clarifiées et son rOle 

stabilisé. II est devenu, schématiquement, tour 0 tour et en méme temps, activisfe du parti, 

agent du gouvernement, et représentant populaire. 

(1) Lire O'Barr F) The role of the ten houses cell leader in rural Tanzania. in Geneve- Afrique, 
1971,10 (2), p  70-85. 
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Etant donné lorganisat ion pyramidale du PARTI et des institutions administratives, le 

balozi est un homme de terrain. Membre de Ia TANU et sans retribution salariale, ii sefforce 

dassimiler lorganisation du parti et de se familiariser o Ia philosophie politique du parti. 

En jouant le rOle dactiviste du parfl, agent du gouvernement et représentrvt du 

peuple, le balozi a un prestige certain qui dans certaines zones rurales, heurte et bouscule 

les traditions séculaires daménagement du pouvoir et de lautorité. Cest ainsi quassez 

souvent, suivant les regions et les cultures, le balozi était un ANCIEN ou un jeune décidé 0 

gravir les echelons de Ia pyramide sociale et politique en cassant les hierarchies 

traditionnelles. 

Avec Ie SHINA et le BALOZI, Ia TANU restructure le pouvoir traditionnel et se soumet 

les chefs coutumiers ou leurs suzerains resfés revêches, rebelles et réfractaires aux mots 

dordre de Ia TANU. La TANU ayant supprimé les rOles et les statuts des chefs coutumiers 

traditionnels, ii semploie, avec le SHINA et le balozi, 0 casser les relations de pouvoir 

traditionnelles et 0 inoculer, 0 dose homéopathique, certes, une idéologie qui, jusque 10, 

pleuvait et semblait couler comme sur le dos dun canard. 

Enracinée 0 Ia base dans Ia réalité locale, Ia TANU entend être un forum, une sorte 

de rassemblement dorganisations locales coordonnées horizontalement et verticalement 

par des instances administratives. II va sans dire qu'une telle organisatiori pyramidale 

véhicule beaucoup plus un catalogue de demandes et de consignes quun débat 

politique et idéologique. Par un mélange subtil délus autochtones, Ia TANU essaie, non 

sans peine et contradictions, de coordonner les factions concurrentes et canaliser les 

conflfts en permeffant Ia circulation et le remplacement des elites en essayant de répondre 

le mieux possible aux revendications locales, aux revendications sociales. 

Le remodelage des moeurs et institutions politiques dont Ia declaration dArusha, les 

MWONGOZO et Ia décentralisation administrative et Ia Villagisation constituent les 

hypostases essentielles, commence par le SHINA et les BALOZI. La lente et imprecise 
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definition du rOle du BALOZI dOmontre, des rorigine, le tOtonnant travail des leaders de Ia 

TANU et les imprécisions docfrinales et idéologiques. 

Avec les SHINA, Ia TANU essale de briser les dynamiques de stratification sociale et 

oeuvrer O Ia restauraf ion de l'égalité entre les hommes en favorisant, essentiellement, 

linstallation des nouvelles relations de production, préalable nécessaire a Ia participation 

de tous aux travaux communautaires. Cest dans le but dassurer a toutes les couches de Ia 

société, lessenfiel des services sociaux quil fallait redynamiser Ia base et être sür que les 

mots dordre et les orientations prises au sommet se répercutent sans anicroche, a une 

base oü un responsable volontaire traduit, interprète et explique les dites orientations. 

La modification du paysage politique nécessitait Ia brisure des dynamiques de 

stratification sociale. Avec les SHINA, il sagit de créer de nouvelles relations qui permettent 

Ia diffusion de lautorité et assurent larticulation des moyens ef des missions du 

développement. Cest ainsi que Ia VILLAGISATION sappuiera sur les SHINA et le savoir-faire 

des BALOZI pour les VILLAGES PLANIFIES ou les VILLAGES DE DEVELOPPEMENT. Cependant, 

on saft maintenant que les paysans tout préparés a Ia Villagisation, Ia vécurent comme une 

SPOLIATION tant ils perdaient Ia maitrise de leurs terres et de leurs cultures. Les 

bouleversements de Ia Villogisation furent aussi ressentis comme annonciateurs de pires 

méfaits : Ia collectivisation des ferres, des bOtes, des femmes et des enfants. DoU Ia 

reserve et Ia reticence a légard de toutes les institutions étatiques et spécialement 0 

légard de fous les 'villagiseurs". 

DéjO, dOs Ia base, lEtat entend contrOler le Pouvoir et l'accOs au pouvoir car il 

organise Ia competition politique arbftrée par les militants et Ies cttoyens a Ioccasion des 

elections internes au parti et des consultations nationales. Par le biais du SHINA et des 

balozi, Iidéologie officielle (ensemble des idOes proposées par Ia direction politique) vise 

a devenir idéologie dominante en agrOgeanf ef en harmonisant les aspirations des 

diverses couches sociales, en condensant et en synthétisant les preoccupations et 

orientations Othiques. De ce fait, I'idéologie baigne dans Ie flou artistique si bien que son 
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envergure, so dimension morale apparaissent difficilement. Cependant, lidéologie 

officielle, dans ses balbutiements et dans ses tOtonnements théoriques et pratiques, repose 

essentiellement sur les valeurs dEGALITE et de SOLIDARITE. Et pour atteindre ces deux 

valeurs, rien de mieux quinoculer et drainer lidéologie, par le "erbalisme et l'écholalie, du 

sommet a Ia base. II sagif démanciper pour encadrer et/ou vice-versa. 

La poursuite du remodelage politique entraIne toute une série de consequences 

dont les plus significatives, les plus saillantes semblent être liêes aux relations de pouvoir O 

tous les niveaux de Ia société. 

Les relations quentretiennent les individus avec les détenteurs du pouvoir et, par 

vole de consequence, Ia structuration sociale, est étroitement dépendante de Ia place 

occupée par rapport O lEtat et au Parti. Les privileges de fortune et de culture naissent et se 

dOveloppent alors que le discours off iciel et parfois Ia pratique politique off icielle tendent a 

limiter le développement des injustices et des privileges. 

LEtatisme autoritaire est assis sur un parti dominant développant une rhétorique 

développementaliste canalisée et répercutée par les cellules tentaculaires et 

omniprésentes (SHINA) mais aussi par des balozi jouant tour a tour et en même temps le 

rOle dactiviste du parti, agent du gouvernement et représentant du peuple. 

GrOce au Kiswahili et aux différents langages quune langue indult, les autorités de 

lEtat et du Parti encadrant une population qui tout rétifs, revéches et rebelles oux différents 

oukazes venus de Dar es Salaam se retrouve néanmoins dons Ia preoccupation éthique et 

les discours populistes et développementalistes qui, depuis lIndépendance, ont modifié le 

paysage politique et Ia stratification sociale. 

La dialectique des rivalités et des intéréts se développe a cOté dune logique 

defficacité et de remodelage de tous les grands ensembles verticaux affiliés a lEtot et au 

parti. 

Après le tournant des lridépendances du drapeau, NYERERE, qul avec Ia 

naissance de Ia TANU sétait aménagé un tremplin, se trouve pris dans les contradictions 
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sociales car II sagit de doter le pays dun ideal vers lequel tendre et fenir compte du reel 

sans laisser lEtot et ses institutions en pOture aux différents appétfts naissant O lintérieur et ô 

Iextérieur de lEtat. 

LUjamaa est une tentative de réorganisation et de fixation dun cap. Lorchestrafion 

des différentes partitions de IUjamaa sefforce de faire Ia synthèse de determinations 

diverses et adverses des classes, des fractions de classes mais aussi loccasion de fixer le 

parti en redynamisant les tutelles et les aspirations, en organisant les contrOles et les 

adaptations pour contourner et contenir les resistances et les deviations. Bref, avec 

lUjamaa, lEtat "quadrille le travail intellectuel par toute une série de circuits et de 

réseaux..., se soumet et s'alloue le corps des intellectuels-savants.. •N  (42 : 63). 

Sans aller jusquô dire, avec Emerson, que les regimes polifiques ont pour origine Ia 

personnalité morale des hommes, je pense que lUjamaa est, pour reprendre C. WRIGHT 

MILLS, le reflet des épreuves personnelles de milieu et des enjeux collect ifs de structure 

sociale (38: 12) dans cette Afrique sortie de Ia nuit des misères coloniales. LUjamaa est Ia 

façon dont NYERERE trace le premier chemin qui conduit vers des contrées inconnues. II 

sagit maintenant de voir comment NYERERE -Un mythe- a esquissé un projet de société -Un 

ideal- et quelles consequences en découlent si on se refére aux preoccupations éthiques 

qui étaient les siennes. 

Lintervention de lEtat auprés des villages, tour ô tour effacée et volontariste, voire 

coercitive, est ô lorigine des bouleversements économiques et sociaux aux 

consequences multiples. 

Au sein des villages -quils fussent le résultat de ces sortes de 'sociétés par actions' 

o linitiative des gros" ou le résultat dinitiatives et dintrigues politico-administratives- une 

vie axée sur lorganisation de Ia communauté et du travail collectif existe. Des villageois 

prennent Ia parole et position dans Ies organismes dirigeants et les conseils. Des paysans 

aisés parviennent 0 tisser sur les champs communautaires une toile de salariat: payer des 

hommes pour occomplir Ia part de travail collectif qul revient au "gros', racheter des parts 
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dautres paysans, cumuler les parts; additionner contrOle des hommes et multiplication des 

bOnéfices distribués. Certes, Ia Villagisation na pas anéanti les injustices car, méme si les 

paysans nont plus Ia propriété de Ia terre, leur influence autorise une concentration des 

droits dusage concernant les aires non communautaires. Bien plus, us ont conserve Ia 

disposition de leur capital en équipement et en bétail. Its sont bien places pour bénéficier 

dune utilisation privilégiée des instruments collectifs ou dune distribution favorable des 

intrants agricoles. 

Avec tous les bouleversements provoqués par Ia Villagisation, le village abrite 

souvent un phénomène de reproduction élargie des paysans aises et, de ce faft, masque 

Ia continuation des relations salariales, de domination politique par les riches. 

Au vu des problémes et des difficultés qui existent dons les villages, il ne faut pas en 

déduire que les villages nont servi 0 rien ou quils nont eu que des effets négatifs pour Ia 

majorité des paysans. Au contraire, si Ion fait le compte des services soclaux dont ils ont 

permis Ia diffusion et si Ion accepte que les dynamiques de différenciation sociale quils 

nont réussi quo détourner et temperer auraient de toute maniére opéré sans Ia creation de 

ces villages, on comprend bien que beaucoup de villageois apprécient certains 

avantages de Ia vie en village. Le village offre un champ plus cbs aux affrontements 

sociaux car les alliances y sont indispensables, les strategies y sont plus visibles et les 

confrontations peuvent mieux sy organiser. 

(1) Lire a ce propos, BOESEN (Jannik), STORGARD Madsen (Birgit), MOODY (Tony); 
Ujamaa, Socialism from above, Uppsala, Scandinavian Institute of African Studies, 1977, p  183. 
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LES VILLAGES EN TANZANIE DE 1968 a 1979 

Années 

1968 

1969 

1970 

Nombre 

180 

Nombre total 
d'habitants 

58 000 

650 300 000 

1 200 

4 484 

5 556 

500 000 

1 595 240 1971 

1972 1 980 862 

1973 

1974 

5 631 

5 008 

2 028 164 

2 560 474 

1975 

1976 

1978 

6 944 9 140 229 

7 658 

7 768 

13 067 220 

13 847 000 

1979 8 200 13 905 000 

Source: Ujamaa, Gazeti Ia Wajenga Nchi, Mbinu za maendeleo ya kijamaa vijijini... 
tangu 1967 hadi sasa, toleo Ia 67, 1979, p  23. 

L'Etaf est intervenu et continue dintervenir auprès des villages Ujamaa de plusieurs 

façons et sur plusleurs niveaux: 

au niveau idéologique par lintermêdiaire du parfl qui, depuis Ujamaa, the 

basis of African Socialism, Ia "Declaration dArusha" et "Ujamaa Vijijini" est le 

maître doeuvre de lUjamaa. 

au niveau financier par les budgets et Ia "manne" quoctroient Ies 

organismes tels que REGIONAL DEVELOPMENT FUND (RDF). Tanzania Rural 

Development Bank (TRDB). Community Development Fund (CDTF) et Ia 

National Bank of Commerce (NBC). 
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- 	au niveau des services de Ia Planif icaf ion et de Ia Vulgarisation (to plan is to 

choose). 

- 	au niveau de Ia fourniture dun certain nombre de services. 

L'intervention du parti au niveau des villages se traduft essentiellement par son 

intervention locale pour expliquer les objectifs poursuivis par le Gouvernement. Toutes les 

decisions, les actions, les discours du Président ou des Responsables influents doivent être 

approuvés par le Parti qul, grOce o ses ramifications jusquau niveau des dix maisons (shina, 

nyumba kumi kumi), contrOle l'exégêse et les nuances sémantiques quon peut tolérer. 

Laction du parfi soriente plutOt en faveur des paysans les plus pauvres auxquels II fauf 

expliquer le sens de l'Ujamaa. II sogit donc "daider les gens O se développer eux-

mêmes'. Depuis Ia loi de DECENTRALISATION de 1972, les responsables de Ia TANU o tous les 

niveaux de lAdministration se volent accorder des pouvoirs importants : les Commissaires 

de Region, Ies Commissaires de District gui sont également les Presidents des organes du 

Parti au niveau de Ia Region ef du District peuvent prendre des decisions en ce gui 

concerne Ia planification et Ia réalisation des operations en faveur des villages. Cest ainsi 

que les plans locaux (au niveau du village ou du district) doivent recevoir le quitus" du Parti. 

Ainsi, donc le parti exerce une importante fonction dinformation, dencadrement et de 

decision auprès des masses rurales. II dolt procéder O Iéducation politique des masses 

rurales. 

Les villages, tout en se réclamant "aufo-dépendants ou "autonomes ont besoin 

dun soufien financier, en tout cas lors de leur creation. Echoudés par lexpérience ruineuse 

des Sefflement Schemes, les gouvernants prennent Ia precaution de ne plus verser des 

sommes importantes dans ce gui peut rappeler, si on ny prend garde, les "tonneaux des 

Danaides. 

Ainsi le principe est de naccorder des fonds que Si, et seulement Si, le Comité du 

Village le demande et dans Ia mesure oü il est dans lincapacité de sautofinancer. Par 

ailleurs, il sagft daccorder une aide sensiblement égale 6 tous les villages. 
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A leur debut et méme dons leur fonctionnement, les villages ont besoin dune aide 

et dun financement important: acheter des semences, des engrais, des insecticides et 

pesticides, mettre en place des équipements sociaux, construire des habitations. II se 

trouve que, généralement, le village fournit Ia main-doeuvre et I'Etat les fc'nds, le materiel et 

les matériaux manquant au village. En cas de problèmes dons lapprovisionnement, I'Etat 

fournit aussi des vivres, des vêtements et un revenu monétaire en attendant que le village 

produise assez, tout seul, sans faire appel O rexterieur. 

Enfin, en ce qui concerne lencadrement et Ia fourntture des services, ii faut rappeler 

que beoucoup de paysans ont été attires par les villages O cause de Ia promesse du 

gouvernement de les aider pour laccés au credit, l'irrigation, Ia construction décoles et Ia 

fournifure des services de sante, des semences, des engrais et pour Ia commercialisation 

et les transports. 

Cet encadrement, au niveau du village est du ressort du "Bwana Shamba", lagent 

local des services d'encadrement. Qutre le Bwano Shamba, lEtat accorde une assistance 

technique en personnel, en materiel. Cest ainsi que des équipes de planification "planning 

teams' doivent: 

- dresser un bilan des ressources disponibles en terres de culture et en main-

d'oeuvre. 

- établir des programmes de mise en valeur. 

- déceler des goulots d'étranglement. 

- prévoir les voies et les moyens de Ia commercialisat ion et des liaisons du 

village avec I'extérieur. 

Ces "Planning teams" comprennent: 

- un responsable politique, 

- un technicien de lagriculture, 

- un technicien des cooperatives, 

- un économiste, 
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- un technicien de lirrigotion, 

- un spécialiste des problèmes de planificaf ion régionale. 

Les services dencadrement et de vulgarisation, ô cause de limpréparation, de 

lincurie et de lincompétence de beaucoup de ses animateurs nont pas fonctionné 

efficacement. Ainsi, pour des raisons techniques, administratives et par manque de 

personnel competent le système a été réorganisé de telle sorte que Ia coordination et Ia 

prise de decision se font soif au niveau regional, sott au niveau du district par les DDC (District 

Development Corporations) dont le rOle essentiel est dentreprendre et de superviser les 

operations de développement. 

a- Les effets éconoiniques et sociaux de la Villagisation. 

L'Ujamaa vise Ia mise en commun des terres et le travail agricole communautaire. 

Mais cela nempéche pas chaque famille davoir un champ aussi grand quil lui est 

possible de cult iver. Sur le champ privé, Ia famille peut cult iver les prodults vivriers dont elle 

a besoin et, si elle le veut, elle peut faire de Ia culture de rente queue vendra 0 Ia 

cooperative pour son propre compte. 

Lorganisation des villages comprend ainsi deux sous-systémes : les champs 

collectifs et les parcelles familiales. 

Les champs collectifs que jai visités lors de mes différents séjours dans les villages, 

ont pour caractéristiques principales détre une immense parcelle, excentrée par rapport 

aux habitations. Sa surface et son eloignement expliquent le fait quassez souvent le 

champ collectif est mécanisé presque 0 tous les niveaux du procès de production : labour, 

preparation des semis, semis, engrais, récolte, traltement... 

En ce qui concerne lorganisotion interne des villages, Ia tendance Ia plus fréquente 

semble être Ia suivante: une parcelle individuelle de 0,6 0 0,8 hectare entoure chaque 

maison. Des champs communautaires (collectifs), sur lesquels chaque paysan ou un 
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membre de so famille dolt consacrer une partie de son temps disponible, sétendent 

autour du village ou ô sa proximité. Cest lassemblêe générale du village (Halmashauri ya 

kijiji) qui determine lorganisation des travaux et Ia repartition des tOches. En fonction du 

travail fourni par chacun et sur Ia base des résultats du village, on répartit le revenu du 

travail. 

Selon VUSUFU HALIMOJA (1), lAssemblée Générale du Village "dirige toutes les 

affaires ayant trait a l'économie et au développement du village". 

Linsfance dirigeante du village -le texte swahili pane du gouvernement du village 

(serikali ya kijiji)- le "Halmashauri ya kijiji" est généralement compose de comités dont les 

pnincipaux sont: 

- Comité du Plan et des Finances (Kamati yo Fedha no Mipango) 

- Comité de Ia Production et de Ia commercialisation (Kamati yo Uzalisaji no 

Uuzaji wa Mozao). 

- Comité de lEducation, de Ia Culture et des Affaires Sociales (Kamati ya 

Elimu, Utamaduni no Ustawi wa jamii). 

- Comité de Ia Sécurité et de Ia Defense (Kamati ya Usaloma no Ulinzi). 

- Comité des Travaux Publics et des Transports (Kamoti ya Ujenzi no 

UchukuzD. 

(1) YUSUFU HALIMOJA,  Tanzania Inavyojitawala, Serikali ya vijiji Morco Printers Ltd. 
Dar es Salaam 1981, (44 p) p  19. 
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ETAPES DE LA PREPARATION DU PLAN DE DEVELOPPEMENT 

BUNGE 

IV 	13 Tume ya Taifa yo Mipango 

12 Halmashauri Kuu ya Taifa 

11 Kamoti kuu ya Chama 

10 Kamati yo Uchumi ya Baraza Ia Mawaziri 

9 Wzara ya Fedha no Mipango 

8 Ofisi ya Waziri Mkuu 

I_MKOANI 

III 	7 	Halmashauri Kuu ya Mkoa 

6 	Kamati ya Mipango no maendeleo ya Mkoa 

1_WILAVANI I 
II 	5 	Halmashauri Kuu ya Wilaya 

4 	Halmashauri ya Maendeleo ya Wilaya 

3 	Kamafi ya Mipango no Maendeleo ya Wilayä 

KIJUINI 

2 	Mkutano Mkuu wa KIJIJI 

1 	Halmashauri ya KIJIJI 

La villagisation, entre aufres effets êconomiques ef soclaux, a profondément 

modiflé les rapports de pouvoir, de propriétésdu sQl et surtout, eVe a organisé Ia repartition 

des tOches et Ia rémunération du travail. Jévoquerai succinctement chacun de ces 

themes (propriété du sol, organisat ion des pouvoirs, repartition des tôches et rémunération 

du travail) après un bref rappel de Ia Ioi de 1975. 
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10 La loi de 1975 et les Villages Ujamaa. 

Après Ia grande 101 de Décentralisation de 1972 et dans Ia foulée du 

"chambardement" qua été Ia Villagisation ô partir de 1973, le "Villages and Ujamaa 

Villages Act" définit les conditions minimales pour quun village puisse être considéré 

comme "Village Ujamaa" (Kijiji cha Ujamaa). 

La 101 de 1975 stipule quun 'village Ujamaa" dolt: 

- se composer dau moms 250 families; 

- sétendre sur une zone terriforiale délimifée; 

- avoir une assembiée générale (Halmashauri) de tous les residents 

permanents de plus de 18 ans; 

- avoir un conseil, coopté tous les ans par Iassemblée parmi ses membres 

de plus de 21 ans. Le conseil elf un Président (Mwenyekiti), un Secrétaire 

et un Trésorier. 

* aprés enregistrement le conseil acquiert Ia Personnalité morale.; 

le village est considéré comme COOPERATIVE (sauf derogation 

accordée par le Ministre) et aucune autre cooperative ne peut y 

fonctionner; 

* Par decision du Ministre, un village peut être considéré comme 

Ujamaa s'il est constaté quune majeure partie de ses affaires 

economiques est effectuée collectivement. 

Souple, imprecise, le "Villages and Ujamaa Villages (Registration, Designation and 

administration) Act" permet de ne pas imposer un modèle rigide aux villages et laisse une 

certaine liberté dorganisation aux paysans. L'enregistrement nest pas obligatoire, certains 

villages peuvent répondre aux critères sans pour autant se faire enregistrer comme étant 
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des villages Ujamaa. La 101 insist e surtout sur Ia dimension des villages (250 familIes) et sur le 

caractére collectif et démocratique de lassociation. 

2°L'organi.sation des pouvoirs. 

La communauté, dordinaire, choisit lorganisation qui lui convient mais en fonction 

des ressources. de Ia population, de Ia superficie et des object ifs du village. Le "villages 

and Ujamaa Villages Act" est le seul te)cte législatif qui définit lorganisation interne du 

village. 

La tendance générale, observée dons les nombreux villages visifés, est délire: 

- un comité exécutif (gouverning committee); 

- un président (manager); 

- un trésorier 

Lassemblée générale (Halmashauri ya kijiji) est une instance souveraine qui 

comprend tous les hommes et toutes les femmes adultes du village et qui entérine toutes 

les decisions du village sur un pied de stricte égalité. 

Cooperative autogérée, le Village s'emploie O résoudre tous les problèmes 

concernant Ia vie de ses membres. 

3 0Jj répartüion des tâches et la rémwzération du tnwaiL 

L'Ujamaa étant base sur le principe dentraide ef de réciprocité, le Travail (Kazi), 	- 

sans lequel et lindépendance ef IUjamaa sont dérisoires, doit se faire en commun pour 

que les agriculteurs se considérent comme membres dune famille solidaire. Chacun doif, 

des lors, remplir des obligations envers le groupe : chaque paysan doif effectuer au mains 

Ia moitié de son travail sur les terres collectives (communautaires). Cest chaque 

assemblée de village qui fixe les règles et les modalités de ce travail en commun 
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obligatoire. Si un individu ne remplit pas ses obligations et ne respecte pas ses 

engagements O regard du groupe, ii est du ressort des organes élus du village de prendre 

des sanctions a son encontre. 

La rémunération a lieu sur Ia base du produit des terres travaillées en commun. En 

général, sil ya lieu de vendre Ia production, les bénéfices sont répartis en fonction du travail 

fourni par chacun. Une partie de ces bénéfices est prélevée pour subvenir aux besoins de 

Ia collectivité, des vieillards, des enfants et des malades. Une autre portie est consacrée 

aux consommations intermédiaires et, enfin, une dernière partie est affectée O des 

investissements productifs ou soclaux (quand cest possible). 

Dons Ia repartition des tOches et Ia rémunération du travail, le principe essentiel est 

IEGALITE ENTRE LES MEMBRES: égalité dans les decisions, égalité de richesse, êgaltté dons 

le travail et dons les tOches a accomplir. Ujamaa Vijijini, au fond vise O endiguer Ia marée 

montante des inégalités rurales. Certes, il exisfe encore des injustices et des inégalités, mois 

il est incontestable que les petits paysans ont été les premiers bénéficiaires de Ia 

villagisat ion quelque coercitive et tOtonnante quelle ait été. 

4°Lapropriété du sol et l'auto-suJ7Iswwe  au sein des villages. 

Etant donné quil existe des champs individuels et des champs communautaires, on 

ne peut pas affirmer que Ia propriété privée du sot ait été totalement supprimée. A linstar 

des sociétés précoloniales, les villageois nont quun "droit dusufruit" sur le sol qui, 

nappartenant a personne, appartient O quiconque peut le meifre en valeur pour son bien 

propre et pour celui de Ia communauté. 

Dans Ia plupart des cas, II y a juxtaposition de Ia propriété collective et de Ia 

propriété individuelle. Ainsi dons les "communal farms" Ia propriété collective des terres et 

des moyens de production y offérents est dominante tandis que, dons dautres villages, les 

membres se sont barnes ô rajouter quelques parcelles travaillées en commun oux 

parcelles individuelles. 
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La tendance générale est de pratiquer, sur les terres collectives, les cultures 

mécanisées (cultures dexportafion) ainsi que lélevage, et sur les parcelles privées, les 

productions alimentaires de subsist once. 

Lautosuffisance est run des aspects essentiels du village. En pratique, le 

KUJITEGEMEA que vise chaque village revêt deux aspects principaux: 

- 	- 	dune maniOre générale, le village doit se suffire aussi bien pour Ia nourrtture 

que pour Ihabitat, les services de sante et déducation. 

- 	ii ne dolt rien aft endre de lexfêrieur et principalement du Gouvernement. 

Laufosuffisance alimentaire qui était le premier objectif visé par lUjamaa a été, 

grosso modo, réalisée dons presque tous les villages visités. Ainsi, de lavis de mes 

interlocuteurs, lexistence effective dun village Ujamaa impliqualt le passage nécessaire 

par trois étapes: 

- défricher et ensemencer les ferres, construire les logements et assurer 

lalimenfation (ici, partis ex nihilo, les villageois affendent laide de 

ladministration mais au bout de quelques années, Ia "monne 

gouvernementale" dolt sarreter). 

- le "Kujitegemea olimentaire" étant réalisé, le village pratique des cultures 

commerciales permettant de procurer au village un revenu monétaire par 

Ia vente de son surplus aux cooperatives de commercialisation qul, a leur 

tour rapportent des devises au pays par lexportation. 

- Faire des villages des "cooperatives polyvalentes" qui se suffisent dons tous 

les domaines. Chaque village doff sefforcer de développer une petite 

industrie rurale pour son approvisionnement (produire des instruments 

aratoires O partir des ferrailles de récupération). Le village dolt disposer 

de tous les équipements nécessaires ô ses membres: écoles, dispensaires, 

postes et télécommunications, club de loisirs, commerces, etc.,. 
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La pensee et Ia pratique politiques de Julius NYERERE ont, essentiellement, concerné 

Ia liberation de Ihomme. II pensait que tout ce qui se dresse au travers de ce mouvement 

de liberation devait être détruit au prof ft dune organisation socialisfe de Ia production et de 

Ia consommation. 

LUjamaa que propose NYEREPE nest pas une pure invention a caractére 

dogmatique. Ce nest pas une théorie figée. LUjamaa est né de Ia prise en main des 

hommes du Tanganyika de leur destin et de leur réflexion sur les désordres qui les 

oppriment. II est clair que cet Ujamaa ne pouvait dans Ia pensée de NYERERE être réalisé 

que par le peuple qui la tire de son vécu et de son destin. 

Tout le projet de NYERERE est dons sa manière de se mettre a lécoute des hommes 

-et spécialement les plus dOfavorisés (wasiojiweza). CelO fait de lui un apOtre plus quun 

tribun. A tout moment, a chaque acte de so vie politique NYERERE se révolte devant le 

désordre établi et marque son insatiable soif de revolution des institutions et des coeurs 

pour rendre justice aux écrasés. Son projet politique comporfe une dimension 

personnaliste, humaniste et communautaire" qui sest essayé ô concilier des structures 

démocratiques et une vigoureuse transformation économique et politique. 

Rebufé et dOgoOté par Ia réalité de Ia "démocratie malade de largent" et du 

socialisme malade de lEtat, écoeuré par les miséres humaines de tous ordres, NYERERE 

dénonce Ihypocrisie de Ia pseudo-démocratie bourgeoise et refuse ce qui étaft alors le 

totalitarisme du socialisme soviétique. 

C'est tout une civilisation nouvelle que NYERERE projette. II sest mis a échafauder les 

plans dune société nouvelle débarassée de Ia corruption par largent et lindividualisme. II 

appelle de tous ses voeux Iavènement dune soclété nouvelle avec son économie, sa 

politique, sa culture, son type déducation. II faut, pense-t-il, inventer de toute urgence une 

civilisation dons laquelle lhomme demeure toujours un homme pour Ihomme, respecté en 

tant que tel et toujours libre dons le cadre des communautOs a dimensions humaines (vijiji 

vya ujamao) qui ne se montrent oppressives. Cest a partir des villages ujamao quil 



250 

convient, pense NYERERE, de rechercher une démocratie organique et totale susceptible 

de régir tous les domaines de lactivité humaine. II sefforce de réconcilier le socialisme et 

Ia démocratie. 

On ne peut comprendre IUjamaa qua élaboré NYERERE quO condition de maintenir 

lensemble des deux dimensions personnaliste et communautaire de Ihomme. En mettant 

laccent sur lun ou lautre de ces deux termes, isolément, en enfermant Ihomme dans un 

individualisme méfiant et agressif ou, au contraire, en le dissolvant dans Ia collectivité, on 

aboutit 0 des attitudes que NVEREPE na jamais cessé de combattre. 

Loriginalité de lUjamaa quélabore patiemment NVERERE est de chercher a établir a 

tout instant léquilibre dans le mouvement non pas par une synthOse idéale mais par une 

provocation 0 laction. Cest ainsi quen agissant, en remettant perpétuellement en 

question son action, en procédant a une constante conversion, en privilégiant 

lautocritique générale et systématique, NVEREPE a essayé de concilier Ia personne et son 

environnement. LUjamaa en tant que philosophie politique, nest pas seulement une 

philosophie de laction mais une philosophie en action. 

LUjamaa incite Ihomme a accomplir effectivement son destin. Lhomme, devient, 

du coup, engagement et témoignage dans Ia cite, dons le kijiji cha ujamaa. 

LUjamaa éclaire les voies de laction est aussi sincarne dans une politique, une 

économie, un système déducation. Cest le sens des politiques menées a tambour battant 

et 0 un train denfer et dont les slogans étaient UHURU (lndépendance), NCHI ISIVO 

FUNGAMANA NA UPANDE WOWOTE (Pays non aligné). ELIMU VA KUJITEGEMEA (LEducation 

pour compter sur soi), MTU NI AFYA (Ihomme cest Ia sante), UJAMAA VIJIJINI (Ie socialisme 

dans les villages), SIASA NI KILIMO (Ia politique cest lagriculture)... 

LUjamaa est dabord une pédagogie et cest pourq' oi NVEPE1 a toujours préféré 

quon le designe par le terme MWALIMU (enseignant, institueur) plutOt que par 

MHESHIMIWA (honorable) ou MTUKUFU (excellence). 
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Dons le domaine politique IUjamaa entend tenir ensemble Ia double exigence du 

socialisme et de Ihumanimse. C'est dans Faction (kwa vftendo) ou mieux dons Ia revolution 

(mapinduzi) que lUjamaa entend tenir ensemble Ia double exigence du socialisme et de 

l'humonisme. Cest pourquoi, NYERERE nenvisage pas une revolution ô faire une fois pour 

toutes, mais une revolution permanente qul se met perpétuellement en question elle-

même. Cest en celô quon voit souvent dons lUjamaa de NYERERE un "ideal moral plus 

quun mouvement de Ihistoire". 

Que reste-t-il de Faction et de Ia pensée politique de Julius NYERERE depuis quil a 

quftté tour a tour Ia tête de lEtat et Ia direction de CHAMA CHA MAPINDUZI ? Cest ce O quoi il 

convient de répondre maintenant parce que, on ne peut comprendre NYERERE Sons 

incarner so pensee et donc sans se passionner. Son message est une pedagogie, une 

philosophie a continuer. 

Cest en abordant succinctement les questions du SYSTEME TRIPARTITE 

DADMINISTRATION PUBLIQUE (A), de Ia DIPLOMATIE NON CONFORMISTE (B) et lexamen de 

lactualité de Ia pensée et de Ia pratique politiques de NYERERE que jessaierai dexaminer 

la marque (nyayo) et Ia presence de Julius NYERERE. 

A- LE SYSTEME TRIPARTITE D'ELABORATION DES DECISIONS 

POLITIQUES 

LUne des reputations les plus tenaces de Ia Tanzanie est, certainement, celle détre 

un pays jouissant dune stabilité O toute épreuve et oü lunité nationale nest pas un vain 

mot. CeIÔ provient, a coup sOr, de Iengagement persinnel de NYERERE et de ses choix font 

en politique intéeure (villagisation, promotion du Swahili, alphabétisation) quen politique 

étrangOre (soutien sans faille aux MouvementS de liberation, condamnation de IApartheid, 

spectacutaire et controversé soutien au BIAFRA). Contrairement a tous les pays voisins, 6 
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Iheure de Findépendance, Ia Tanzanie sous limpulsion de NYERERE, avait refuse de faire du 

Tribalisme, de lexclusion sur base raciale, du régionalisme son fonds de commerce 

politique. U entendaft consacrer tous ses efforts a donner un contenu spécifique au mot 

UHURU (Indépendance-liberté) qui galvanisaft Ies foules et meifre pour ainsi dire de Ia chair 

autour du squelette "Ujamaa. 

Pendant toute lére NVERERE et spécialement aprés les restructurations rendues 

nécessaires par Ia présidentialisation du régime (1962), Ia mutinerie de 1964, Ia Declaration 

dArusha (1967), Ia Décentralisation (1972) et Ia Villagisation, Ia formulation et lénonciation 

de Ia politique seffectue O partir de trois instances a savoir, Ia Présidence (IKULU). le 

Parlement (BUNGE) et le Parti (CHAMA). 

Cest devenu presque un truisme de dire que Ia plus grande oeuvre politique de 

Julius NYERERE est davoir mis en place des institutions étatiques solides, un système 

politique stable oCi les conflits entre classes, tribus, clans, groupes rivaux se résolvent sans 

violence particulière. 

Comparée ô tous ses voisins, Ia Tanzanie se considére comme un hôvre de paix et 

se targue, a juste titre, de navoir pas eu a verser de sang pour accéder a lindépendance 

ni pour résoudre les problèmes politiques qui se sont poses après lindépendance. Comme 

dans tous les Etats de lAfrique daprés les indépendances, des conflits dintérét sont vite 

apparus au sein de Ia RULING CLAsS", au sein des factions diverses de Ia RISING CLASS 

mais ils ont été non pas Otouffés dons le sang mais dans un dialogue permanent que 

permettalent les institutions mises en place. 

Sous NYERERE, Ia prise des decisions s'orchestrait dons trois instances (Parti, 

Gouvernement, et Ia Présidence). Chef du parti et du gouvernement, le Président de Ia 

République était Ia clef de voüte de tout le système politique. Cest ainsi que Ia Prsidence 

étaft tour a tour et en méme temps, linstance de coordination, instance indépendante de 

prise de decision et enfin, un Etat dons lEtat. 
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1- La Présidence : instance de coordination 

Depuis l'accession du pays ô lindépendance, le consensus manque au sein de Ia 

TANU. CelO explique leffacement précipité et momentané de NVERERE de Ia scene 

politique, six semaines aprés laccession du pays a lindépendance. NYERERE démissionne 

et laisse Ia tOche O KAWAWA pour essayer de créer les conditions dun consensus au sein 

du parti, de lorganiser et de Iui fixer des orientations claires et précises. On salt quo ce 

moment, Ia "démobilisation des militants commence a apparaItre parce que les 

"MATUNDA VA UHURU" (fruits de lindépendance) tardent 0 se faire voir. Cest lépoque des 

conflits entre les syndicalistes et Ia TANU, de grogne devant une africanisation lente etc... 

Eu egard 0 cefte situation de conflits larvés, le Président ne peut jouer quun rOle de 

"juge-arbitre, de coordinateur. II sait que les acteurs en presence sur Ia scOne politique 

nourrissent des projets de développement divergents et ne sont pas daccord non 

seulement du point de vue idOologique mais aussi stratOgique. Cest ainsi quentre 1962 et 

1967, NYERERE est du cOté du gouvernement qul, manifestement, met en place une 

politique quon peut appeler de 'tendance Iibérale", car élaborée par Sir Ernest VASEY 

suivant les promesses et les conditions daide formulées par Ia Grande Bretagne, Ia RFA et 

les Etats Unis dAmérique. Entre 1969 et 1974, le Président se penche de plus en plus du cOté 

du PARTI et soutient les orientations de Ia DECLARATION DARUSHA (1967), des MWONGOZO 

(1971) de Ia DECENTRALISATION (1972) et de Ia VILLAGISATION coercitive et volontariste 

(1973). AprOs les chocs de Ia villagisation et le premier choc pétroller (1974) NYERERE fait de 

léquilibrisme politique. II devient imprOvisible. Cest ainsi que dons lopOration MADUKA 

(1976) une politique OlaborOe et mise en oeuvre par KAWAWA, donc non sans 

consentement tacite ou explicite de NYRERE, se retrouve contredite et enterrée par Ie 

MWALIMU par Ia suite. 

Instance ou mécanisme de coordination, Ia Présidence de Ia République fait 

souvent Ia somme des contraires, apaise Ies conflits, suggOre Ia moderation. Fort des 
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pouvoirs que lui donne Ia constftution républicaine de 1962 modifiée en 1965 pour les besoins 

de Ia mise en place du Parfi Unique, le Président sent trés bien quil lui manque cependant 

une veritable instance de coordination ou de consultation. Cest ainsi que lors des 

discussions sur le CAPITAL PRIVE, certains points de discussion entre le Parti et le 

Gouvernement nont Pu etre tranchés. Le Parti craigriait lintensification des invest issements 

privés car source de criantes inégalités, alors que le Gouvernement pensait que les 

capitaux privés internes ou étrangers contribuaient efficacement O Ia CROISSANCE 

économique gui, par ricochet, réduit les inégalités. Mis dans cette position, Ie Président ne 

pouvait jouer que de l'équilibre et adopter une position de girouette°. Versatile, allant de 

raffachement convaincu et exuberant a un détachement dégoüté et morose a une 

méme poittique. NYERERE a pu sattirer les faveurs du Parti en notionalisant le capital privé 

des banques et assurances par Ia Declaration DArusha mais aussi celles du 

Gouvernement, un mois aprés, en promulguant Ie fameux texte intitué Public ownership in 

Tanzania" qui déclarait que les investissements privés dans Ies secteurs non réservés a Ia 

Declaration dArusha étaient Ies bienvenus. Cest pourquoi, on peuf dire que Ia Présidence, 

sous NYERERE, est aussi un ORGANE INDEPENDANT DELABOPATION DES DECISIONS 

POLITIQUES. 

2- La Présidence: Organe indépendant d'élaboration des decisions politiques 

Souvent le Président ne consulte nile PARTI (et son parlement) nile Gouvernement. 

Na-f-il pas un jour déclaré que Ia constitution lui avait donné les pouvoirs qui peuvent faire 

de lui un dictateur? Cependant Ia question est, ici, de savoir dans quelles conditions et 

circonstances, le Président croit quil nest pas besoin de "trancher mais de "decider seul'. 

A lexamen de quelques cas et jettant un regard diachronique sur Ia pratique 

politique de NYERERE, on constate quil a souvent décidé et agir en décidant seul dans des 

circonstances de crise ou quand Ia decision 6 prendre ébranlait profondément ses 
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convictions personnelles. Cest ainsi quen 1965, lors de Ia "bisbille' ou de Ia "brouille" avec 

Ia Grande Bretagne, Ia RFA et les Etats-Unis, NVERERE decide de prendre des positions 

radicales, sans consulter aucunement le cabinet", le gouvernement, alors que les 

consequences de sa position affectaient et sabotaient le Premier Plan Quinquennal (1964-

1969) en cours dexécution. Pour Pius MSEKWA, cette decision, ceffe position était 

inconnue et intaffendue par le NEC" (1). Cest aussi pour désarmorcer une crise qu'il croft 

imminente que Ia DECLARATION DARUSHA a été élaborée sans ni consulter le 

Gouvernement ni avertir le PARTI des grandes ligries que comporterait une telle 

declaration. 

Suivant quil croyait que ses convictions personnells étaient ébranlées, le Présdient 

se décidait dagir seul. Cest ainsi que toute Ia politique concernant Ies villages Ujamaa 

cest-O-dire concernant lélimination de lappauvrissement généralisé des villages par une 

action volontariste absorbant des fonds gigantesques, a été prise contre les avis du 

Gouvernement. NYERERE suggéraif, volens nolens, une approche frontale pour Ia mise en 

place des villages Ujamaa. Toutes les politiques de Ia transformation approach', de 

"village sttlements, de "villagisation sont marquees du cachet volontariste et veulent, O 

tout prix ou, mieux, quel qu'en soft le prix, changer les conditions sociales et économiques 

de pauvreté, de maladie et dignorance qui sévissent dans les campagnes. 

Cependant, il fauf aussi temperer cefte analyse qui ameneraft ô penser que NYERERE 

ne pouvait que soft se comporter en 'catalyseur soft juger et decider seul. II Iui arrivait, alors 

souvent quon ne peut le penser, de se comporter en veritable démocrate -Ce que méme 

décidant seul, il na jamais cessé d'être, pour autant quon comprenne et accepte les 

limites de Ia raison d'etat. Cest ainsi que le Parti (CHAMA) et le Parlement (BUNGE) peuvent 

ratifier ou entériner une decision politique sans que NYERERE 'en occupe directement. 

Cest ainsi que pour lUnion Tanganyika-Zanzibar pour former l'actuelle République Unie, 

NYERERE en phase avec son Gouvernement sest trouvé oblige de réaffirmer Ia suprématie 

(1) NEC: National Executive Committee (Le Bureau Politique de la TANU). 
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Politique de Décentralisation de 1972 avaft été pensee et définie par NYERERE, puis envoyée 

au Gouvernement pour approbation et mise en oeuvre. Mais, malgré les considerations 

portées tout ô tour et/ou en mOme temps au Gouvernement et au Parti, Ia Présidence 

opparaIt assez souvent, sous NYEPERE, comme un état dons lEtat. 

3- La Présidence : Un Etat dans I'Etat 

La position du Président sur Ia théatrocratie" tanzanienne le place dans une position 

stratégique importante qui Jul permet de surveiller et de punir, de blOmer et de conseiller, de 

souffler et dinsuffler des mots dordre divers. Dans ce système de démocratie 

parlementaire, dinstitutions républicaines et de suprématie du parti unique, nationaliste et 

socialiste, Ia Présidence de Ia République se trouve ètre le centre de decision dune 

importance capftale, un Etat dans lEtat. 

La Présidence se trouve être des lors, assez souvent, Iinst once de stabilisation et de 

temperance mais aussi Ia source de certaines instabilités et inefficacités politiques. 

NYERERE pouvait changer de positions et dalliances, dons ce souci permanent de 

temperance. C'est ainsi quen 1978, II refusait avec véhOmence les "oukazes" de FMI et 

"Iimogeait son Ministre des Finances, Edwin MTEI alors quen 1986, retire de Ia Présidence 

de Ia République mais conservent celle du Parti, NYERERE persuade tout le monde avec 

moult arguments, de Iimpérieuse nOcessité daccepter le Programme dAjutement 

Structurel que propose le méme FMI. 

De 1962 a 1982, NYERERE passe le plus clair de son temps ô régler les conflits qui 

surgissent fr'quemment entre le PAR11 et le Gouvernement. Entre 1962 et 1982, ii est oblige de 

passer outre les recommandations technocratiques de son gouvenement. Celd a eu 

comme consequence, naturellement, de créer un climat de suspicion entre les trois 

instances doU sélaborent les decisions politiques. 
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La Présidence est devenue un Etat dans lEtat parce que du fait du système tripartite 

délaboration des decisions politiques, les alliances changeaient et celô utétanisaitu  une 

administration pléthorique ne sachant pas ô quel saint se vouer. 

Incontournable, changeant de position, de point de vue et dalliances, le Président, 

du fatt de Ia position quil occupe dons le champ de gravitation dont ii est le centre na pas 

le temps de penser le système. Le système est Si structure que tout marche O son profit mais 

II y manque un consensus. Ici le principe du mouvement perpétuel qul agite le champ, pour 

reprendre le langage bourdieusien, ne reside pas dans lidée que NYERERE est le premier 

moteur immobile, le centre, mais dons les tensions qui, produites par Ia structure constitutive 

du champ (les differences des rangs entre agents) tendant O reproduire cette structure. Le 

principe du mouvement perpétuel qui agite le champ est dons les actions et les reactions 

des agents qui, O moms de sexclure du jeu, nont pas dautre choix que de lutter pour 

maintenir ou améliorer leur position dans le champ. 

NYERERE, O aide de KAWAWA, KAMBONA, BOMANI, SALIM, KARUME et de bien 

dautres dont ii serait fastidieux de cfter les noms, a essayé de peindre O grands traits Ia 

fresque de Ia modernité politique en Tanzanie. LEtat tanzanien comme le pense Jean 

François BAVART de tout Etat en Afrique 

"repose sur des fondements autochtones et sur un processus 

de réappropriation des institutions dorigine coloniale qui en 

garantissent ihistoricité propre. 11 fonctionne comme un 

rhizome de réseaux personnels et assure la centralisation 

politique par le truchement des liens de parenté, de 

lalliance et de l'amitié...' (1) 

(1)BAYARTj.F,L'Etat en Afrique, Ed. Fayard, Paris, 1989, p  317-318. 
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Ecartelé, pour des raisons diverses et adverses, entre des réseaux et des factions 

différents, NYERERE balance dune position a l'autre. Le consensus manque manifestement 

et le système, sans fuir de partout, se maintient gröce a lindiscutable charisme du chef, 

grOce a son humilité, grOce a sa versatiltté. 

Avant de quitter Ia Présidence de Ia République en 1985, NYERERE a déjà remarqué 

les failles du système. II sait que Ia "maison' sans être une "écurie dAugias' et Ia 

Présidence, sans ètre Ia "cour du roi Pétaud nécessite un herculéen nettoyage. Cest pour 

celà qu'il a faff confectionner une nouvelle constitution oO le Président ne porte plus les 

deux chapeaux (kofia mbili) cesf-à-dire quil nest plus cumulativement Président du Parti 

(MWENVERITI) et Président de Ia République (RAIS)(2). 

Changeant de position et dalliances, NYERERE a utilisé Ia Présidence comme un Etat 

dans lEtat. La Présidence est devenue, sous NYERERE, le lieu de concertation, de 

coordination permettant le contrOle polftique. 

Par un savant dosage de traditions politiques dorigine les plus diverses (démocratie 

parlementaire, gouvernement républicain, suprématie du parti) NYERERE a fait de Ia 

Présidence de Ia République le lieu darbitrage et de convergence des différentes 

instances. Source de stabilité et dunité, Ia Présidence est parfois devenue aussi source 

dinsfabilité. Sur des questions politiques précises, des dissensions politiques sont apparues 

entre le Parti et le Gouvernement (1962-1982) ou entre le Président et son Gouvernement 

(1969-1982). CeIÔ obligeait le Président a changer dalliances, a manipuler, a pratiquer un 

g iro uettism e". 

(1)Cependant quand en 1990, NYERERE abandonne la présidence du CCM, MWINYI reprend 
cumulativement la Présidence du Parti et de la Republique. 
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L'héritage de NYERERE dons laménagement des relations de pouvoir entre les trois 

instances principales (CHAMA, SERIKALI, IKULU) continue dinspirer Ia vie politique 

tanzanienne. Mwinyi suit Ia marque (NYAVO) de NYERERE dans les affaires intérieures 

(mambo ya ndani) sauf que Ia Constitution de 1984, remaniée depuis, lui adjoint une sorte de 

Premier Ministre -ô Ia française- qui, au nom du Gouvernement est en relation beaucoup 

plus étroite avec le Parlement (BUNGE) quavec le Parti (CHAMA). 

La marque de NYERERE est encore beaucoup perceptible dons Ia politique 

daménagement des pouvoir O lintêrieur du pays et du parti. Quen est-il au niveau de Ia 

politique étrangére ou NYERERE semble sêtre illustré par Ia persévérante poursuite dune 

diplomatie non conformiste? 

B- TiNE DIPLOMATIE NON CONFORMISTE 

Dans I'opinion internationale, ou du moms, dans ce qui en tient lieu, la Tanzanie 

occupe une place de choix. La 'Tanzaphilie (1) chére d ALl MAZRUI, et Ia nyereromania" 

quand ce nest pas carrément Ia "nyererolOtrie" se conjugent et sentremélent dans un 

enchevêtrement gui fait quil sest trouvé peu de voix pour dénoncer déventuelles 

manoeuvres vicieuses ou les turpitudes des gouvernants de Dar es Salaam sous le 

leadership de NYERERE. 

La source principale de Ia reputation et de image favorable de Ia Tanzanie 

provient dun consensus remarquable sur Ia respectabilité non seulement de NYERERE mais 

aussi de lEtat et de Ia population quil représentait. Cest O cause dun comportement 

diplomatique fait surtout des stéréotypes routiniers, des usages et de Ihypocrisie qui sont 

(1) ALT MAZRUT, "TANZAPHILA, a diagnosis" in Transition 31 juillet 1967. 
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de regle dans les relations entre Chancelleries et Etats que Ia Tanzanie a été capable de 

défendre des posftions originales avec rigueur, fermeté et fidélifé aux principes. 

Lanalyse d'une action diplomatique dun quart de siècle animée par Julius NYEREPE 

donne limpression dun acteur politique volontariste ne cédant pas toujours au code tacife 

de Ia bonne condufte compassée. En déclarant ô Chou En Lal en 1965 que 

"Neither our principles, our country, nor our freedom 

to determine our own future are for sale" (1) 

NYERERE veut essentiellement montrer un comporterment non conformiste. Ce 

comportement est O attribuer au charisme du Président NYERERE et semble être lexemple 

le plus éclatant de Ia personnalisation dans les relations internationales. 

Globalement, dans Ia definition de sa politique étrangère, NYERERE part des 

principes fondamentaux auxquels il sappuie pour Ia definition de Ia poiftique intérieure. 

Cest ainsi que les principes du RESPECT DE L'INDIVIDU, de la PROMOTION DE LEGALITE et 

enfin, du PARTAGE El DE LA SOLIDARITE en vigueur O lintérieur du pays, se traduisent, ô 

lextérieur, successivement par un ATIACHEMENT A LA LIBERTE El AU DR011 DES PEUPLES A 

DISPOSER DEUX-MEMES, un SOUCI DE RESPECTER L'EGALE SOUVERAINETE DES ETATS et, enfin, 

IATACHEMENT A L'UNITE AFRICAINE. 

Cest en respectant ces principes que Ia Tanzanie a pu reconnoItre et apporter un 

soutien franc au BIAFRA en refusant de fermer les yeux sur Ia violation dun principe pour Ia 

Tanzanie de lére NYERERE. Cest aussi en regard de ce principe que le Ministre français des 

(1)NYEREREJK,Freedom and Socialism, Dar es Salaam, OUP, 1968. 



Affaires Etrangères. Louis de GUIRINGAUD (1) accueilli par des manifestants O sa descente 

davion et ayant exigé des excuses officielles, se vit oblige de reprendre lavion. 

En Afrique Australe, Dar es Salaam a toujours adopté une position intransigeante a 

regard des gouvernements minoritaires et racisfes de lAfrique du Sud et de Ia Rhodésie de 

Ian Smith. 

Tenir le cap de Ia fidélité sans faille aux principes est difficile pour un pays du Tiers-

Monde car tout en essoyant détre cohérente avec elle-méme, Ia Tanzanie nen est pas 

moms un "Etat" avec ses intérêts et sa "raison". 

Cest a MWINYI quil est confié le "fagio Ia chuma" (le balai en fer) pour réaliser le 

travail dHercule quest le neffoyage de ces Ecuries dAugias" que sont les adminsitrations 

du Parti et de lEtat. Cest pourquoi les premiers mots dordre de MWINYI en accédant au 

pouvoir sont ceux du KUWAJIBIKA (Ia responsabilisation), et le KUKUFUA UCHUMI" 

(resusciter lEconomie). Mais Ia tOche qui lui incombe, O long terme, est de consolider le 

système, lédifice dont lUjamaa na fait quéchafauder les fondations. Et dans 

laccomplissement dune telle tOche que restera-t-iI du système NYERERE" et quelles sont 

les incidences de Ia pensée et de Ia pratique politiques de Julius NYERERE dons les 

bouleversements et les soubresauts de Ihistoire polltique en Afrique et en Tanzanie ? Bref, 

quest-ce qui fait lactualité de Ia pensée et de Ia pratique politiques de NYERERE en Afrique 

et en Tanzanie? 

(1) Monsieur Louis de Guiringaud était le premier ministre francais des Affaires Etrangeres a se 
rc dre en Tanzariie. Ii venait faire cautionner par Dar es Salaam Ia politique francaise en Afrique 
Australe (Vente darmes et de centrales nucléaires a 1'Afrique du Sud raciste) et dans IOcéan Indien 
(moeurs coloniales a la Reunion, Independance truquée des Comores, La question de Mayotte...) 



C- L'ACTUALITE DE LA PENSEE ET DE LA PRATIQUE POLITIQUES DE 

JULmS NYERERE 

Cest en affirmant le rOle central de lEtat dans Ia conduite du développement que 

NYERERE rejette les propositions idéologiques anti-Etat du Libéralisme conservateur en 

vogue en Occident. La théorie économique bourgeolse ne sest-elle pas, aprês tout, 

construfte sur révacuation délibérée de Ia question de lEtat en lignorant dans lanalyse des 

"mécanismes économiques ? 

En écrivant Ujamaa the basis of African socialism (1962), en publiant Ia Declaration 

dArusha (1967), en imposant les MWONGOZO (1971) et en hOtant Ia mise en place de Ia 

Villagisation (1973), le rêve de NYERERE est de faire le choix dun autre développement. 

Cet autre développement se veut national et populaire car ii ne se veut pas réductible 0 

celui dun modèle ou dune stratégie macro-éconornique particulière. II sait que ce choix 

dun autre développement implique dabord Ia construction dun Etat different de 

limpossible Etat national bourgeois, ensuite un fonctionnement démocratique de Ia 

société et, enfin, ii faut quun sujet historique actif (Iui-même NYERERE) prenne en charge Ia 

crisfallisation de Ia coalition populaire qui est Ia condition démergence. 

Sachant que Ia bourgeoisie constitue un phénoméne social complexe qui ne 

saurait être réduit 0 sa dimension économique (Ia propriété des moyens de production), 

NYERERE pense dabord 0 Ia recomposition nécessaire de Ia société tanzanienne. Tout son 

effort est d'arriver 0 démasquer les fonctions capitalistes essentielles que remplit lEtat, mu 

et dominé par lidéologie du capftalisme. II remarque que cette idéologie prend parfois les 

formes Olémentaires de limitation servile des modéles déducation, dadministration, 

dorganisation etc ... quand elle ne semploie pas 0 faire passer dans Ia réalité le critéres de 

Ia rationalité capitaliste (efficacité, rentabilité, productivité). On comprend des lors que 

Ujamaa na kujitegemea, l'idéologie nationale et populaire quoppose NYERERE 0 

lidéologie bourgeoise est destinée dabord a prévenir contre le glissement sur Ia pente de 
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to COMPRADORISATION qui ferait de létat tanzanien un relai du pouvoir quexerce le capital 

dominant mondialisé. 

Lactualité de Ia pensée de NYERERE reside dans son flair politique, dons le 

caractére visionnaire de son personnage. II a perçu Ia dissymétrie qui oppose Ia 

domination du capital, fondée au centre sur une base bourgeoise réelle complete et O Ia 

périphérie en labsence de cette méme bourgeoisie. Les consequences de cette 

dissymétrie sont décisives car: 

Dans son expansion, le capital unifie sa domination et transgresse les 

concurrences segmentaires des bourgeoisies (locales, nationales, daffaires 

etc...) par IHEGEMONIE IDEOLOGIQUES quil inspire et le système des Etats a 

travers lequel II opère. 

2- 	Le capital fait éclater les forces et stratifications sociales et fonde sa 

domination a Ia périphérie sur des soclétés muitiformes et amorphes 

caractérisées par une classe ouvriOre minoritaire, une paysannerie 

différenciée a lextreme dons tous ses aspects, des classes moyennes mal a 

laise, des propriétaires rentiers plutOt entrepreneurs capitalistes. 

Avec Ujamaa na kujitegemea, NYERERE propose une stratégie de Ia DECONNEXION, 

pour reprendre le terme cher O SAMIR AMIN. II pense qu a partir du village Ujamaa, par Ia 

réappropriation des valeurs ancestrales, on peut construire un Etat fort capable dopposer 

le nationalisme prolétarien o linternationalisme bourgeois. 

La presence de 'YERERE, lactualité de ses idées se retrouvent dons Ia quOte dune 

soclété oü socialisme signifie démocratie nationale et populaire. AprOs IOchec de Ia 

transition au socialisme a lEst, evidence de Ia stabilité -ou a tout le moms de léquilibre 

instable- des sociétés du capitalisme central, (Ouest), les theses élaborées par NYERERE 



264 

prennent un sens quasi révolutionnaire. II s'avère maintenant vrai que toutes les tentatives 

révolutionnaires qui se sont voulus anti-capitalistes se sont trouvées confrontées au 

problOme du développement des forces productives et o Ihostilité du monde capitaliste. 

Cest ainsi que lEtat est devenu, O Ia Périphérie, le moyen de protection et d'affirmation 

nationales. 

La pensOe et Ia pratique politiques du MWALIMU flees dans ces années soixante 

dominées par les theories développementalistes et de modernisation, ont traverse les 

années soixante-dix dominées par les theses de Ia dépendance. En quittant Ie pouvoir en 

deux temps (1985 et 1990), NYERERE quitte au moment. oü dominent les theses de reaction 

contre celles des "sixties" et des "seventies". C'est en confrontant quelques themes de Ia 

pensée de NYERERE O ces "reactions de rejet" des theses développementalistes et de 

dépendance qu'on peut comprendre Ia marque, Ia presence et lactualité de NVERERE. 

Cest ainsi que je retiendrai ici Ies themes de Ia démocratie (1), du rOle de Iintelligentsia 

dons I'option nationale populaire (2) et, enfin, sur Ia cooperation intra-africaine ou 

Cooperative Sud-Sud (3) dont NYEPERE reste encore Ie principal chantre. 

1- La question de Ia démocratie. 

"Democracy is not a matter of the number of parties; 

if it were, Zaire would be a more democrtic country 

than the United States of America because it has more 

than a hundred parties whereas the USA has only two"(l) 

(1) NYERERE JK "Enough time needed for credible opposition to emerge" in DAILY NEWS, 
Thursday March 12, 1992, p  4. 
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Largumentation de NYERERE sur Ia DOmocratie, son sens, sa portée et ses conditions 

defficacité reste constante depuis 1962. Tout en étant le principal théoricien du PARTI 

UNIQUE, Mwalimu reste un partisan de Ia Démocratie car, selon lui, il ny a pas de "hiatus", ii 

ny a pas de contradiction entre les deux termes, lun nexciut pas lautre. 

Le point de vue de NYERERE sur Ia Démocratie est O placer en droit flu des critiques 

que MARX a adressées O Ia Démocratie Bourgeoise ô savoir son caractère formel et limité. 

La Démocratie na pas été offerte par Ia Bourgeoisie a son peuple -encore moms aux 

peuples colonisés- mais conquise par les luttes ouvrières, les guérillas, les guerres. 

Dailleurs, ce nest que rOcemment, aprés des siècles de colonisation, dexploitation et de 

domination post-coloniale que les pays capitalistes exigent Ia Démocratie aux pays quils 

opprimalent , ii ny a pas si Iongtemps. Cette exigence de Ia Démocratie se faft de manlére 

selective avec un arrière-fond idéologique. 

Le ressort du dynamisme social du mode de production capitaliste se situe surtout 

dans Ia competition des capitalistes et des individus. Cest ainsi que le Capftaliste sépare Ia 

gestion économique et sociale, régie par des principes fondamentalement non 

démocratiques, de Ia gestion politique, régie seulement par le principe pseudo-

démocratique de lélection. 

Pour NYERERE, dans les pays dernièrement libérés du joug colonial, lidéal 

démocratique doft être redéfini et adapté aux circonstances locales. II sait trés bien que Ia 

Démocratie ny est guère que rexpression de Ia crise du système despotique normal du 

Capitalisme. Le projet bourgeois dons les contradictions politiques violentes qui ont 

précédé et suivi les indépendances du drapeau prétendait que lindustrialisation et Ia 

modernisation entraIneraient, par elles-mémes, une evolution démocratique. Les faits ont 

montré que Ia modernisation dons le cad e de ce projet bourgeois, a seulement 

"modernisé Ia dictature et a surtout démontré Ia vulnérabilité de Ia construction de 

limpossible UHURU (indépendance). On sait maintenant que Ia construction de cetfe 

impossible indépendance préconisait et légitimait le recours 6 Ia dictature comme 
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passage oblige O l'ètablissement de Ia Démocratie. Les systèmes démocratiques qui se 

sont imposes dons ces conditions se trouvent aujourdhui confrontés ô un dilemme 

redoutable ou bien, dune part, le système démocratique accepte Ia soumission aux 

exigences de I'AJUSTEMENT SIRUCTUPEL (et ne pourra alors envisager aucune réforme 

sociale importante et Ia "démocratie' senhiserait dans Ia crise) ou bien, dautre part, Ies 

forces populaires, saisissant les moyens qu'offrent Ia Démocratie, imposeront les rOformes 

incontournables (et he système entrera en conflit avec le capftalisme mondial). 

LUjamaa a toujours exigé Ia Démocratie parce queue est une condition interne 

nécessaire pour parvenir o briser le ressort de ha competition des capitahistes et presider O 

I'avênement des rapports sociaux fondés sur Ia cooperation des WAKULIMA no WAFANVA 

KAZI (paysans et travailleurs) et non plus sur Ieur soumission en vue de leur exploitation. 

Pour NYERERE, il convient de mépriser Ihéritage de ha Démocratie bourgeoise 

occidentahe basée sur he respect des drofts et de Ia légalfté, lexpression libre de ha diversité 

des opinions, linstitutionnahisation des procedures éhectorales et de Ia separation des 

pouvoirs, horganisation des contre-pouvoirs etc.. Ce qui parait navrant et choquant pour he 

Mwalimu cest que ha démocratie bourgeolse occidentahe na pas de dimension sociahe 

car elle ne repose pas sur Ia 'participation popuhaire". II faut, O tout prix, selon Iui, donner o 

cette expression, souvent galvaudée, et détournée de son sens reel et vidOe de sa 

substance, un contenu reel. II ne faut P05 sarréter aux formes démocratiques occidentahes 

sans prendre en consideration les transformations sociales exigées par ha révolte anti-

capitahiste des masses populaires. 

NYERERE est constant dans ha negation de léquation MULTIPARTISME = DEMOCRATIE. 

II a toujours refute et refuse cette assertion devenue presque un truisme pour "ceux dont les 

concepts politiques se sont formés grace a Ia tradition parlementaire occidentale'. 

La campagne orchestrée par hoccident et qui met laccent sur certains aspects du 

problème et neghige les autres met un signe dégahité entre multipartisme et Démocratie. Et 

NVERERE répète inlassabhement que 



True democracy is a matter of people being willing 

to work together on the basis of mutual respect, 

toleration of different views, and free discussion 

to reduce the differences to a minimum before 

making laws which are binding on all. A spirit 

among the citizens of mutual respect and toleration 

is absolutely basic to democracy, and to peace and 

stability'(l) 

Parce que le modéle occidental de démocratie ne lui paraissait pas honnete 

intellectuellement ni opportunément réalisfe pour Ia société tanzanienne qul commence a 

peine ô se réveiller a Ia lecture et ô Iécrtture, qui resfe dépendante de son labeur quotidien 

autant que des conditions climatiques pour sa subsistance, NYEREPE, aprés avoir Oté un 

héraut particulièrement écoutO des partisans du Parti Unique, des le depart, avait pensé 

quil y avait un piège dans cefte exigence de Ia Démocratie que les colonialisfes dhier 

exigeaient. 

Cest pourquoi toute Ia problémafique du développement des sociétés africaines, 

du devenir de lAfrique doft avoir comme souci premier un recours, voire un retour ô Ia Iibre 

parole collective -ô Ia fameuse palabre- et a lincontournable recours au suffrage 

universel. 

Cette equation toute récente de Démocratie = Pluralisme ou, tout au moms, le 

concept méme de Démocratie cache une idéologie qui est, sagissant de lAfrique, un 

habillage masquant les intéréts et les égoIsmes. II y a quelque temps et NYERERE le rappelait 

(1)NYERERE JK : "Enough time needed for credible opposition to emerge" in DAILY NEWS, 
Thursday March 12, 1992, p  4. 
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déjà en 1962, les questions que les "maltres penseurs" occidentaux posaient étaient celles-

ci: Les Africains ont-ils une Ome? Les peuples africains ont-ils loge de lindépendance 

nationale ? Les sociétés africaines ont-elles loge de Ia Démocrotie ? Lexigence de Ia 

Démocratie et du Multipartisme semble être le nouveau theme de mystification 

intellectuelle. 

Lactualité du theme de Ia Démocratie avec les arrière-pensées qui le suivent dans 

Ia tête des uns et des autres prouve que NYERERE quand ii en parlait en 1962, comprenaff 

que les lobbies capitalistes qui en faisalent une priorité absolue étaient guides non pas par 

le souci de réaliser le bien-être de tous mais par Ia double obsession de Ia lutte contre le 

communisme international et de Ia nécessaire stabilisation qui garantit Iheureux 

développement du profit. 

Les arguments que propose NYEREPE pour une adaptation du terme DOmocratie 

aux contextes des terroirs et aux réalités de lEtat post-colonial font de lui un visionnaire. II 

sait que Ia Démocratie, débarrassé du fatras idéologique occidental et dautres scones (0 

apprécier par toute soclété utilisant le concept) est Ie seul moyen de garantir lidéal de 

IUjamaa no kujitegemea, et de réduine to vulnérabilité extérleure. 

LUjamaa tel que le veut ou le rOve NYERERE dolt permettre Ia dOmocratie dons le 

parti (ou les partis). so (leur) separation de lEtat, Ia distinction claire entre Etat et société 

civile et louverture de toutes les onganisations et couches sociales (syndicats, 

cooperatives, intellectuels) au débat et 0 Ia confrontation. Dons cette perspective, il 

convient dexaminer maintenant, dons loctualitO de Ia pensée de NYERERE quel est Ie rOle 

de Iintelligentsia dons Ie choix propose dun autre développement national et populaire en 

Tanzonie. 
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2- LE ROLE DE L'INTELLIGENTSIA DANS L'OPTION DUN AUTRE DEVELOPPEMENT 

NATIONAL ET POPULAIRE EN TANZANIE 

Dans Ia tentative de sortir de limpasse du capftalisme pOriphérique dont le corollaire 

est le sous-développement, toutes les couches sociales se doivent d'être mobillsées et de 

travailler activement pour Ia transformation des conditions économiques et sociales. 

La nécessaire collaboration, 'indispensable participation de toutes les couches de 

Ia société pour réaliser le projet de soclété quest lUjamaa a été principalement rythmée 

par laftachement et/ou les réticences de Ia "petfte bourgeoisie'. II convient toutefois de 

ne pas confondre Ia petite bourgeoisie avec "Iintelligentsia ni méme avec les °milieux 

cultivés', les diplomés". 

La petite bourgeoisie est o considérer ici comme étant un conglomérat hétéroclite 

et variable de couches sociales engendrées par le capitalisme et les nécessités de 

lentreprise colonialiste. En tant que classe, elle reste trés divisée souvent tétanisée, 

vacillante, tantOt affiliée aux forces de droite, tantOt acoquinée ô celles de gauche dans sa 

stratégie réformiste, selon les conjonctures. II convient ici de rappeler lanalyse dissa 

SHIVGI (1) sur les notions de classe en Tanzanie. 

Lanalyse dlssa G.SHIVJI a le mérite d'être claire et de découler dune solide vision 

diachronique de Ia société tanzanienne. Cependant, II convient de remarquer que SHIVJI 

semble privilégier une chronotomie arbitraire de Ihistoire politique tanzanienne. Pour lui, 

1967 semble être le point culminant dune evolution qui, depuis 1954, a vu Ia prise de 

conscience dune petite bourgeoisie de ses intérêts de classe. Or, on peut considérer 

quen 1967, avec Ia Déclaraf ion dArusha, dans cette perpétuelle competition des groupes 

(1) Lire a ce propos I. Shivji: 
- Tanzania : the class struggle continues 
- Class struggles in Tanzania, Tanzania Publishing House, Dar, 1976 
- The state and the working people in Tanzania, Codesria, Dakar, 1985. 
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et des classes, le "bloc au pouvoir" exerce une hégémonie" et pas forcément une 

domination sur les autres classes et groupes ou factions. Par "bloc au pouvoir', ii faut 

comprendre cette aggrégat de classes et de groupes qui, o un moment donné de Ia 

conjoncture hisforique et politique sempare du pouvoir. On salt que le "pouvoir guexerce 

ce "bloc" est étroitement lie aux intérêts internationaux de ses allies externes. Par 

"hégémonie", ii faut comprendre Ia capacite qua une classe ou une section de classe de 

définir un projet de société selon so representation de Ia société et de proposer des 

solutions qui ont une nette influence sur Ia structure politique et économique. 

A Ia veille de Ia Declaration dArusha, Ia Bourgeoisie d'Etat utilise son hegemonie et 

procéde ainsi: 

EVe fait reposer Féchec de tous les programmes de développement sur les 

épaules des KULAKS" en les accusant de féodalistes et de capitalistes. 

EIIe élabore et propose alors, des solutions O caractére idéologique 

politique et économique. Cest le sens profond de Ia Declaration dArusha. 

Les theses dIssa SHIVJI ont trouvé dons Dan Wadada Nabudere, 'lash london, 

Karim HIRJI, M. Mamdoni et H. BHARGAI (1) des critiques sévéres et sagaces. Ils ont, 

globalement taxé les "theses shivjiennes de "néo-marxistes, néo-trotskystes', 

"idéalistes", "obscurentistes", "statiques", "non scientifiques". eclectiques, "mauvaises, 

"subjectives, "petit-bourgeolses", "égoIstes... Généralement le travail dIssa Shivji est 

considéré comme "nayant rien de commun avec Ia méthode "marxiste-Iéniniste 

Au-delô de Ia véhémence des propos et de lescalade verbale, les différents 

auteurs reprochent O SHIVJI de ne pas procéder ô une analyse sérieuse de ce quest Ia 

"RULING CLASS" dons une semi ou n ' o-colonie. LExploitotion, dont porle abondamment, 

(1)Surles critiques que formulent les différents auteurs, sur les theses de I. Shivji, lire 
essentiellement Yash Tandon ed, Debate on class, state and Imperialism. Tanzania Publishing 
House, Dar es Salaam, 1982. 
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emphatiquement, SHIVJI ne peut pas seulement être conçue en termes de contrOle a 

travers l'appareil dEtat quand un "groupe social exerce son contrôle O travers les moyens 

de production". Ce qui est important cest didentifier dabord lémergence dun "capital 

bureaucratique" et ainsi alors identifier Ia "bourgeoisie bureaucratique quite détient. Des 

lors, on peut considérer quIssa SHIVJI a une vision "manageriale du concept de classe 

parce quil appelle "RULING CLASS" le groupe qui gere lEtat. Le groupe quon peut appeler 

RULING CLASS" nest assez souvent quau service dun SEGMENT dun RULING CLASS en 

dehors des frontières de Ia SEMI ou NEO-COLONIE quest Ia Tanzanie ou tout autre pays 

africain. 

Dans les "semi" ou "néo-colonies", lennemi immédiat quon montre du doigt est Ia 

PETITE BOURGEOISIE qui transforme tEtat non seulement en un instrument de domination 

politique mais aussi en source de pouvoir économique. Cependant it faut dire que si Ia 

"PETITE BOURGEOISIE" constitue Iennemi imrnédiat et apparent cest IIMPERIALISME quon 

doit démasquer et décapiter car H sabrite derriere Ia Petite Bourgeoisie nationale. 

La Petite Bourgeoisie Tanzanienne sidentifie aisément par tes revenus, IEducation, 

Ie niveau et Ie style de vie, le rOle occupé dons te processus de production, le contrOle des 

appareils dEtat et, enfin, Ia participation dons le processus d'élaboration des decisions. 

Cest ainsi que cette Petite Bourgeoisie comprend Ia Bourgeoisie politico-administrative, Ia 

Bourgeoisie économique et Ia Bourgeoisie militaire. 

De nos jours, dons les Poys en voie de dévetoppement (les semi ou néo-colonies), ii 

existe diverses interpretations des systémes des classes. Presque toutes découlent du 

schema marxiste-Iéniniste. Par fidélité a to doctrine de Marx ou par lacune imaginative, Ia 

problématique "Bourgeoisie-Proletariat' est fréquemment plaquée sur le Tiers-Monde 

avec les aménagements théoriques nécessaires inspires de LENINE ou de Rosa 

Luxembourg. Ces aménagements ont aide a mieux saisir laction de l'lmpérialisme et les 

intentions directrices des politiques coloniales. Actuellement un doute subsiste chez 

certains quant au stade historique ou se situe le Tiers-Monde, Ia nécessité dun 
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renouvellement de Ia réflexion, des lors, s'impose. Aprés tout, si Ion postule Ia validité 

universelle de linterprétation par les classes et que les schémas connus savèrent déjà 

inadéquats dans des cadres précapitalistes ou non-capitalistes, ii faut alors définir ces 

classes non issues du capitalisme en faisant linventaire des notions telles que "mode de 

productions, 'formation économique et sociale" etc... et en les alliant o létude de Ia 

genèse des classes qui se refére au fonctionnement de lappareil productif, aux possibilftés 

daccumulation des surplus et aux phénomènes de domination. Quoi quil en soit, Ia 

perspective de base demeure fondamentalement économique et, souvent, dun 

économisme étroit, isolé du superstructurel, réduit au procés de travail ou aux circuits 

déchange. 

Tout systématiques et tout élaborées queUes soient, toutes les approches 

convergent, directement ou par des detours, vers Ia question des surplus, notion élaborée 

par extension de I'idée de plus-value, Ia base chez Marx de Ia division sociale en classes 

des producteurs et des non-producteurs. Ef les dObats sépuisent dans les tentatives de 

donner réponse aux questions telles que : V a-t-iI production de surplus ? Qul produit les 

surplus? A qui profitent les surplus? Comment certains acquiérent-ils le droit daccéder a 

ces surplus ? (par contre-prestation dune protection militaire ? dun service rendu par le 

spécialiste dune pseudo-technique magique ou religieuse ? par droit de séniorité, de 

précocité de talents extraordinaires ? par primogéniture ?). 

Toutes les interpretations manifestent des divergences et impliquent des variantes 

dons Ia conception globale des sociétés comme dans cefle des systèmes des classes, 

selon quelles mettent laccent sur une circulation intersociale et intrasociétale des surplus. 

Etant donné que ces interpretations ne sont menées ni dans Ia même spOcialisation 

disciplinaire, ni exactement dans Ie méme champ emp' ique, deux courants situés lun 

dans le contexte de Ia Sociologie du Développement et l'autre dons celui de 

lanthropologie économique retiennent mon attention. 
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La problématique marxisfe du sous-développement prend pour objet le 

fonctionnement des economies marchandes modernes et le mode dappropriation des 

richesse dons un contexte international oU domirie rECHANGE INEGAL. Les Etudes 

empiriques, elles, ont pour cadre les formations nationales dons Ia période postérleure a Ia 

seconde guerre mondiale. La cause des inégalités est imputée au jeu de lImpérialisme et, 

pnmordialement, 0 lincidence des causes extérleures aux pays dominés, si bien que sont 

jugés négligeables les mécanismes de différenciation interne, 0 moms quits naient partie 

Iiée avec lImpérialisme international dont larialyse des mécanismes explique les causes 

du sous-développement, ses consequences sur les soclétés concernées, pour 

déboucher sur les possibilités de rupture du processus dialectique "cause-consequence-

cause...". 

La visée de laction révotutionnaire qui sous-tend les écrits marxistes cOde Ia pIae, 

chez les ethnologues et les anmropologues a un dés dexpliquer 0 Ia fois loriginalité du 

fonctionnement des economies précoloniales souvent prémarchandes et les 

mOcanismes du passage dun stade a lautre de lévolution sociale. Cest ainsi quo partir 

détudes empiriques sur des aireséconomiques antiques (Asie) ou précapitalistes (Gouro, 

Azande), des schémas génCraux sont construits pour rendre compte dun mode de 

production asiatique, africain ou lignager. Refusant généralement linterprétation dualiste 

(secteur traditionnel/secteur capitaliste) quassument et suggêrent beaucoup dOt udes sur 

le sous-développement, les anthropologues Oconomistes reconnaissent Ia diversité des 

modes de production coexistant dans une formation Oconomique et sociale. Bref, les uns 

insistent sur le "moderne et sur le "capitalisme envahissant, les autres sur "larchaique et 

sur le 'précapitalisme. Dans les deux cas, le système des classes est intimement 110 0 

tOcc - omie alors que létude des mOcanismes de lOconomie est lobjet dOtude de 

predilection de lanalyse systOmatique. Par ailleurs, lanalyse des classes se limite 

frOquemment a montrer Ia genOse Oconomique dune seule classe jugée dominante dons 

le pays (Bourgeoisie bureaucrafico-administrative de Ia TANU et de lAppareil de lEt at) ou 
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dans un mode de production déterminé (classe des alnés, des marchands, des 

gestionnaires de lEtat). En fin de compte, ii savére que larticulation des diverses classes 

entre elles, leurs interrelations socio-culturelles dans le cadre dune formation donnée ne 

suscitent guère lintérét des chercheurs. 

La réalité de Ia lutte des classes en Tanzanie, niée des le depart, a, peu O peu, été 

admise. La Declaration dArusha et les MWONGOZO (1) essaient de fixer les regles du jeu en 

procédant o Ia réorganisation des 'modes de production (nationalisation des banques, 

assurances, sociétés, grandes entreprises) et en aménageant les "rapports de 

production'. 

Les rapports entre les Tanzaniens, avant et aprês ARUSHA, ne peuvent pas être 

définis en fonction du système de production mais plutOt en fonction de Ia PROFESSION" et 

du "STATUT'. Dans les milieux urbains et ruraux tanzaniens, ceux gui exercent les 

professions prestigieuses (ex : ministre, médecin, avocat, professeur,...) sont considérés 

comme une catégorie supérieure par rapport O ceux gui exercent ou exécutent des 

travaux manuels ou gui occupent des emplois subalternes. Des lors, Ia structure sociale, 

suivant Ia conception marxiste semble ne pas être rigide car Ia mobilité verficale et/ou 

horizontale semble ètre souple. 

Le principe de légalité des chances manifeste surtout dons lEnseignement, permet 

o lenfant dun ouvrier ou dun paysan de sinstruire et de devenir propriétaire DES MOVENS 

DE PRODUCTION. II faut bien estimer que Ia théorie de Ia CIRCULATION DES ELITES, chère 0 

PARETO, plus que le schema marxiste, reflète mieux Ia réalité poRtique tanzanienne. Certes, 

depuis 1961, et malgré (ou 0 cause de) ARUSHA et les MWONGOZO, ii existe un groupe de 

(1) "Leadership code" ou "code de moralité des responsables". Avec les MWONGOZO, ii est 
interdit aux dirigeants de posséder des actions, d'être administrateur des sociétés privées, de 
recevoir plus dun salaire, d'être proprietaire dimmeubles de location... Bref, les MWONGOZO 
demandent aux dirigeants de se dissocier totalement des pratiques associées au Capitalisme et au 
Féodalisme. 
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dirigeants resté longtemps a Ia Direction des Affaires mais avec le depart de NYEPERE et 

l'arrivée de MWINYI, les cartes et les places ant été redistribuées car les alliances et les 

intérêts ont change. 

Refus théorique du capitalisme, negation de Ia luff e des classes, affirmation dune 

claire volonté d'enracinement caractérise le Socialisme Africain et le Socialisme Ujamaa 

que NYERERE sappréte, patiemment ô construire. Aprês un bilan sommaire de lhéritage 

colonial et une tOtonnante tentative de rèorganiser les rapports et les modes de 

production, dans le but de restaurer lIdentité et Ia Dignité, lldéologie du Pouvoir et les 

transformations réalisées promettent des lendemains qui chantent. Sans parvenir O un 

quelconque "nirvOna économique, politique et social, on pense, a tout le moms, ô Ia 

MAISHA MAZURI qui découlera dUjamaa Vijijini et dElimu ya Kujitegemea autant que 

dautres politiques telles que les MWONGOZO, Ia Décentralisation, Ia Villagisation, 

IUniversal Primary Education (UPE)... 

On peut se demander a ce stade de lanalyse, quel a été alors le rOle joué par 

rintelligentsia dans tous les bouleversements et mutations qui vont de laccession a 

lIndépendance O ce jour. 

En proposant les développements que Ion connalt sur lintellectuel organique. 

GRAMSCI supposait que, dons Fhistoire, chaque classe importante -quelle soit dominante 

(bourgeoisie) ou quelle aspire a le devenir (classe ouvrière)- produit par elle-même 

collectivement son IDEOLOGE, so CULTURE, ses formes dORGANISATION et ses PRATIQUES. 

Cest ainsi que IINIELLECTUEL ORGANIQUE devient le catalyseur de cette production et 

travaille de toutes ses forces pour que lidéologie de Ia classe devienne lidéologie 

dominante dons Ia société. 

Mais il convient, a c€ stade de Ianalyse et en droit fil de Ia théorie de GRAMSCI sur 

lIntellectuel ou plus précisément sur IHEGEMONIE, de faire quelques succinctes 

clarifications. 
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Lemploi du terme HEGEMONIE par GPAMSCI ne vise pas seulement O tromper une 

censure gui aurait mci réagi O lexpression dictature du proletariat". Alors que ceffe 

dernière expression évoque, dans Ia pensée de LENINE et de GRAMSCI surtout Ie moment 

de Ia COERCI11ON, Ihégémonie, gui ne petit exister sans dictature du proletariat, développe 

respect positif de Ia "direction". Cest ainsi que sétablit une distinction entre "dirigeant" et 

"dominant" : Ia prise du pouvoir donne Ia domination, reste ô conquérir Ia "direction". Mais ii 

ne faut pas croire que cette "direction est forcément postérleure O Ia "domination" : Ies 

deux instances -les deux hypostases pour reprendre ce mat cher o GURVITCH- sont 

dialectiquement liées. En effet, un groupe petit et doit être "dirigeant" avant de conquérir le 

pouvoir, et iorsquil devient "dominant" maiheur a lui sil perd son rOle "dirigeant. Cest dire 

qu'ici GRAMSCI amplifie Ia these fondamentale de LENINE selon laquelle, le Proletariat est Ia 

classe dominante organisée par son parti qul est son "appareil hégémonique (apparato 

egemonico). 

Lenjeu de Ia théorie que développe GRAMSCI est darriver 0 mettre en lumière Ia 

fonction des intellectuels. Its sont les commis du groupe dominant pour lexécution des 

fonctions subalternes de rhegemonie sociale et du gouvernement politique. Les 

inteliectuels travaillent tent pour lorganisation du consentement actif que pour ceile de 

lappareil de coercition. Cest ainsi que dens une lettre a sa belle-soeur Tatiana, GRAMSCI 

élargit Ia notion traditionnelle dintellectuel et écrit ceci: 

En réalité, 1ouvrier ou le prolétaire, par exemple, 

nest pas specifiquement caractérisé par son travail 

manuel ou a caractère instrumental mais par ce travail 

effectué dans des conditions déterminées et dans des 

rapports sociaux déterminés (sans compter qu'il nexiste 

pas de travail purement physique et que lexpression 

elle-même de TAYLOR de 'gorille apprivoisé" est une 
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métaphore pour indiquer une limite dans une certaine 

direction : dans n'importe quel travail physique, même 

le plus mécanique et le plus dégradé, ii existe un minimum 

de qualification technique, c'est-à-dire un minimum 

d'activité intellectuelle créatrice)... C'est pourquoi on 

peut dire que tous les hommes sont des intellectuels : mais 

tous les hommes n'exercent pas dans Ia société, le travail 

intellectuel. 

Lorsque l'on distingue intellectuels et non-intellectuels, 

on ne se réfère en réalité qua la fonction sociale immediate 

de la catégorie professionnelle des intellectuels, c'est-à-dire 

que l'on tient compte de la direction dans laquelle s'exerce 

le poids le plus fort de lactivité professionnelle specifique: 

dans l'élaboration intellectuelle ou dans leffort musculaire 

et nerveux (1) 

Cette mise au point dons un débat théorique encore Opre -et surtout dons les pays 

en vole de développement- sur les themes de "direction. domination", "hégémonie" 

permet une lecture un peu particullOre des déroulements de lencadrement des masses 

pour un "autre développement en Tanzanie. Cest pourquoi Denis Martin a pu porler de 

l"invention dune culture politique" qui sexprime toujours dons les particuliers aspects de 

lexercice du pouvoir, dons linsistance sur Ia moralité et, surtout, dons Ia distinction que le 

pouvoir se propose de montrer dons le "dire politique, 

(1) GRAMSCI Antonio,_La formation des intellectuels. in A. GRAMSCI, Oeuvres choisies, Editions 
Sociales, Paris 1959, p  432-433. 
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Cest ainsi que I'autorfté légitime sexprime par le langage des relations familiales. La 

reconnaissance et lacceptation du pouvoir sur sa capacité ô assurer, par Ia solidarité et Ia 

redistribution, Ia sécurité et Ia reproduction des groupes. Le rOle des intellectuels en 

Tanzanie, du moms les plus actifs, a été de forger une terminologie de loppression, de 

lexploitation en SWAHILI. Cest amnsi que pendant les "MAZUNGUMZO BAADA YA HABAPI" 

(conversations aprés les informations) des mots tels que UBEPARI (capitalisme), MABEPARI 

(exploiteurs venus dInde), UBEBERU (impérialisme), KUNYANYASA (opprimer) Ies Iangages 

politiques nouveaux, psittaciques et écholaliques, meffent en forme des codes éthiques. 

GrOce aux intellectuels organiques sexprimant en Swahili, de préférence, IOSTRACISME et 

Ia manipulation symbolique, Ie "rOle dirigeant" des diplOmés de MAKERERE et des petits 

commerçants sest consolidé en rOle dominant" et le parti a assis son HEGEMONIE. 

Quel que soft, en definitive, le jugement quon puisse porter sur Ie rOle et Iattitude de 

Iintelligentsia tanzanienne dans Ia mise en place du rêve Ujamaa, le mouvement opérO 

par laccession 0 IUhuru, Ia construction dune autre société, Ie projet dun autre 

développement sest trouvé constamment entravé 0 Ia fois par Ia nature ambigue et 

incertaine de Ia société. 

Sans vraiment parler de Ia trahison des clercs" dans Ia mise en place de IUjamaa, 

on peut dire quune partie de lintelligentsia na pas compris le projet de IUjamaa qui était 

de tracer le premier tronçon vers des destinations inconnues. Et puis II y avait le déroutant 

va et vient de NYERERE. Ia versabilité de son caractère, Ia procrastination ou Ia fuite en 

avant Iors de Ia prise de decisions importantes engageant Ie destin de Ia nation ou Ia survie 

de lidéal poursuivi. 

Tenant de Ia volonté de construire un Panafricanisme 0 base régionale, et un 

socialisme qul restaure et magnifie Ia participation de Ihumain, lUjamaa, servi par des 

intellectuels frais émoulus de MAKERERE ou derniérement écolos dun Petit ou Grand 

Séminaire reste encore a rOaliser. Peu a peu, eu égard aux Iimites inhérentes a tout projet 

de société, Iidéal se déplace vers une cooperation Sud-Sud'. CeIle-ci permet de réduire 



Ia dépendance du pays des prêts décidés de IExtérieur mais en méme temps, de réaliser 

le credo de Ia TANU et plus tard. du CCM, selon lequel AFRIKA NI MOJA, BINADAMU WOTE NI 

SAWA (lAfrique est UNE, tous les humains sont égaux). 

3- LA COOPERATION SUD-SUD 

Les années soixante au cours desquelles emerge Ia pensée politique de NYERERE 

ont été marquees par un grand espoir de voir amorcé un processus irreversible de 

développement, dun autre développement. De Iespoir du socialisme tiers-mondiste au 

debut des années soixarite-dix, IUjamaa est devenu peu o peu lexemple non seulement 

de léchec des economies africaines mais aussi de celui du socialisme volontariste. En 

effet, depuis, notre époque est celle de Ia désillusion car le développement est 

singulièrement en panne, so théorie traverse une crise aigué et son idéologie est devenue 

robjet de tous les sarcasmes et quolibets, eIIe est devenue Ia risée de tout Ie monde. 

Ampllfiant sa réflexion sur Ia lente construction du PANAFRICANISME sur base 

régionale, NVERERE a tire les Ieçons de plus de vingt ans dexpériences politiques et 

économiques. Depuis Iongternps iI sait que Ia balkanisation de IAfrique constitue un 

obstacle a toute forme de développement et rend Iinsertion, a pieds et points lies, dans le 

développement mondialisé, sans choix alternatif. Tout en plaidant pour Ie renforcement 

des Etats sur base dune option pour un développement autocentré- NYERERE sest 

radicalement consacré O Iidée de voir sériger, sinstaurer une cooperation -voire une 

INTEGRATION- dans Ia perspective de Ia construction de grands espaces autonomisés, 

sinon de grands Etats unitaires. 

Ces efforts que poursuit NYERERE en qualffé de Président de Ia Commission Sud-Sud, 

sassoient sur des bases historiques et idéologiques qui découlent des discussions sur Ia 

marche 6 suivre pour Ia concrétisation du PANAFRICANISME. 
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Etant donné que Ia mise en valeur O laquelle a été soumis l'ensemble du continent 

africain n'a créé d'espaces économiques intégrés nulle part en Afrique, mais queue a mis 

en place les embryons de forces sociales qui allalent devenir les actuelles bourgeoisies 

bureaucratiques dont l'intérêt est de senfermer dons de petits Etats, ii est urgent de 

concevoir un cadre qui tourne le dos aux regles de Ia compOtftivité et de Ia rentabilfté mais 

qui planifie l'organisation de lespace en fonction des perspectives dun développement 

autocentré ô long terme et O une échelle supranationale. 

NYEPERE a été littéralement atféré par leffondrement de Ia Communauté de 

lAfrique de lEst en 1977. II s'est alors ouvert politiquement aux Etats de lAfrique Australe 

dans Ia SADCC (1), dans IOBK (2) et Ia ZEP (3). 

La SADCC dont NYERERE a été véritablement Ia cheville ouvrière, représente Ia plus 

récente et peut-être Ia plus intéressante forme de cooperation économique en Afrique. 

Cest en 1979, Iors de Ia Conference dArusha, que le mouvement commence. Cinq Etats 

(Angola, Botswana, Tanzanie, Zombie et Mozambique) constituent Ia ligne de front 

approuvant Ia declaration dintension de Ia Conference dArusha mais ii faudra attendre 

Avrjl 1980 lors de Ia Conference de Lusaka, pour les démarrages des activités avec 

radhésion de 4 autres Etats (Malawi, Lesotho, Swaziland et Zimbabwe). 

La Conference de LUSAKA a fixé quatre objectifs que lorganisation devra 

poursuivre. II sagit de: 

réduire Ia dependance économique et particuliOrement Ia dépendance ô 

rAfrique du Sud; 

forger les liens en vue de créer une veritable et equitable integration 

régionale; 

mohiliser les ressources en vue de promouvoir Ia réalisation des politiques 

nationales, régionales et inter-étatiques; 

(1)SADCC: Southern Africa Development Cooperation Council 
OBK: Organisation du Bassin de la Kagera 
ZEP: Zone dEchanges Préférentiels 



4- promouvoir Ia concertation en vue de garantir Ia cooperation internationale au 

sein dune structure ô base dune stratégie commune pour Ia liberation Oconomique. 

Linsistance de NYERERE sur laffermissement des Uens economiques entre les pays 

du Sud se référe toujours au bilan économique désastreux et ô léchec agricole africain. 

Dons sa pensée, les explications de l'échec agricole sont généralement parfielles et 

contradictoires. II est vrai que Ia grande variété des modes dorganisafion du monde rural 

de lAfrique pré-coloniale permettait une autosuffisance alimentaire grOce a une 

productivité du travail relativement élaboré mais le défi reste celul dun meilleur rendement 

O Ihectare. Cest ce qui a fait naItre en Tanzanie de longs débats sur Ia mécanisation, 

lutilisation des engrais, Ia traction animale etc ... (1) 

La Colonisation na pas tenté de relever le défi du passage a lagriculture intensive. 

Elle sest contentée de tirer un surplus immédiat sans coüt, cest-O-dire sans investissement 

en contraignant les paysans 0 un sur-travail non payé a travers des formes de contrOle 

indirect. La colonisation a poursuivi Ia vieille tradition de Ia traite négrière en pratiquant, sans 

vergogne, une exploitation de travail 0 long terme. 

La Cooperation Sud-sud, dons les domaines de lindustrie et de lagriculture, doit 

permettre déchapper 0 Ia conjonction entre les effets de Ia surexploitation de Ia terre, des 

hornmes et des femmes dune part, et de Ia crise qui frappe le système capitaliste dans 

son ensemble, dautre part. 

Ce nest pas vrai que cest Ia préférence pour lindustrialisation qul est a lorigine de 

Ia faillite de lagriculture. Car si on veut réellement rechercher une plus grande production 

par agriculteur, cest pour permettre une urbanisation forte. Or lurbanisation sans 

industrialisation ne peut être que catastrophique et parasitaire. Lindustrie, cest inevitable, 

est nécessaire pour rendre possible une plus grande production de lagriculture a laquelle 

(1) Lire a Ce propos, M. Athanese, Focus on Agriculture, par II, in Opinion, Vol I, Dar 1987, p  5-10. 
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elle dolt offrir des êquipements. En definitive, le débat sur Ia "priorité O lagriculture" ou Ia 

"préférence pour I'industrialisation" est o poursuivre dans un cadre national, regional et 

interétatique pour permettre des alliances populaires nécessaires permettant de 

"déconnecter" le développement des exigences de Ia transnationalisation et de Ia 

mondialisotion. 

Les termes de transnotionalisation (au-delO de Ia nation) et de mondialisation (gui 

évite le passage par le concept de nation) signalent lexistence de tendances fortes 

operant dons Ia vie économique, culturelle et sociale de tous les peuples, contraignant 

ceux-ci a sortir des limltes de leur condifionnement par les seules forces operant a l'intérieur 

de to nation. II faut donc absolument conclure un soutien mutuel dons les luttes anti-

impérialistes et réallser une collaboration économigue positive, posée en termes alternatifs 

o Ia 'dépendance et aux "échanges inégaux" Nord-Sud. Cest dire quit faut revenir aux 

idéaux de Ia Conference de Bandoeng (1955) et du Mouvement des Non-Alignés et tourner 

le dos aux tentatives gui ont abouti 0 léchec des Négociations globales Nord-Sud 

articulées autour du projet dun 'Nouvel Ordre Economique lnternational'(NOEI). 

Les relations Sud-Sud, dans Ia pensée de NYEPERE, ne doivent pas non plus 

resusciter les échanges sud-sud inscrits dons l'ancienne division du travail colonial. Le sort 

de Ia CommunautO de I'Afrique de lEst, morte en 1977, est significative 0 cet égard. 

Enfin, les relations sud-sud ne doivent pas se muer en stratégie de délocalisation des 

muttinationales. On volt, en effet, au KENYA voisin, en Côte dIvoire, ou au Nigeria, les petites 

industries contrOlées par le capital étranger, exporter des excédents de leur production 

dans les regions avoisinantes. II sen suit une explosion dindustries de sous-traitance 

prospérant sur lexploitation dune main-d'oeuvre 0 bon marché par Ia corruption de Ia 

bourgeoisie bureaucratico-administrati\ 3. 

Les relations sud-sud dons lesprlt de NYERERE doivent permettre l'émergence dun 

veritable développement autocentré au sein de pays forts, souverains en quête dune 

identité et tendant 0 restaurer une certaine idée de Ia dignité au sein dune société 
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démocratique, égalftaire oU Ia participation de tous aux decisions nest pas Iimftée par des 

mécanismes compliqués dictés de Iextérieur. Bref, Ia Cooperation sud-sud est une quête 

non seulement dun "autre développement" mais dune autre indépendance. Plus celle du 

drapeau. Mais cefte indépendance-lO, encore une fois, ii faut linventer, ex nihilo, par Ia 

restauration des valeurs du passé mais en tenant compte des exigences de Ia modernité 

et de laltérité. C'est un autre défi, cest dautres enjeux, cest dautres perspectives. Et 

IUjamaa reste O ressusciter, O réinventer, ô revisfter. VoiIô pourquoi NYEREPE est un mylhe, 

et le projet de société que définft IUjamaa une UTOPIE. Mais une utopie dynamique. 
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Au terme de ce long itinéraire au cours duquel je nai fait quarpenter o grands pas 

les arcanes de Ia pensée et de Ia pratique polftiques de NYERERE, je me limfterai o presenter 

mes affirmations majeures en 4 propositions, dons l'espoir de rendre plus visible les lignes 

de force de ma marche, de ma démarche. 

10 L'Ujamaa est d'abord et avant tout une AFFIRMATION D'INDEPENDANCE 

Par un double rejet du Marxisme et du Capitalisme, lUjamaa que propose NYERERE 

traduit Ia méme volonté d'indépendance dans les domaines, idéologique, politique et 

économique. Mwalimu est conscient que les revolutions ne sexportent ni ne simportent. 

Son socialisme est avant tout une "declaration dindépendance idéologique. Cest pour 

celô quil ne peut se contenter de ce quil appelle UHURU WA BENDERA' (indépendance 

du drapeau). Cette affirmation dIndépendance est aussi une proclamation, urbi et orbi, 

dune personnalité propre qui faut retrouver par delO la "gangue colonialiste, dons ce qui 

reste intact, dans lafricanité qui git dons les décombres du colonialisme et de 

lImpérialisme. 

En même temps quaffirmation dindépendance, en méme temps que 

proclamation, expressis verbis, dune personnalité propre, lUjamaa est une quete 

didentité et de dignité par Ia restauration des valeurs traditionnelles qui sont, 

essentiellement, celles de SOLIDARITE. de PARTAGE et de PARTICIPATION. 

LUjamaa propose une vision de lexistence, de Ia société et de Ihomme oü vivre ne 

dolt pas apparaItre comme une aventure individuelle mais, plutOt, une démarche 

collective. Lorganisation économique doit, dOs lors, couvrir les besoins prioritaires de 

lensemble de Ia communuautO O commencer par ceux des plus déshéritOs 

(WASIOJIWEZA). LUjamaa propose, non point adapter le Socialisme -ou ce qui revient au 

mOrne, le capitalisme- en Afrique, mais moderniser le collectivisme traditionnel, Ia 

communaucratie ancestrale dons le respect des valeurs humaines et spirituelles africaines 
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socialisme O lAfrique mais adapter le socialisme négro-africain aux exigences de Ia 

modernité et de laltérité. Cest là seulement que les experiences étrangères peuvent servir 

aux negro-africains. 

2° L1Jjzimn est un humanisme 

Le projet de NVERERE prend surtout une dimension 'personnaliste et 

communautaire" par sa révolte devant le désordre établi, par son opposition O Ia 

transnationalisation et O Ia mondialisation quexige le capitalisme. Cest un projet 

personnaliste et communautaire par sa volonté d'une revolution des institutions et des 

coeurs qui rende justice aux écrasés, qui concilie les structures démocratiques et une 

vigoureuse transformation politique et économique. 

Le combat premier de NYEPERE est de dénoncer Ihypocrisie de Ia pseudo-

démocratie bourgeoise, de refuser le totalitarisme. II envisage une revolution totale car 

c'est une civilisation nouvelle avec son économie, sa politique, sa culture, son type 

déducation, et sa spiritualité quil faut créer, presque ex nihilo, et Ia substituer au vieux 

monde corrompu par lindividualisme et largent. 

LUjamaa est un socialisme humaniste parce quiI est une affirmation de soi, accueil 

du réél et dautrui. On ne comprend le message de NYERERE quO condition de maintenir 

ensemble Ia dimension personnaliste et communautaire de Ihomme. En braquant les 

projecteurs sur Iun ou l'autre de ces deux termes, isolément, on en arrive soft 0 enfermer 

Ihomme dans un individualisme méfiant, agressif et rapace, soit, au contraire, 0 le 

dissoudre dans Ia masse informe et inanimOe de Ia collectivité. 

Dans le domaine politique, car NYEPEPE est un homme politique, Ia pensée de 

NYERERE entend tenir ensemble Ia double exigence du Socialisme et de Ihumanisme en 

envisageant une revolution o faire non pas une fois pour toutes mais une revolution 
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permanente qul se mette perpétuellement, dialectiquement, en question elle-même. 

Cefte evolution se situe non seulement dons les institutions mais, ou coeur de Ihomme. 

LUjamaa éclaire les voies de loction, définie comme étant une révdution permanente, et 

sincorne dons une politique, une économie, un système déducation. Cest une 

pédogogie, un ideal morol plus quun mouvement de rhistoire, une idée a Ia mode. 

LUjomaa nest pas une pensée de loction mois une pensée en action, au service de 

Fhomme et dabord le plus déshérité. 

30  L'Ujamaa : une UTOPIE dynamique au service de quelques objectifs pratiques. 

Cest O partir dune vue de Ia famille traditionnelle dons loquelle règnent les voleurs 

de portage, de solidarité et dunité que lUjamaa sest forge. NYEPEPE se propose de 

réoliser au niveou nationol cet état desprit, cette athtude qui guidait et rythmait Ia vie dons 

rAfrique précoloniole. Mais une telle solidarité a une telle échelle est-elIe possible ? 

NYERERE pense, O bon droit, que oui car il nest pos besoin despérer pour entreprendre ni 

de réussir pour perséverer. Après tout est-il si grave de dégringoler du del quand on a révé 

et ose escaloder les étoiles? 

NYERERE a une vision globale et idéaliste de Ia transformation de IhumanitO et de 

Ihomme, cest là son message essentiel. Tout en découle. Lignorer cest trahir so pensée. 

voire Ia tarir. Cest oinsi que le 'Village Ujamaa" sans être le 'phalanstère fouriériste, nile 

"kibboutzim israelien est imagine comme devant être une société dharmonie oU les 

hommes se regroupent selon rordonnance de leurs besoins. 

Tout e de générosité et dune richesse exquise loeuvre de NYEREPE est marquee 

par so foi dans lovenir de lh'manité, par son romantisme exuberant et visionnaire, par so 

compassion pour Ia misére. Alors que les faits contredisent aujourdhui tous les 

dogmostismes développementalistes élaborés par Ia Banque Mondiale et le FMI; alors 

que nul ne croit plus, 6 moms doveuglement volontaire, que le Marxisme est "Ihorizon 
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invisible" est seule susceptible de fire le bonheur des gens, NYERERE est parvenu a 

déchiffrer Ia source du mal dont souffrent ses compatriotes. Pour lui, Ia cause profonde de 

Ic misére, des guerres, des famines, des révoltes, des colonialismes, des impérialismes et 

des totalitarismes de toute nature est lasservissement de Ihomme écrasé ici par le travail 

force, absorbé là par lEtat tout puissant. La question brUlante pour NYERERE est celle de 

savoir comment permetfre a Ihomme de vivre libre dans une société juste et fraternelle. La 

réponse que donne, tout de suite, le Mwalimu, cest par Ia construction, lédification dune 

soclété a visage humain dont le "village Ujamaa" est lombre du debut dune esquisse de 

réalisation. C'est en celO que lUjamaa est une UTOPIE, une "Utopie dynamique" comme le 

disait a bon droit Denis Constant MARTIN. LUjamaa est une utopie dynamique parce quil 

trace le premier tronçon qul mêne vers une destination inconnue. Mais dans limmédiat, 

pour parer au plus pressé, NYERERE se fixe quelques objectifs pratiques: 

satisfaire les besoins primaires des populations par une lutte acharnée contre 

lignorance, Ia pauvreté. Ia maladie 

accéder a une liberté et en jouir effectivement ô tout prix et tous azimuts 

par une recherche quasi-obsessionnelle de lindépendance politique, 

culturelle et économique. 

construire une nation unie autour de ces objectifs pratiques par 

Iharmonisation et légalisation des conditions de vie mais aussi par Ia 

defense et lillustration du KISWAHILI. 

défendre et preparer laccession ô une SOCIETE égalitaire oCi 

seraient éliminées les injustices les plus grossières et oU Ia démocratie nest 

plus un concept idéologique qui donne ô Ihomme les libertés dont 

lexploitation et Ia domination capitalistes lui retirent lusage. 
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41  Julius NYERERE : Apôtre, tribun etlou Saint Laic? 

L'analyse de loeuvre et de Ia pensée de Julius NYEPERE fait découvrir, en filigrane, 

létoffe dont est cousu ce personnage -cette personnalité- qui, dft-on, peut aller de Ia joie Ia 

plus exubérante a Ia tristesse Ia plus morose mais dont tout le monde souligne lhonnêteté 

intellectuelle, Ihumilité, Ia frugalité. 

Rebuté par Ia "démocratie malade de largent" et par Iidée dun Socialisme 

malade de lEtat", écoeuré par le spectacle des miséres humaines de tous ordres, NYERERE 

a beaucoup pane, beaucoup écrit. 

Sun Ia personnalité de Julius NYERERE, se construisent des discours, des images qul 

souvent "senchaInent, se supperposent, se télescopent (1)  car le Mwalimu est le symbole 

de Ia verfu, de Ia modesfie du train de vie, de lintégrité, de labsence dostentation dans le 

vétement et le logement. BUTIAMA, son village natal na rien de particulier car ii se trouve 

dans le même état que tous ces petfts villages du BUZANAKI sur Ia route non bitumée entre 

IKIZU et MUSOMA (2)  BUTIAMA ne ressemble en rien a YAMOUSSOUKRO ou GBADALITE , ces 

villages devenus "capitales parce tout simplement un Président de Ia République y est né. 

Parce que fidéle aux principes, le Mwalimu ne connalt aucun scandale qui ait pu 

léclabousser. Autocrftique autant qualtérocritique, NYERERE ne transige pas sur ce qui Iui 

paraIt être fondamental ou sur ce qui engage Ia souveraineté du pays. Celd explique les 

initiatives de politique étrangére les plus osées: reconnaissance du BIAFRA, expulsion du 

Minisfre français des Affaires Etrangéres Louis de Guiringaud, eviction dldi Amin Dada etc... 

Lireàce propos lexcellent article de Francois Constantin : "Les Images de Ia Tanzanie en France, 
Mythes et Parti pris" in ARUSHA (Tanzanie) vingt ans pres, Université de Paris et des Pays de 
lAdour, Cahiers de lUniversité n°15, Pat 1968, p 3-13 

Lors de mon dernier travail de terrain (Aoüt 1992) je suis passé par BUTIAMA avec un groupe de 
copains francais. Arrivé a BUTIAMA, chez le grand-frere de NYERERE, le CHIEF WANZAGI, mes 
copains a qui je navais pas révélé quon était arrivé a BUTIAMA ne sen étaient même pas aperçus. 
D'autant plus qua cette heure-Ià, daprès Mama Deihy, une des épouses du "Chief nous avait 
révélé que Mwalimu se trouvait dans son champs de maIs. 
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Ainsi cet esprit équilibré realise un type de pensee profondOment originale par son 

style dexposition, par le public que cette pensèe cherche ô affeindre, par sa méthode et 

so visée, par les problemes quil aborde. bus ses écrits sont pratiquement des oeuvres 

de circonstance" composées "ô chaud, dons Ia sollicitation ardente de lévénement. 

Cest pourquoi universitaires, "développeurs et autres théologiens du socialisme' -pour 

reprendre sa propre expression- lui reprochent ses imprécisions, le manque de definitions 

dogmatiques. Sa pensée est toujours en voie délaboration, son Ujamaa est toujours O 

repenser, toujours o reprendre. Cest pourquoi sa personnalité, son oeuvre, son action ne 

demandent pas o être jugées mais O etre analysées. Cest pourquoi, durant toute sa vie et 

o travers toute son oeuvre, il na méritO ni un excés dhonneur ni une quelconque indignité. 
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LISlE DES PRINCIPAUX SIGLES UTILISES 

ASP 	: Afro-Shirazi Party 

ATC 	: Air Tanzania Corporation 

CCM 	: Chama cha Mapinduzi 

DCC 	: District Development Corporation 

JKT 	: Jeshi Ia Kulinda Taifa 

JUWATA Jumuiya ya Wanawake wa Tanzania 

KNCU Kilimanjaro Native Co-operative Union 

KNPA 	: Kilimanjaro Native Planters Assocation 

MFUMAKI Mfuko wa Maendeleo ya Kijiji (Fonds de développement du 

Village) 

NBC 	: National Bank of Commerce 

NCC 	: National Development Corporation 

NGA 	: New Growers Association 

NMC 	: National Milling Corporation 

PAIGC 	: Partido Africano do lndependência do Guiné e Cabo Verde 

RDA 	: Ruvuma Development Association 

RDF Regional Development Fund 

RTC 	: Radio Tanzania Corporation 

SADCC 	: South Africa Development Coordination Council 

TAA Tanganyika African Association 

TAC 	: Tanganyika Agricultural Corporation 

TANU Tanganyika African National Union 

TAZARA 	: Tanganyika Zambia Railway (appelée aussi RELI YA UHURU) 

TDC 	: Tanganyika Development Corporation 
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TRDB Tanzania Rural Development Bank 

TPDF : 	 Tanzania Peoples Defense Forces 

VFCU : 	 Victoria Federation of Cooperative Unions 

VSA Village Settlement Agency 
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LISlE DES PLANS El CARIES 

- LA TANZANIE EN AFRIQUE 

- LES REGIONS El LA DENSITE DE POPULATION EN TANZANIE 

- LA TANZANIE EN AFRIQUE DE L'EST 
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1953 	Julius NYERERE est élu Président de Ia TAA (Tanganyika African 

Association) juste aprés son retour dEcosse (Edinburgh University). 

Ii prepare une nouvelle constitution de Mouvenient et Ia présente a 
Ia Conference Nationale. 

7.71954 : NYERERE fonde Ia Tianganyika African National Union (TANU), Ia 

premiere organisation nationaliste structurée a Ia maniére dun 

Parti. 

1955 
Février 	: NYERERE adresse des petitions et entreprend des démarches auprés 

du "Trusteeship Council of the United Nations. II explique Ia 

position de Ia TANU au regard des politiques mises en place au 

Tanganyika. 

22.03. 	: NYERERE démissionne de son poste dEnseignant a PUGU et decide de 

se consacrer a. Ia Politique 

1957 
Février 	NYERERE, devant le "Trusteeship Council deinande quon fixe Ia date 

de lIndependance et les dates des différentes réformes constitution-

nelles avant laccession a lIndépendance. 

1958 
Septembre : La TANU remporte largenient Ia premiere partie des Elections 

Gene rale s. 

1960 
AoUt 	La seconde partie des Eler-ns énéra1es est remportée par Ia TANU 

qui gange 70 de 71 sieges. 
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Octobre 	NYERERE devient 'CHIEF MINISTER'. 

1961 
ler mai 	NYERERE devient 'PRIME MINISTER". 

9 décenibre Independance du TANGANYIKA. 

1962 
23 janvier 	Julius K. NYERERE démissionne de son poste de Premier Ministre. 

Ii est reniplace par Rashidi KAWAWA. 

Novembre : Elections présidentielles. Julius K. NYERERE lemporte sur Zuberi 

Mtemvu. 

9 décembre Proclamation de Ia République. Julius K. NYERERE devient Président. 

1963 
10 décembre : Indépendance de ZiNZIBAR. 

1964 
12 janvier 	Revolution a ZANZIBAR. 

19 janvier : Mutinerie des forces armées du TANGANYIKA. 

25 janvier 	Intervention de soldats britanniques pour mater Ia rebellion 

militaire. 

24 février : Dissolution de Ia Tanganyika Federation of Labour. 

Creation de Ia NUTA. 

26 avril 	Proclamation de l'Union du TANGANYIKA et de ZANZIBAR. 
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29 octobre : Adoption du nom de Republique Unie de TANZANIE. 

Les autres noms proposes étaient TANZAN et TANGIBAR. 

1965 
7 juillet 	: Proclamation de Ia constitution provisoire. 

La TANU devient le parti unique sur le continent. 

Septembre : Elections presidentielles et legislatives. 

15 décembre : Rupture des relations dip lomatiques avec Ia Grande Bretagne. 

1967 
29 janvier 	Presentation de Ia Declaration dArusha. 

6-12 fevrier Nationalisations 

Mars 	: Julius K. NYERERE publie Education for self-reliance" (Elimu ya 

Kujitegernea). 

Juin 	Démission et exil d'Oscar KAMBONA, ancien ministre, ancien secré- 

taire général de Ia TANU. 

Septembre : Julius K. NYERERE publie Socialism and rural development 
(Ujaniaa Vijijini). 

1968 
4 juillet 

Juillet-

Octobre 

Reprise des relations diploniatiques avec Ia Grande Bretagne. 

Fronde parlementaire. 

'\. 

P. o. Box 48O 
firObi (enya 



300 

1969 
20 mars 	: Circulaire presidentielle n 1 demandant d'accorder Ia priorité aux 

villages ujamaa dana les politiques publiques. 

Octobre 	Arrestation de Bibi Titi Mohammed, Michael Kamaliza et de quatre 

militaires accuses de preparer un coup dEtat 

1970 
Fevrier 	: Nationalisations dans Ia presse (Standard et Sunday News). 

Octob re 	Elections présidentielles et legislatives. 

Novembre 	Rafle des chOmeurs de Dar es Salaam. 

1971 
Avril 	Publication des directives de Ia TANU (Mwongozo wa TANU). 

Avril 	Nationalisation des bãtiments dune valeur supérieure a 100 000 

Shillings tanzaniens. 

25 décembre Assassinat de Wilbert Kleruu, Commissaire Regional dIringa. 

1972 
Janvier 	: Décentralisation administrative. Suppression des conseils locaux. 

7 avril 	: Assassinat dAbeid Karume, Président de Zanzibar, premier Vice- 

Président de lUnion. II est rempl,acé par Aboud Jumbe. 

Ma 	Le omité exécutif national de Ia TANU decide daccorder Ia priorité 

a lagriculture dans toutes les politiques (Siasa ni kilimo). 

Juin 	: Attentats a Ia bombe a Dar es S.alaam. 
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1973 	: Gratuité de l'enseignement primaire. 

Extension dun mouvement de grèves et doccupations dentreprises 

amorcé en 1971. 

Mars 	: Creation dun Comite pour lapplication du code de moralité des 

dirigeants. 

AoUt. 	Decision de transférer a. ternie Ia capitale a. Dodoma. 

Novenibre : Debut de Ia campagne de villagisation obligatoire. 

1974 
12 février 	Le Major-Général Samuel Sarakikya entre au gouvernement. 

Juin 	Con gres de Ia TANU. 

Octobre 	Interdiction dutiliser les véhicules privés le dimanche afin de 

limiter les importations de pétrole. 

Novembre 	Reunion du Comité Executif national de Ia TANU a. Dodoma. Extension 

du champ dapplication du code de nioralité des dirigeants. 

Decision de réaliser lenseignement primaire universe! en 1977. 

Decision de faire du parti lorgane supreme du gouvernement. 

1975 
Mai 	: Un comité mixte TANU/ASP est constitué pour preparer les 

ceremonies de lIndependance du Mozambique. 

Juin 	Amendement constitutionnel entérinant Ia suprématie du par 

AoQt. 	Loi institutionalisant et définissant les villages et les villages 

Ujamaa. 

Septembre : Appel de Julius K. Nyerere a. Ia fusion de Ia TANU et de 1ASP. 



302 

Octobre 	: Elections présidentielles et législatives. 

1976 
Février 	: Operation Maduka (nationalisation du petit commerce), arrêtée 

en niai par Julius K. Nyerere. 

Mai 	: Dissolution des cooperati. 

Juin 	Operation Kila mtu afanye kazi (chacun doit travailler), rafle des 

chômeurs de Dar es Salaani. 

Juin 	: Reunion du Comité Exécutif national, appel au renforcement de Ia 

lutte contre Ia corruption. 

Décembre 	: Abo.lition des cliniques privées. 

1977 
5 février 	: Fusion de Ia TANU et de IAfro-Shirazi Party, naissance du Chama Cha 

Map induzi. 

13 février 	Edward Sokoine est nomn.. lreiier Ministre en remplacement de 

Rashidi Kawawa. 

19 février 	Fermeture de Ia frontière avec le Kenya. 

Mars-Octobre: Elections dans le CCM. 

26 avril 	: Proclamation de Ia nouvelle constitution. 

Octobre 	Julius K. Nyerere annonce des encouragements a. I'initiative privée 

dans l'économie. 
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1978 
Janvier 	: Lancement par Julius K. Nyerere dune nouvelle canipagne anti- 

corruption. 

Octobre 	: Agression ougandaise dans le saillant de Ia Kagera. La guerre durera 

iusquen avril 1979. 

"Tunayo kazi m.oja tu, watanzania sasa. Ni kumpiga. Uwezo wa 

kumpiga tunao. Sababu ya kumpiga tunayo. Na nia ya kumpiga 

tunayo." 

1979 
25 juillet 	: Debut du retour des soldats tanzaniens ayant conibattu en Ouganda. 

Octobre 	Démission d'Edwin Mtei, ministre des Finances, en désaccord avec 

Julius K. Nyerere sur Ia conduite a tenir face au FMI. 

1980 
Octobre 	: Elections présidentielles et législatives. 

Novembre : Cleopa Msuya succéde a Edward Sokoine qui a demandé a être libéré 

de ses fonctions de Premier Ministre a cause de sa sante. 

1982 
Janvier 	: Congres extraordinaire du CCM. Modification de Ia constitution du 

parti. Dissociation des fonctions de Commissaire de region et de zone 

et de celles de secrétaire de region et de district du parti. 

26 février : Détournement dun avion d'Air Tanzania. 

4 mai 	: Adoption dune loi prévovant. Ia reconstitution des cooperatives. 

Octobre 	Congres du CCM. Creation de départenients specialises au sein du 

secretariat, Rashidi Kawawa est élu Secrétaire Général. 
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1983 
Jan vie r 

Février 

Mars- Mai 

Mars 

Octobre 

Novembre 

19 officiers et une dizaine de civils sont. arrétés pour avoir prepare 

un coup d'Etat. 

Edward Sokoine retrouve son poste de Premier Ministre 

Campagne contre le sabotage économique (Wahujumu uchumi). 

Rétablissement des conseils de district. 

Operation Nguvu Kazai, rafle des chOmeurs de Dar es Salaani. 

Reouverture de Ia frontière avec le Kenya. 

1984 
29 janvier : Démission de Aboud Jumbe, Président de Zanzibar, vice-président 

de l'Union. II est remplacé par Ali Hassan Mwinyi. 

12 avril 	: Décès dans un accident de Ia circulation de Edward Sokoine, Premier 

Ministre. Salim Ahmed Salim lui succéde. 

Juin 	Instituion dun droit d'écolage dans le secondaire. Suppression des 

subventions gouvernementales a. Ia farine de mais (base de l'alimen-

tation de Ia population tanzanienne). 

23 aoUt 	: Un congres extraordinaire du CCM designe Ali Hassan Mwinyi 

comme Vice-Président du parti. 

Octobre 	: Adoption par le Parlement de pluseurs ameidenients constitu- 

tionnels aboutissant a. l'augmentation du nombre de députés élus 

a. I'Assemblée Nationale, au renforcement des pouvoirs du Parlement, 

a. Ia limitation du nombre de mandats présidentiels consécutifs 
autorisés pour une méme personne a. deux. 
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Novernbre : Julius K. Nyerere es éiu Président en exercice de lOrganisation de 

lUnité Africaine. 

1985 
11 jauvier 	Julius K. Nyerere indique quil ne se représentera pas aux elections 

p résidentie lies. 

AoCit. 	Echange des billets de banque. 

15 aoQt 	: Le congrés du CCM désigne Ali Hassan Mwinyi comme candidat 

présidentiel unique. Idris Abdul Wakil est choisi pour être candidat 

a Ia preside uce du Zanzibar. 

13 octobre : Idris Abdul Wakii est éiu Président du Zanzibar. 

27 octobre : Ali Hassan Mwinyi est élu Président de Ia Republique Unie de 

Tanzan ie. 

5 noveinbre I Ali Hassan Mwinyi préte serment. Ii nonime Premier Ministre 

Joseph Warioba, ancien ministre de Ia Justice, et Salim Ahmed Saliin 

ministre de Ia Defense et Vice-Premier ininistre, Idris Abdul Wakil 

est second Vice-Président. 

1990 
AoUt 	Nyerere abandonne toutes ses fonctions a Ia tête du Chama Cha 

Mapinduzi oO ii est reinpiacé par All Hassan Mwinyi. 

1991 	Le Président MWINYI désigne une Commission, présidée par NYALALI pour 
recueillir les points de vue des Tanzaniens, sur le Multipartisme et formuler des 

recommandations. 

1992 

ier juillet 	Commencement du Multipartisme en Tanzanie. 
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MWONG OZO 
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IRECTWES D'E LA 'ZU £PO'U&L91 
s1 EQYE, 

LA CO9[50LIqifFIO TIlL 'E9[IO9 
JYE LA RE VOL UVON  EN TANZANIE VT EN 

5RJQ5J'E 

IofDqicrIo9tI: 

1- .1ujourd'Iiui, notre continent africain eat un point ciiwi dTè (a 

lutte pour Ca liberation. Cette (utte oppose ceux. qui, (lepuis tIes siècles, out 

puCe lea ressources naturelles tIe t'frique et asservi lea populations tIe ce 

continent et lea populations tIe CAfrique qui, après avoir pris conscience Le 

Ceur faifilesse et tIe Ceur ep(oitation, out (léciIe d'engager &i Cutte pour se 

Cibérer. 

C'est une lutte a (a fois opinidtre et tIe tons (es instants elle eat 

parfois silencieuse, evp(osant a ('occasion comme tIe la poutIre a canon, et 

parfois Ce succès et lea résultats obtenus par lea populations leur écñappent. 

Telle a été C'Iuistoire tIe Lfrique dTepuis 1960, ozt p(usieurs Etats 

africains out obtenu une indè'perulance nominale. Vepuis Cars, maints 

gouverneinent.s africains légitimes out été renversEs par &i force et remplacés 

(' MWONGOZO veut dire, en kiswahili, "guide" ou "directive". 
Traduit de l'anglais : TANU Guidelines 1971, printed by the Government 
Printer, Dar es Salaam, 1971, 11 p.  La traduction est de Sylvain URFER. 
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par d'autres. Qtcemment,  Les bouteversemeuts suflits out iti imposes en 

Ougatula, oi Ca marionnette Amin et Ce groupe de ses comparses miCitaires se 

sout insurgé.s centre Ce gouvernement de (a Qtvo(ution 'UrPC dTirigé par Ce 

présitIent Obote. 

Les forces amzées dan.c Ceur nzajorité nont pus accepti ('insurrection, 

et pCusieur.c d'entre eux surtout ties officiers supérieurs, out été eterininis 

par (es marümnettes. IC vu tIe soi que (es partisans tIe ('insurrection sent (es 

ativersaires tie Ca poCitique tie ("UTC visant a instaurer ('unite et Ce soeia(isme 

et a exLtirper  Ce tribaCisme et ('e(oitation. 

C'est Ca raison pour (aqueCCe iC ineomfie a notre £Parti tie &finir (es 

objectifs dTe Ca révo(ution en Tan.zanie et en .frique, et d"icleiitifier Ces 

ennemis dTe cette révoCution, tIe facon a pretuire ties tlécisions po(itiques et 

stratégiques qui nous permet-tront tie sauvegarcier, tie con.soCitler et dè faire 

progresser notre révoCutian. 

Les révoCutions sent ties cliangements sociaux rapitles, 

cliangements qui arracIient a Ca minorité Ce pouvoir qu'eC(e evp(oitait a son 

propre flénéfice (et a ceCui ties ep(oiteurs itrangers), pour Ce remettre au 

mains tIe Ca majorité tie sorte qu'eCLe puisse promouvoir son propre bien-étre. 

Le contraire d'une révoCution est une centre-révoCution c 'est-à-tiire tIes 

clzangements rapides et soutiains qui arraclIent Ce pouvoir a Ca majorité et Ce 

remettent auX mains tie Ca minorité dTans Ce but tie mettre un terme au 

progres tie masses. 

L'ofijectif majeur tie Ca révoCution africaine est dz Cibérer 

C'ficain. Cette Cibératioij n'est pus un catleau du cielT, e((e s'acquiert tIàns Ca 

(utte centre CejCoitation, Ce coConialisme et ('impériaCisme. ECCe nest pus 

non pCus apportée par ties spécia(istes on tIes experts. C'est nous, qui avon.s 

été IiumiCiés, ecpCoités et opprim.és, qui sommes Ces eqierts tie cette 
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(iflération. iucune natürn au motule ne saurait enseigner aux Africains Cart 

de .se Cifiérer euxmêmes. L'ofihigaticrn dè iwus (iflérer résitf.e en iwus-mémes et 

Cu tee/i niques iniuispensa6(es s'appreiuIront dans (a (utte e(1-mme. 

!P(us encore, (a situation actuelie tIe Cfrique est te((e qu'aucun 

peup(e, en que&jue Etat africain que ce soit, n'a atteint C.è stacie dè Cifiérat-icm 

totaCe. L'ifrique est tin continent ilont Cu popuCations souffrent encore tie 

(a faifiCesse infze'rente an fait d'avoir été e'cp(oité et Ilumi[ié. C'st pourquoi Its 

partis poCitiques révolutionnaires tIes Etats afticains it'uIipeiulants, te( Ca 

Ti49/'U, sent encore en réaUté ties nwuvements tie liberation. 

La revolution africaine, tiont Cofijectif est Ca veritable liberation tie 

CAfricain, s'oppose aux po(itiques d'ecp(oitation, tIe co(onia(isme, tIe née-

co(onialisnze, et d'impéria(isnze. La raison d'être clu co(onia(isme, ilu née-

co(onia(Lcme et tIe Cimpéria(isme est de faire en sorte que (L's ricllesses dè 

(frique profitent aux capita(istes cfturope et d7mirique, au Cien tie 

profiter aux pays africains eu-mêines. IParticiper a Ca revolution africaine, 

c'est par consequent participer a (a (utte centre (e colonialisme et 

('impérialisnie. 

Les pays impéria(istes qui n'ont cessé tfey(oiter et cfopprinzer 

Cfrique ilepuis ties sièc(es sent ceux. tie CEurope occitlenta(e, nommément Ca 
raruIe-fBretagne, Ca Jraiice, (e fPortugaC, Ca WeCgique et PEspagne. Cu pays 

sent en ria(ité (es seuCs a 5 opposer aux popu(ations africaines sur (a 

question dTe Ca (the ration tie Cifrique. fDfférentes tentatives pour faire tie' vier 

Ce progrès tie (a révo(ution africaine s 'enracinent dins (es intrigues ties 

iinpérialLctes eu 'piens dont ('intérét est tie maintenir et tie poursuivre Ceur 

ep(oitation séculaire. 

Tour ce qui concerne Ca 'Tanzanie, ii tioit être bien entetulu que lea 

ennemis imperialistes autque(s nous avons a nous affronter sent 



CimpériaCLme firitannique, Ce coConiaCisme port ugais, Ce racisme et 

C'apartfieicl cle L'Afrique clii Sul et ule Ca RJiodésie. fPour iCes rai.sons ul'orclre 

Iiistorique, geograpuiique et politique, ces impiriaCistes n'Iiisiteront pas a 
iwus attaquer a Ca premiere occasion favorafile. 

L'invasion tie Ca QtpufiCique tIe uinie par Ce fPortugal est me 

sérieuse Ce con pour twus. La Guinie a été envallie par [es impériaCistes 

portugais (en novem fire 1970, /d'2), d'afiorul a cause tie sa poCitique 

d"éga(ité et son opposition a reiCoitation, ensuite a cause tie son soutien 

ferine et .cincère aux comfiattants tIe Ca Cifierté cli Ca uinée-Bissau et tie 

C'Afrique. Pour ces mémes raisons, Ces impériaCistes pourraien.t un jour 

essayer ufattaquer Ca Tanzanie. 7v(ais Ca Guinie nous a enseqni que Corsque Ce 

peupCe et C'annie résistent Ca main clans (a main, it n'est point d'impéruaCiste 

qui salt capa file iCe venir ii flout tie Ceur intlipendance. 

La Ceçon que n.ous avons tirée tie C'Ougaiula est me Ce con tie 

traltrise et tie contre-révolution. ECCe montre qu 'au Cieu denvaIuir Ce pays 

pour renverser Ce gouvernement révoCutioiuiaire, C'impéria[isme prefire se 

servir ties marionnettes ilu pays pour renverser Ce gouvernement Cégitime et Ce 

remplacer par un gouvernement tIe contre-maItres mc iCe marionnettes. 'Un 

gouvernement tie ce genre laissera Ces impériaCistes piCCer Ces ricñesses 

nationales, en complicité avec Ca fiourgeoisie locale. 

Le peuple iloit apprentire ties Lvénements tie ('Ougantia et tie (a 

uinie que CimpiriaCisme, fiien qu'ilsoit encore puissant, nest en mesure tie 

faire torn fier un gouvernement révolutionnaire qu'en fonction 

prineipaCement tIe Cappui qu'it trouvera auprés tIes marionnettes contre-

révolutionnaires natioiia[es pour Caider a contrecarrer (a revolution. 

9'/juus, 'Tanzaniens, nous apprécions notre inulipenciance 

nationale parce que c 'est a partir iii Ca qu 'ant &fiuté notre Ciflération et nos 
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aspirations a une (utte tie liberation menie tIe pair avec d"autres peup(es 

africains. Tour cette raison, iwus avons Ce devoir tie prentire toutes les 

mesures nécessaires qui nous reruiront capa files tie preserver notre 

iniiipendTance et par ce moyen d'a[ier tie ('avant dzns notre revolution, et 

ainsi tie faire tie (a 'Tanzanie un eaemple vrai tie Ca revolution africaine. 

fPOLI'TIQT1E 

Le Parti 

La responsafii(iti qui ineomfie au Tarti est celle tie tiiriger les 

masses et leurs tiiverses institutions, tIàns 1effort visant a sauvegartier 

Citulépetulance natioiuzle et a faire progresser (a (iflération ties .fricains. Le 

tievoir iun parti socialiste est tIe guiIer toutes (es activités ties masses. Les 

organisation.s gouvernementales, para-étatiques, nationales, etc..., sent ties 

instruments au service tie (a po(itique tiu Tarti. La firtve IIistoire tie twtre 

in&petuIance a révéie' (es pro fiCemes qui peuvent se poser (orsqu'un parti ne 

maltrise pus ses instruments. Le moment est venu pour Ce Tarti, 

maintenant, tie prentire les rênes et tie mener toutes Ces aetivités tiui peuple. 

La premire tdclIe tie (a fDirection po(itique est tie &finir les 	
1 

priorités nationales. Ceci a été compris et Ce Tarti a tiijà accompli ce tievoir. 

9'.[ptre but est tie construire Ce sociauisme en 'fanzanie. !lv(ais pour atteintire 

cet objecttf, Ce fParti tioit fournir les orientations politiques et (es tiirectives 

toucliant auX clifferents aspects ties actizi és ilii peuple. Le Tarti a djà tiotmi 

ties tiirectives sur Ce sociauisme tians (es regions rurales, sur Cétiucatian en vue 

tie ('indipentianee, etc... II est encore fiesoin tie clanfier les orientations 
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potitiques ilu fParti sur d'autres sujets, te(s Ce (ogemelit, (a c nditicm ouvrière, 

Ces poiitiques iie ('argent et ilu crétlit etc. 

7vtTais t'eposé ties ofijectifs et ties tie'cisions poCitiques ne constitue 

pas a eCCe seule une fionne Direction. 'line bon.ne direction imp(ique 

éga(einent ('organLcaticm tiu peup(e. C'est au Tarti qu'il revient dTe &citier aTe 

(a structure a diinner au gouvernement, auX tiiverses institutions, a ['irinée, 

etc. fDe plus, Ce Tarti tievrait tivuner Les Ii rectives sur Ces métlzot-Ies et Cesprit 

tiu travail, ainsi que sur (a maniêre dTe pt-entire (es de'cisions. 

La viriti est que nous n'avons pas seulement Iie'rité d'une structure 

gouveriienwntale tie type coloniai, inais que nous avons encore adTópti des 

iLafiitudTes tie travail et ties mitiwdTes aTe commatuiement tie type coConiai. 

titre d'etempCe, nous avons lii rite, dins Ce gouvernelnent, Ces iiulustries et Ces 

Cut res institutions, tie ('luthitiuie qui veut qu'un seu( ñomme tionne ties 

ortires et que Ces autres se contentent d'obéir. Si vans ne faites pas participer 

Ce peup(e a ('éCafioration ds pCans dTe travail, Ce résuftat set-a Ce suivaut : Ce 

peupCe aura ('impression quune institution tiationale n'est pas son bien, et 

par consequent (es travaiCleurs atiopteront ties Ito flituties ti'empCoyés saCariés. 

IC est ilti devoir tiu Tarti d'insister sur sa responsabilité en ce dnnaine. 

Oittre C'organisation tiu peupCe, une Virection impCique Ce 

coiitrôle de C'eicution ties tilrectives tiu Tarti. ICfaut trouver les nwyens tie 

s'assurer que Ce Tat-ti contrôCe Ces activitis et Ca bonne marclie de. ses agents 

d'exj.écution. Qui tilt fDirection tilt aussi verification ties résuCtats tie cette 

eécution. ICfaut .s'assurer que Ce Tat-ti éva(ue Ces consequences tie C'eecution 

tie ses tiirectives, teCCe qu'eCCe a ité entreprise par ses agents. Cest Ca Ce seul 

moyen ti'être sir que Ce peupCe participe a C'éCaboration aTe soCutions pour sea 

pro fiuTemes, que ce salt ilans Ces 6ureaux Ces institutions, C'armée, Ces villages, 

Ces intiust-ries etc... 
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'En même temps que Ce pro fiCeme 6€ faire participer Ce peupCe a Ca 

rjsoCution. 6€ ses profiCemes, se pose aussi Ca question. 6€ l'attitu6e des 

6irigeants cthns (cur travail et dns (cur vie quotiiuienne. 

It (IOU y avoir un. effort (Iè'Cifiire pour étafihir regalite entre (€5 

ilirigeants et ceux qu'iCc zuirigent. Car un iuirigeant tanzanien loit se voir 

inter&re toute arrogance, toute extravagance, tout mipris et tout afius (Ic 

pouvoir. Le a2rigeant tanzanien est une personite respectueuse des gens, qui 

dMaigne Ce faste et ne soit pus tyrannique. IC (Ioit incarner r/ieroicnze, Ce 

courage et sefaire Ce c/i ampion 6€ Ca justice et 6€ régalite. 

Ve Ca mime facon, Ce Tarti a Ca responsafliaté 6€ comfiattre t'esprit 

viiulicatif (Ic certains de ses agents. 'Zinc telle attitude, Coin 6€ promouvoir Ce 

Socialisme, enfonce plutôt un coin entre Ce Tarti et Ce gouvernetnent, cI'un.e 

part, et Ce peup(e, 6€ ('autre. 

i C'Iteure actueCle, certains respon.sa files tie remplissetit pus 

encore ces conditions. Ils tie tiennent aucun compte du Code Ies uirigeants, 

&mt iCc contournent astucieusement Ces eajgences.  Le moment est vertu, pour 

Ce fParti, (Ic surveiller Ca cotuluite et Ca mentaCiti des &rzgeants. 

La potitique étrangère. 

f7t[ptre poCitique étratigêre est ceCle clu non-aCignement. 7%[pus 

sommes 6isposés a coopérer ions un esprit damitii avec tout pays qui veut 

flien 6€ nous, qu'IC salt (Ic ("Est ou (Ic C'Ouest. Le (Icujême aspect important 

(Ic notre poCitique étrangtre est (Ic renforcer nos relations avec Ces 

autitentiqucs flv(ouvements (Ic Cifliration en i4frique, et (Ic Ceur accorder notre 

soutien agissant. 7t[pus avons ilit plus [taut que mêmc notre propre fParti 

nest encore qu4n f/vlouvenzent (Ic Ciflération. 
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¶En ce mometit, Ces 7vIouvements ile liberation sont, en Afrique, 

ravant-garde tIe Ca Cutte cotitre Ce cotouiatisme et C'impériaCisme. En 

renforcan.t notre cooperation, conscients -fu fait que Ceur guerre est notre 

guerre, twus tfoubteron.s notre force pour faire afioutir ía Cifiératicn totaCe d 

C'..4frique. Le Parti tloit pretufre Ces mesures nicessaires a retafi(issement tie 

ces Ciens révoCutionnaires avec Ces I7v(ouvements rivoCutionnaires dfrique, 

dsie et dmirique Latine. 

(De Ca mime façon, if est tIe notre tie voir tie nouer ties liens 

révoCutionnaires et fraterne& avec ceux ties citoyens amiricains qui Cuttent 

pour Ca justice et CgaCite kumaine. 

Eti outre, nous avons Ce ilevoir tie consoCitier ía cooperation et Ca 

solitiarité avec Ces pays africains révolutionnaires, car twus sommes tous 

embarqué.s sur Ce mime navire, et iwtre tiestination est ía mime. Si twus 

restons unLc tians un esprit tie franelie coCCaboration, nos ennemis tie 

pourrcmt pus riou.c de'truire un 4 un comme iCs Ce font liabitueCCement 

maintenant. 

Aa sein ties 9'.[çztions Qinies et des autres organisations 

interzuuionales, ii est nécessaire de mettre ('accent sur ía cooperation avec 

tous (es pays révoCutionnaires, sociaCistes et amwaux ti'Afrique, tisie et 

dmirique Latine. 

L'Ougan.da et Ca Communauté dfrique tIe CTst 

16us app récion-s Ces avan.tages poCitigues et iconomiques 

resultant tIe Ca cooperation entre les Etats membres dTe ía Communauti tie 

C'.frique tie C'Est. Par consequent, Ca situation nouvelle créée par Ca 

nzarionnette Amin Corsquif a renversé Ce gouverliement Cigitime tie C"ZIrPC 
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nous a(arine au plus Iiaut point; ear effe a fait naltre des 4fficultes dzn.s (a 

cooperation et (a bonne inarcite 6es aetivités Ie (a Communauté. 

Si (a situation se prolonge telle qu'e((e est, el(e pourrait renire 

eatrênwment diffici(e (e maintien lu progrès et ds izctivités cle (a 

Communauté et affaib(ir (a cooperation dans son attitule a ('égard. de 

COuganda et de (a Communauti est-africaine. Bien qu'L( appartienne au seul 

peup(e dè ('Ougania dTe déciuLer ties affaires re(atives a (a (ibération dc 

COugaiuIa, it est ilu dTevoir lu peuple tanzanien &appuyer (es efforts tie (curs 

frères ougaiuIaLc qui veutent se (thérer eut-mêmes. 

FT[E VT SWZIfRJ'TFE 

Et pour (a defense dè notre nation, 
ilfaut que nous soyans vigilants 
a Cégarl tIes lwmnzes tie paiffe qui, 
a ('intirieur, pourraicut Ctre utilTisés 
par nos ennemis tIe ('etérieur qui 
clierclzent a nous tie'truire. 

(fDéc(a ration fi4rusIIa) 

La base lu tIe' ve(oppement tie (a Tanzanie est (e peup(e lui-mênze 

-cliaque 'Tanzanien, en particu(ier clttique patriote et cliaque sociauiste. La 

defense et (a sécurité tIe (a Tanzanie &pendent d:es Tanzaniens eu.-inêmes - 

tie cliaque Tauzanien, en particutier de cfiaque patriote, tIe cfiaque socialiste. 

9v[ptre  parti eat-il eté contraint tI'engager une guerre tie 

liberation, cuiaque inembre dc (a T.VtLTI  aurait été so(dat, soit dTans ('annie, 

soit a Cendroit oà if itait. Tout inembre dTè (a TJ4!)V'U aurait iti solTzlat et 

tout so(ilat inembre tie (a TiW'U. Ce nest tIonc pus seu(ement (e fParti qui 

aurait été un fMouvenwnt tie (ibiration, mais Crinée aussi aurait été une 

J4rmée dc (ibiration - (e poing et (e bouc(ier du fiViouvetnent tie (iflération. 
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f7[ptre fParti ne fut pas contraint a mener uiie guerre tie 

(ifliration. Ilfut 7vlouvenzent tie (Lbiration sans .5r,née tie liberation. !lvlais 

tiepuis 1964, iwu.c avons mis stir pied (es Jorces tIe Vefense poputaire tie 

Tatizanie (2!DF). Et tIe même que Ca TNU  est encore un I7(ouvement tie 

liberation, (a Fcrce tIe fDéfense populaire tie 'Tan..zanie est ('rmée tie 

liberation tiu peuple tanzanien. 

Les relations tie (a T1'U  et tie Ca TPDF tievraient être celles d'un 

fParti lu peup(e et tI'une Armée ilu peupte. IC revient clone a (a TAN1 tIe 

faire en sorte que tlmzée populaire soit a la fois celle tie &i (ibé ration et celte 

tie (a ciefense tiu peup(e. La responsafiutté tIe (a Tit[jl1 est tie s'assurer que (a 

tdclze prineipa(e tie rrinie en temps Le paix soit tie permettre au peup(e tIe 

preserver son ituIépentlanee et sa po(itique tie Sociauisnu et tie compter stir 

soi. 

Le Comité eecutif national insiste sur Ca misc en pratique tie (a 

fDéc(aratiou drusfia, et particulièrement sur (e besoin tie voir s'affirmer (a 

conscience politique ; tie sorte que cliaque Tanzanien connaisse notre 

contexje national et comprenne (importance qu'i[ g  a a sauvegarcler (a 

sécurité ct (es vies ties populations, ainsi qu'à &fendre notre (igne po(itique, 

notre intiipeniIisnce, notre economic ct notre culture. 

L'étiucation politique tentira a Lc(airer Ce peupte sur Ces ennemi.s 

tie notre nation et stir (es strategies quils tiép(oient pour renverser tics 

orientations po(itiques, notre ituiepeiuIance, notre economic et notre culture. 

fPour retuire Ce peuple capafi(e tie faire face a (ennemi, ilfaut quit soit 

infortni cie (a puissance tie ( mcmi a tons points tie vue : armée, entreprises 

commercia(es, mode tie vie ; et quil sadie tie que((e manière ces é(iments vent 

4 Ceneontre tIe nos convictions et tie nos aspirations. 
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fEour qu'i( soit capa file d'afJronter iws ennemis, Ce peuple Lois 

co.izpreiufre quL( est Cui-mbne Ce bouc&r Le Ca nation. Cela snfie que Ces 

questions di difense et di sécurité Loivent être remises aux mains Lu peuple 

LTui-même. 96pus  n'avons pas Ces moyens d'entretenir di grandis armies 

régu&res pour protéger C'en.sem file Lu pays. g*[ptre  armée L,it être C'rmie 

Lu peuple, servant a enseigner au peuple (a manière di se &fenLre Cui-même 

là oâ if se trouve, et a Ciii perinettre iuntervenir en nzatière di sécurité 

nationale. Commencer a former un.e milice pour Censemfile Lu pays est dnw 

impératif. fPuisque cette mif.ice couvrira tout Ce pays, en cooperation avec 

Carmie régulière, eC(e aura Ii divoir di difenifre nos frontières territoriales, 

notre espace aérien, ainsi que di ikmasquer Ces traltres et les enrtemi.c -Ce tout 

en cooperation avec notre .rmée régu(iire. 

Le fParti comine 4 Crmêe 	 ( 

£'enrôlement dTans Ca milice et dTans  Carmie Lois être coritrôCé 

très attentivement, et, supervise par Ce Tarti. .ssurer Ca cooperation entre 

Carmée et Ca mil.ice, et pourvoir a C'éLucation politique di Cune et di Cautre, 

est une des responsafliCités majeures Lu Tarti. Le Tarti Levra créer in sous-

comité charge di fri defense et di Ca sécuriti au sein Lu Comité central. 

¶Ecoogv(rE ETTROGRES 

Le Liveloppement d'un pays est réalisé par Ce peupCe 

(fDicla ration d'f4rusha) 
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Le progrès Lu peup(e. 

28- Tour un peup(e qui a tté réluit en esc(avage, ou qui a Lté 

opprimi, ea(oité et IIumilii par Ce coConia(Lcme, I4ve(oppement' veut dire 

'Cifiération Toute action qui aboutit ci (ui tionner in pCus graiul contrô(e 

sir ses propres affaires est me action en faveur clu cléveloppement -quatul 

flien mbne elle tie Ciii vaucfrait pas une meilleure sauté ou clavantage de pain. 

Toute action qui minimiserait sa voix dans (a conduite cli ses propres 

affaires Cu clans Ce cierou(enzent ul sa propre exjstence n'est pas un 

tie've(oppeinent et même retard ceCui-ci -quanil bien mêine cette action lui 

vawirait une sauté un peu meilleure et un peu pCus tIe pain. 

Tour nous, cli've(oppement signfie a Ca foic ('elimination Le 

('oppression, tie Ceploitation, tie C'esclavage et tie C/iumiliation, et Ca 

promotion tIe notre itulépentlance et tIe notre clignité Ilumaine. Tar 

consequent, clans Ca réfCexjon sue Ce d've(oppement tie notre nation et clans Ca 

preparation ties plans dè tiiveloppement, notre principale preoccupation tie 

tout instant clevrait être Ce til've(oppement ties gens et non pus cehui ties 

ciwses. Si Ce tie'veloppement doit profiter augens, Ces gens divent participer 

it C'examen, a l'élaboration et a Ca réalisation ties plans de tie'veloppement. 

Le role clii fParti n'est pas 1imposer au peuple Cécution tie plans 

clicidè's ifen Iaut par me pognie cfevperts et tie tiireanis. Le rOle clii fParti 

et tie s'assurer que les clirgeants et les experts eécutent ties plans itutiuis et 

atioptés par Ce peuple Cui-même. LtI oci Ca tiicision tiu peuple e'tjge une 

information qui nest accessible qu'auxL tiirigeants et aux experts, Ce tievoir 

ties tiirigeants et ties eterts sera tie re,'f° c '-te information accessible au 

peuple. Mais it n'est pas normal que ties tiirigeants et ties erperts usurpent Ce 
tiroit tiu peuple et tranefent un profiQme pour Ca simple raison quils en ant 

Ca competence. 
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Pour susciter Centhousiasme Lu peuplTe a ififetuire son pays, if 

est tie pram Qre importance pour (e gouvernenzent dTe (a 'Ti4'U ifacconier 

une attenttm etrême a Cami(ioration ties conditions La vie Lu peup(e. 

La structure iconomique Lout nous avons fze'ritá, at qui a maintenu 

beaucoup tie gaas a ('icart ties principaux courants Lconomiques, Loit être 

immétIiateinent remp(acée par ties programmes Lestinis a iutensfier (es 

operations tie Le've(oppement at a dffuser (as investissemsuts a travers toutes 

(as regions. La 5onLs regional tie Vive(oppement a contrifiui a susciter (as 

activités Lconomiques at a apporté ainsi tIes avantages tarth(es au peuple. II 

sara avantageuX d'accroItre (as crétiits a ca foiufs at La Loaner a ces tüpen.ces 

une prioriti spécia(e (orsque sont votées (as finances publiques. La Tarti doit 

insister sur (a participation Lu peup(a aua Livers projets visant a 

Cédfication tie (a nation. 

L'éparge 

La !Parti tIoit éga(ement sensibifiser (a peup(e sur Cimportance tie 

Cipargne auprès ties institutions n.ationa(es teffes que (a Caisse d'Epargne at 

(a fBanqua nationa(e Lu Commerce, au (ieu tIe conserver simp(ement son 

urgent auprès tie soi. 

L'Ecoiwmie ijationale 

ctout en affermissant (a ilè've(oppement Lu peup(e, (a besoin se 

fait sentir a present La construire at tie promouvoir (a marc/ia' intérieur. fBien 

qu'i.( en ait éti question dans (a Deujème fP(an quinquennal, ce(a n'a pus été 

maui activement, tie sorte qua (es risultats n'en sont pus visib(es. Las 
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marcfiaiuIices produites dans Ce pays iloivent égafement êtreprotégées d'un.e 

concurrence itrangére inuti(e. 

Le Commerce etérieur 

fDans notre commerce extérieur, nous devons iviter d'utitiser nos 

réserves ée devLces pour facliat iartic(es qui ne sont tfaucune aiIe a notre 

économie. Le gouvernement et ses Rfgies  tIoivent servir d'exemple -ce qui n'a 

pa.c encore été Ce eas. 1[ps Compagnies d'importation tIcivent être cIotées tIe 

directives conformes a notre politique tie Sociauisme et d'Indépenti4nce, et ces 

tlirectives tIoivent être suivies. C'est Ce uievoir tie tout 'Tanzartien, surtout s'iI 

est dirgeant, tie se rappeler que Ce man.que tie devises étrangêres affaib(it 

notre economic et met notre In&peiufanee en ifanger. 

Les Institutions para-étatiques 

Lagestion et (es activités ties Institutions para-itatiques tiuivent 

être envisagées tIe te((e .corte qu'effes aiulent effectivement a faire progresser 

notre politique Ie Socia(i.sme et &Indépeiuiàizce. Les activités ties institutions 

para-étatiques uloivent être une source tie satisfaction et non tIe 

mécontentement. Le Parti dit veifter a ce que les Institutions para-étatiques 

ne fassent pus tIe &penses eapravagantes  pour ties articles qui ne contribuent 

pus au tIe've(oppement tIe féconomie nationale prise tians son ensemfile. 
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Le.c exeéiIent.s 

34- Le gouvernemeiLt loit eontrôCer et orienter ('uti(Lation des 

eeétIents qui rtsu[tent Ies aetivité,s éeonomi4ues des Institutions para-

itatique,s. 

3- Wjius avons Lti amp(ement opprimis, nous avoiis été 

amp (ement e(oitis et nous avons étê amp(ement méprisis. C'est notre 

faifitesse qui nous a conduits a être opprimis, erjIoitis et mipri.cis. 9t[pus 

nous proposons maintenant ifopérer une révo(ution -une révo(ution qui 

mette Un terme a ,wtre faifitesse, dè sorte que nous iie soyons p(us jamais 

erfioités, oppriinis ou uiumi(iés a nouveau. 
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ANNEXE III 

PASSING ON THE TONGS 
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E*sI ON 	 TcS 

¶Excerpts from a speedi by 9v(wa(imu 5u(ius K '[yerere, to 
fPar&zment in fDar es SalTaam on yulTy 29, 1985. 

Today, as it is the last time I silall be al4ressing this 5-louse, I 

propose to look, at some of the things ui/lie/I we have done since I was first 

entrusted with the task, of leading our iiuleperulent country. I want to look 

at these in the context of the objectives we set ourselves in 1961, 1962, and 

1964. 

I wish to offer an account to the people who consistently re-elected 

me to lead this country. And I wish to indicate my own provisional 

assessment of those national achievements and problems while/I I shall be 

passing to my successor to deal with in cooperation with the nex.t 

Tarliament. 

The single most important task.  ui/lie/I I set out in my Inaugural 

i4d4'ress in Vecemfier 1962 was that of building a united nation on the basis 

of human equality an dignity. And the theme of unity was my central point 

ui/len I again addressed Tar&ment on .5pril 25, 1964, askIng  for the 

ratification of the itgreement to unite the two independent countries of 

Tanganyik,a and Zanzibar. 

In this most basic of alt our objectives we have after less than 25 

years, great reason for pride. We ito have a 9Ition a united Wfltion...  a 

nation based on the principles of human equality. 

Central to the deve(opi"t e d safeguarding of our national unity 

is the fact that by the Constitutions of our nation and of our Tarty, as well 

as by firm and consistent practice, this is a secular state. Iiulividua(s have 

their own religion, ui/lie/i is fully respected and while/i they are absolutely 
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free to follow in accord:anee with our laws. But the state itself has no 

religion; and the Party itself has no religion. Our lead:ers are elected:, and 

continue in their positions, regard:less of tileir personal religious beliefs. 

They are cli osen on the basis of their own qualifkations, actions, ad: 

commitment to the service of our people and our nation. 

SaIf of our people are youngsters who do not kjww, and many 

adults have forgotten, that at indepetulence we were a people d:ividM by race 

and by religion. Our new nation inherited: legal and customary 

discrimination Sot/i of race and of religion. 'Tfiere were racially separate 

ed:ucation and ilealtIl facilities, racial representation in tIii.c Parliament, 

racial residential areas, and so on. Employment opportunities were 

influenced: by race ; there were few Gouvernment schools and 7v(ission 

Sclwo& were reserved:for the followers of their particular religion. 

All that discrimination Went very quickly  after the ituIepend:ence of 

Tanganyilca and the fRjvo(ution in Zanzibar. And the fBill of R.iqilts wIl ic/I 

is incorporated: in the new Constitution outlaws any racial or tribal or 

religious discrimination. We are now a nation of citizens absolutely equal 

before the law in theory and in practice 

A tougher and in some ways a harder task, is that of preventing the 

growth of new gross inequalities of income between the citizens of this 

country, and of red:zwing those we inilerited:. Our strategy has been that of 

socialism.. We have fougilt against the evploitation of man by man by such 

metilod:s as public owners/lip of the major means of production and 

ecilange, through promoting equal access to social and public services, and 

through fiscal, monetary, and income policies as well as through our whole 

economic planning system. 



325 

We have had considerable success; one iiuIkation of this is that the 

ratio of urban disposable personal income after taxL has changed from an 

estimategul8.8 to 1 in 1962, through 15.7 to 1 in 1966, atuI4.9 to 1 Cast year. 

'This means that in 1962 the IIighzest income was nearly 19 times that of the 

lowest; last year the Ilghzest was nearly five times the minimum wage. 'This 

is a big step forward But this is a struggle whuicll does not end; our work 

has to continue. 

The unity of our countrij has also been en/lanced by the deliberate 

and successfulfurthier development of Swahuili as our national language, and 

by the deliberate revival of our traditional dznces. Provided we maintain our 

present efforts to improve the speaking  and teaching of Swahili our 

language and culture are now sufficiently secure for us to pay renewed 

attention to the teaching of the Swandi of the world, whlicIl is Engllsil. 

We are now a nation. And by the deliberate clloice of our two 

peoples, we are a 'United T(çpublic. Our nation consists of 'Tanzania 

mainland and the Tanzanian islands. It is a proud nation, and one which 

has earned respect internationally tlirougll its policies of 9[pn-54fignment 

and anti-colonialism, as well as by its domestic endeavours. 

Our nationhood is now not just a matter of internationally 

recognised boundaries, a flag, a national anthem, and a 21 gun salute for the 

President. We are actively involved in our countrys governance, its 

development, and its national integrity became very evident when Tanzania 

was invaded in 1978. 9.[pr is our nationhood, or the respect andfuture of our 

nation, dependent upon the character and abilities, of one man; be it 5uli 

ilt[yerere or ..li .!J-lTassan Mwinyi or another. 

Over the short period since the independence of our states and the 

establishment of our 'United fRcpublic, we have created systems and 
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institutions tllrougil wilicil we together govern and run our countnj. Our 

fPresident is important; but he is not Tanzania. The 'i"ice-President and 

President of Zanzibar is important; but he is no Tanzania. .1( of our 

people organised together are Tanzania. 

At itulependence, government was something wilicil 'administeref 

and kcpt  the peace. It was not organised for the development of the people 

or the economy; and it was not democratic. The situation is very dIfferent 

now. çovernment leads atulguitles the development of Tanzania. 

Our 'Union government, the autonomous Zanzibar qovernment, 

our 'Union 7v(inisteria( structure, our Cabinet and Ncvotutionary Council 

systems, our Vecentralisel .dministration, and our public service are 

organised accordingly. These systems are very different (as well as inevitably 

much larger) from what they were in 1961 or 1964. 

Out of an imitation westminister nwdel multi-party system of 

qoverninent and Legislation, we have developed for ourselves a system of 

One Party Ienwcracy which is appropriate to the conditions of our 'United 

!R1pub(ic. Our Party, Chlama Chic 17vlapitul4zi, lays down the direction, the 

priorities, and the principles of government and fDeve(opment. Tile 

qovernment and Parliament translate tiwse principles into legislative and 

executive reality, being accountable both directly to the People through 

adult-suffrage elections and to the Party through over-lapping and constant 

consultation on major issues. 

We did not reach our current constitution or administrative 

structure at one bound; nor is the present position immutable. We have 

amended the Constitutions of bat/I Party and nation on several occasions 

either as new needs developed, or as deficiencies or faults became obvious. 
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The same is true of the fDevelopment and Administrative structures. 

Sometimes we made mistakes  which had to be corrected later. 

We started independent 1z4 with a hgfi[y centralised administrative 

system in order to use to the majmum the few educated citicens we had 

This weak but distant structure had dangers for freedom, especially in the 

absence of any institution.c dedicated to opposition for its own saIc. 

In 1965 we created the Permanent Commission of Enquirij to 

prevent abuses of office. This continues to do useful work1  receiving 

something likç 2,500 written complaints a year. The majority of these either 

have no basis or the complainants have no exjiausted other means of 

rectification, but some 15 per cent of the cases are both considered and 

satisfactorily settled. Since 1980, this Commission has covered the whole 

Union. 

In 1972, after loca(isation of staffing had made some progress, we 

decentralised Central Government administration to T?jgional and Vistrict 

level, at the same time abolishing the old Local Government system. In 

1975, through the 'Villagisation Act we (aid the basis for '1"illage 

governments. But by 1982 we realised that we had made a major error in 

abolishing Local Government ; this Parliament therefore passed legislation 

to re-establish Local government at District and 'Urban level, leaving the 

other systems basically intact. 

fDespite many changes ;  however, the constitutional and 

administrative thrust has been consistent since independence. And with all 

their faults, which must continue to be corrected as necessary, our systems 

of government and development planning have worl(ed, and do works  in the 

desired direction. 
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What that direction is became clearer as we gained eerience. For 

despite a6olis!iing Jree(wld Land in 1963, and 9(yarubanja in 1965, we 

found by the end of 1966 that economic and social inequalities between our 

citizens, as welt as other divisive attitudes, were beginning to develop. 

To correct this, 'TWU then spelled out in the i4rusha 1)eclaration 

of 1967 the meaning of Socialism and Self-Tctiance for 'Tanzania. It has 

been our compass since then, supplemented by Mwongozo of 1971 and 

Mvongoza of 1981. 

In February 1967 we nationalised the private financial institutions. 

These actions made possible our fairly steady economic progress until the 

late 1970s, and the strength with while/i we have been able to withstand the 

4fficult period since then. 

In 1966 we had already taIcn the crucial step of establishing the 

13anl( of 'Tanzania and had issued our own iwtes from that date. It was 

after the Arushia fDeclaration that we were able to evpand commercial lJank 

service beyond a few urban areas. As against 64 Bank Offices in 1967, the 

96ztional Bank. of Commerce alone now has 381. In addition, we have three 

Investment Bank.s; one for Cooperative and Rjiral Veve(opment, one which 

concentrates on industrial development, and the 5(ou.sing fBank. 

The Post Office Savings fBagk aLso continues, and Zanzibar has its 

own publicly owned Peoples fBanl(, In addition, we have our own Insurance 

Corporation and fN'J2tional  Provident Fund which serve 'Tanzanians 

personal interests while enabling their savings to be used for our 

development until they are needed by their owners. 

In 1967 or soon after, we also either nationalised or pulled into joint 

ownership such few economically important production and trading 

establishments as esjsted. By these actions we emphasised the principle that 
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the purpose of economic activities is the welfare of the people, not private 

profit for capitalists. But the real economic i[evelopment of the nation 

folioweil those actions; there had been very little protiuctive investment 

before the Arusfia fDec(aration. 

'Thus, within six years of mainlaiul Tanzania's ituleperulence, we 

were in a position from which we could seriously coiuiuct that war against 

the poverty of our people while/I we had ileclareti in fDecember 1961. And our 

achievements are not smahl 

In constant 1966p1*es (i.e. taking account of inflation), the per-

capita 9Vjitional Income in 1964 was 510.8 Tanzania Shillings per annum; 

in 1966 (an eceptionally goouI agricultural year) it was 557.1 Shillings. 

After eleven years of socialist policies, uiuring which we eqerienceti two 

d'roughit years and an oil price rise from about one ulollard and 50 cents ('U. 

S. Currency) to about 13 fDo(lars a barrel, by  1978 the per-capita income had 

reachieui 680.1 Shuillings. Anti from 1967 to 1978 our population haul grown 

from about 11,700,000 to about 17 million. 'Thus, even with a big increase in 

populatin, the per-capita income in Tanzania was increasing year after 

year, despite great ulifficulties. 

From 1977, however, our economy receiveul a series of devastating 

and eaensive blows from wIlicIl we have not yet been able to recover. 'Tile 

break, up of the East African Community caused very evpensive economic 

uIiclocation ; in oruier to correct this, essential and urgent investments 

costing an estimated 2,000 mi/Ion Tanzania Shillings had to be atltleulto our 

fDevelopment plans. 

In 1978 our countnJ was invatleul; the estimated total cost of the 

consequent war was approjmately 4,000 million Tanzania Shillings. And 

beginning in 1979, the price of the oil we have to import for transport and 
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energy went up again; this time from about 13 U.S. Dollars a barrel to 

about 36 'U .5 .Dollars in 1982. 

From 1979 for several years in succession we had fial crop weather 

so that agricultural prod'uction felt veiy greatly; in the three crop seasons 

from 1980 to 1983, we were forceA to import 632,600 tons of maize (as welt 

as rice and wheat) in ord'er to feel the urban areas and those rural areas 

where the crop fiaIfailel 

In adiition, the ever-increasing chaos of the international economy 

has hit Tanzania as it has hit all other poor countries. 

It is hzardTy surprising that the penal of this fParliament has been 

mar fpl by a terrible fall in the per capita 9stational Income. In 1983, (still 

in 1966 prices) it was 589.4 Tanzanian shillings lower than at any time 

since 1968. 'ThanIs to almost superhunzan efforts by our government and 

Teople, by last year the rate of lecline had been arrestel; ituleel, as the 

7vhinister for Economic .ffairs and Vevelopment fP(anithig reportel to this 

5-louse, there was a 2.5 per cent increase in the gross Vomestic Troluct in 

1984. 'Unfortunately, our population simultaneously increasel by 3,3 per 

cent, so the per capita income continuel to lecline. 

At izulependanee there were in the whole of mainland Tanzania only 

220 factories or plants which employel more than 10 worlzers and had a 

capital of over 200,000 shillings I We cleterminel to change this situation 

and to d'evelop our own inlustriat structure and not one consisting only of 

links in a chain of transnational enterprises. 

Some slight progress had been male as a re.cult of the effor of 

government and the 7s1jztional fDevelopment Corporation which we 

establishel in 1965. But by February 1967 there were still only about seven 

indTustrial enterprises which were so strategic to our levelopment that it was 
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necessary for u.s to takc  them into public owners/lip or control. The real 

progress was male between then and the late 1970s, through the deliberate 

development efforts of successive government and the fParastatal 

Corporations which have been esta6lishiel 

We now have the tetile capacity to produce almost enough clot/Is 

for our nee& if we couIlI.cep the factories working. 

Since 1975 we have been tiying to implement a "Basic Itulustry 

Strategy' which witl give more emphasis to the establishment of industries 

whicii can lead to greater industrial and manufacturing self-reliance. With 

the help of small Industries Vevelopment Organisations, as well as the 

activities of our fDistricts and 'Villages and irulividual initiative, we now 

have about 1,230 small itulustries in the rural areas, as welle as those in our 

towns. 

In constant prices, the output of our manufacturing sector rose 

from 572 millon Shillings in 1967 to 1,429 million shillings in 1978; an 

increase of almost 150 per cent. 'Unfortunately, in developing the sector we 

1id not pay enough attention to choosing technology which was appropriate 

to our economy, our level of development, and our transport constraints. 

And we did not and still have not established efficient links between the 

different itulustries or with other sectors of our economy. *r did we pay 

attention to the need for continuing maintenance e'cpenditure.  'Therefore, 

when the foreign echange problem became severe, the output of almost all 

our factories fell drastically. 'lucy are able to produce to only about 30 per 

cent of til ir capacity or sometimes less because they depetul on imports for 

spare parts or vital ingredients, and there is no foreign echange to finance 

those imports. 
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In 1983 the gross Trotluct of the manufacturing secotr (again in 

1966 prices) IwA fallen to 603 milfion Sllillings; ui/lie/i is only 5.4 per cent 

above the 1967 level I 

One of the constraints on any itulustrial development is the 

availabilité of energy, and government has given a lug/I priority to this 

sector. 

Tile amount of electricity generated and sold in Tanzania has 

increased by 420 per cent since 1961, and the total installed capacity has 

increased by  577 per cent. Further, we are rapidly developing a national qrid 

for the distribution of that electricity, which will greatly easase the 

problems of industries in towns far from our ports. ill these developments 

together have eased the problem wilichl follows from our having been forced 

by the foreign ecchbange problem to reduce our oil imports from 815,000 a 

yaer in 1972 to 687,000 tons in 1984 whIle/I we still have difficulty in 

financing. 

At the same time, we have been searching for our own oil fBetweetz 

1969 and 1984, the Tanzania fPetroleum Vevelopment Corporation in 

cooperation with eternal financial help drilled 23 eloration wells. We 

have found exjtensive gas deposits, but unfortunately we have not yet located 

oil. 'The average cost of these welles has so far been 15.2 million '11.5. fDollars 

each I While continuing to elore for oil, we are also trying to raise the 

finance for the elitation of the gas by the production of ammonia and 

urea fertiliser. 

Transport and Communications are other infrastructural 

developments of vital importance. after the brealç up of the East ifrican 

Community we were faced with a disastrous situation in this sector. 
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We had the 1,860 kilometre track, of the 'Ulluru gilway to 

Tuiuluma, which we had built in cooperation with Zambia and with the 

very generous help of the Chinese people. But for the rest of our railway 

system we foutul ourselves at the biginning of 1977 with old and worn out 

rolling stock. (of the 140 locomotives, 94 were steam), a tracI':, which was not 

only very 0141 mostly built d'uting german rule but had not been maintained, 

and with no effective facilities for training or rolling stock, maintenance. 

From time to time I do see people queueing for tickcts  at Var es 

Salaam 9Zadway Station, and sometimes sleeping there to be first the net 

morning; I kttow that there are dlays in the movement of toltls by rail. 

But I still think some congratulations are due for the recovery which has 

been made since 1977, especially in the hg/It of the 4fficulties of the period 

5'(arbours development d'i1 takç place under the ¶East African 

Community; eight new Veep Water Bertfls and a 5(eadquarters were built 

between 1967 and 1977. 'Unfortunately it has not been possible to carry out 

the further planned development since then; the World Wank.  Loan for the 

purpose was not released until 1984 after the dispute about E.A.C. assets 

and liabilities had been settled 

'file break up of East African Airways meant that Tanzania had 

virtually no sciledu led air service in Fefiruary 1977. When A.TC. was created 

wit/hit afew month, it inherited two J'okkr 27 planes which could be used 

plus a V.C.9 wuiidl had to be sold After the Twin Otter crash in 1984, it 

now has ten planes only eighIt of which are at present in working  condition. 

!7v(inor maintenance facilities hiav been estabhis fled, but major overhauls 

which must be dime regularly still have to be dime abroad at a high cost of 

foreign etchange. 
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Tostal and Telecommunications Services have also eanIes greatly, 

and the facilities have been mod:ernised We now have 44,000 telephone.c in 

the country as against 19,000 at indepetuIen.ce, and 719 Test Offices and 

Sub-Tost Offices as against 185. .!fter being deprived of the use of the East 

54frican facility, we have built an earth satellite station of our own. 

national 'Trade infrastructure has also been established since the 

i4rusha fDeclaration. 

Until the end of the 1960s 'Tanzania had small surpluses on its foreign trade 

account; we eortetI more goods in terms of Shillings than we imported. 

This was a sign of our lack,  of development activity; in those years we were 

to a large extent still preparing ourselves for the war against poverty. But 

the value of our erjJorts continued to rise until 1977; it felle in 1978 and 

rose to a new peak, in 1981 before beginning a decline which continues until 

now. 

'The monetary value of imports, on the other hand, continued to rise 

until 1980 althwugli the volume was already decreasing very greatly. By 1984, 

our eorts were only financing about 41 per cent of our imports which are 

absolutely inadequate to kcep  our economy running efficiently. 

'There is no sign that the terms of our international trade are 

turning in our favour. On the contrary, they are lik,ely to continue to move 

against our interests. For ex.ample, between March this year and now, the 

world markct coffee price has fallen by more than 25,000 'Tanzania Shillings 

a ton; and the cotton price has also fallen. 'That is the reality of the world 

in which we have to try to di business. It is also the reality behind our 

declining productivity, our shortages and the price rises in our shops. 'The 

foreign ecchange shortage affects everything. 'Tifiere is no escapint it. 



335 

Nq one else 'will solve this problem for us. We must become more 

efficient in prod'uetion and d'ictribution. And we have to d'o this in every 

field' and urgently. 

This applies to agriculture as to eve rytlling else. The prod'uctive use 

of our &ziuI is the kcy to our future. And in this area, our success has been 

very limited' i,u[eed' Our peasants work,  very hard'. But almost 24 years after 

I first spoic as President to this Parliament about the vital need to 

modernise by the use of ploughis and tractors, it has been estimated' that 79 

per cent of our cultivation is still being dime with the hand' hoe. Further, 

very little fertitiser is being used'; even worse, the use of compost, manure, 

and even natural land' regeneration method's, has d'ecliiied And our 

wood'laiuls are being cut very much faster than new trees are being planted'. 

Tese things have not ta&en  place through failure to implement our 

policies. 

It is not true that we inhieried' a flourishing agriculture sector at 

ind'epeiulence. 'Tanzania has always had to import food' d'uring bad' years. 

But although prod'uction has greatly increased', our population has increased' 

faster. 7t[,pw we have to import food' every year; even this year which (ook.s 

likc being much better than at any time since 1978 we are unlik.ely  to 

pro d'uce enough to feed' all our growing urban population. And the 

production of most of our major cash crops has greatly d'eclined'. 

At the 1982 C.cM. Nztional Conference Ispokie at great length on 

the problems of agricultural prod'uction, and the need' to put this secotr at 

the centre of all our economic planning. 'Flat turn-around' 'as begun. 'The 

agricultural sector now receives a very much higher percentage of our 

fDevelopment Bu6get. 'The Cooperative 'Unions have been reintrod'uced'. 'Their 

abolition was the other most serious mistak,c of the past years; and the 
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activities of the other I7v(inistrie,s as well as of the Thtricts and lksgions are 

being increasingly  oriented: toward's service to the need's of the peasants. 

The peasants constitute something lik, 80 per cent of the 

population of our country; they cannot be prosperous wilite the nation is 

in economic trouble for reasons fieyomul our cont-rol, any more tiuzir the 

nation can be prosperou.c if it ignores the need: of the peasants. They are the 

bulk, of the nation. 

.nd from the peasant's point of view the picture is not all gloom. 

We have had consid:era file success in our rural d'evelopment policies and in 

our tax:ation policies. It was rural cili(-d:ren who used not to go to school and 

who can now do so, who had no access to med:icat treatment and who now 

have it. The real income of the average peasant is now uglier tilar that of 

the urban minimum wage earner; in areas wilere there is a good: cash corp a 

successful peasant can earn very macil more than most of the civil servants 

and he wilt not pay the same tax: eisner I 

But the fact remains that our agriculture must be mod:ernised: We 

silall not be able to increase the prod:uction of food: and of casil crops 

simultaneously unless we move away from reliance on the ilamul iloe. And 

the answer for the peasants is not, in the near future, the tractor. 

The output of the peasant will greatly increase, and his burd:en- will 

be immensely ligilteited if we eian1 the use of ploughrs in prod:uction, and 

carts for village transport and simple tools for tilresiling, etc... It is the job 

of tile lead:ersilip to ensure that such things are easily available, and that the 

peasants are sir own how to use them and look,  after tilem. .l.co, the 

prod:uctivity of our land: wilt be greatly increased: if we increase the use of 

manure and compost, includ:ing green compost, as well as appropriate 
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spacing, inter-cropping and other natural methiod:c of fighting pest 

infestation. 

It is also necessary that, together, we pay more attention to 

afforestation. On this too, some very useful work. has been clone. Jpart from 

the tree planting connecteil with the 7v(ufiiuii Tuip and Taper £7v(ill (which 

the local people say has increased the amount of rain in the area), we now 

have 93,570 liectares of national inlu.strialforests as against 3,340 liectares 

at iiuiepend:ence. And tree planting in the vithges has been aclvanthig at an 

average rate of 7,500 hiectares a year since 1975. 

Tan.zania's good reputation comes from our achievements in 

providing social services for our people. Even our enemies after criticising us 

and sometimes abusing us, are forced to recognise that in the social services 

our nation has male great progress. We ourselves leciifd to straggle against 

ignorance and disease as one aspect of our efforts to give reality to human 

equality; it has thus been part of our ation building activity. For a 

citizen's real income consists health, education., and other public services. 

In 1961 the total number of children in our primary sclwols was 

486,000. At present, 3,660,000 children attend these schools. It is a 

tremetulous ac/i i.e ye me nt of our country and one which is unmatched 

elsewhere in .4frica. 

'The etlucation given at these schools is now nutchi more adapted to 

the needs and aspirat-ions of Tanzania than was the case at indepeiulence. 

I want to e'qress my own appreciation, and that of the 

government, to our teachers and our primary school teachers in particular. 

'They serve the whole nation, atul sometimes in very difficult conditions. I do 

get disturbed when I discover that villages and Districts, or the Ministry of 

Elucation in the case of Secondary Schools, are not providing a 'Iecent house 
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for alt the teachers. I also question whether all of us understand the 

meaning of education when villages inclwuing !Party members collct money 

for private Secondary Schools while leaving primary sciwo[.c without Ieskc 

or chairs or other basic teaching equipment. 

We are cheating our children when we send them to a Secondary 

School without having provides a good groundwork, at primary level, or 

without providing teachers with basic human and work.facitities. 

As we expand educational provision, we must give emphasis to 

technical education. This is afficial policy, but it is the one area in which we 

have not been very successful. Only 6,700 pupils are enrolled in postprimary 

technical centres; most of the 316 centres erjst only on paper because they 

do not have any equipment or lack, teachers or usually both. 

I hope that the nexLt fParliament wilt be more aggressive on the 

technical and vocational training aspect of our education service, although 

we have to recongnise that a big constraint is that until now almost all the 

necessary machines have to be imported. 

MTy emphasis on fPrimary Ed'ucation does not mean that 

government has been inactive on the other kinds  of post-primary work,,  On 

the contrary ; in the first years after Self-government we put great 

emphasis on Secondary TAucation. We lid this deliberately, because without 

doing so we could not have ea-pandecI  primary education. Whereas 11,832 

pupils were enrolled in Public Secondary Schools in 1961, 40,617 were 

enrolled; in 1984, which is almost double the rate of population increase. 

Whereas only 236 of tfies were in Jorm '1) in 1961, the enrolment in this 

Jorm in 1984 was 125. 'There has also been a notable advance in the 

proportion offemale Secondary School and Wiiversity students. 
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At Iiufepetulence we had a 'University College whIle/I had been started 

by the Internal Self-government TAN1'U Administration ; it hldT 14 

students. We now have two full 'Universities with a total enrolment of 

about 3,400. 

'Illis list does not marl( the eiuI of our achievements in education. 

The Adult Education system of classes, radio, rural newspaper, lthraries and 

correspaiulence courses, has converted a position where about 80 per cent of 

our adults were illiterate, to one where out of a very much larger number of 

people all except about 15 per cent are literate. We have the highest adult 

literacy rate in Africa. 

Apart from the Teacher Training institutions of tile 9dinistrij of 

Education, every flv(inistry, and every fParastatal Corporation, has training 

programmes for its staff. Most run their own specialised institutions. Yes/li 

(a J(jLjenga Tafi (national Service) is in part a training institutions; the 

Army provides Secotuthry Sciwols as well as technical training; there are 

the Institute of Jinance fMànagement, the Police Colleges, the v[inistrtj of 

Agriculture Training Institutions and so on. And there are an etuuless 

number of Seminars I All of this is part of the process of upgrading our 

capability and our efficiency. 

In 1961 about 11 per cent of our ten million people had access to 

clean water that is, sometIling (ikj 1,100,000 people. fNjiw, just under 50 per 

cent or over 10 million people have clean water within 40 metres of tileir 

homes. it is not good enoughl. it means that half the people do not have 

accessible clean water. fBut it is a tremendous achievement. 

The figures for direct 5(ea(thI Services are also impressive. At 

independence we had 98 hospitals, we now have 149; we had 22 Rjtra( 

5-(ealthl Centres, we now have 239; we had 975 )ispensaries and we now 
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have 2,644. Of these services, 67 5(ospita(s, tow 5leaItlI Centres, and 386 

fDispensaries have benne built by and are run by '1"oluntary Jgencies with 

the help of sufiventions avaraging almost 44 million Shillings a year over 

the last five years. 

The numfier of trained: 'Tanzanians working  in the 5-[ealtli Secatr 

has aLso eaiuld out of alt recognition. We stariled: with just 12 'Tanzanian 

fDoctors for our more tha 10 million people that is, one Voctor for over 

830,000 people. We now have 782 'Tanzanian ifoctors trained: to 

international staiulanic i.e., one Vocteor for every 26,000 people. Some of 

these 'Tanzania fDoctors are Specialists. In ad:d:ition, we have the service of 

283 e-patriate Vectors. At inilepeiufe nee we had 32 itcsistant gylecical 

Officers; we now have 436 who have been trained: to a higher level. If you 

ailil the Vectors and issistant 7led:kal Officers together, we began national 

(ft with one fDocteor for every 227,000 people ; todzy we have one for 

something fik§ 16,400 I 'This is still not enough; but it mark.s a big step 

forward: 

Our melical service is to a large etent responsible for the 

improvement in 'Tanzania's bask health indicators. it ind:ependence, our 

Infant Mortality Rpte was 225 babies for every 1,000 born alive. It has 

fallen to 137. And the exjectation of (fe,  which was about 35 years when 

we began, is now estimated: at 51 years. This infant mortality rate of 137 

babies for every 1,000 born alive is still very much too high, and an 

eectation of life of 51 years is very much too (ow. But if we maI 

comparisons with where we came from, the ailvance c not small. 

I paul a tribute to the teachers. Our Vectors and 7tlJLrses also ileserve 

a very big tribute. We have first class Voctors and iA[jirses working in this 
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country. 'They too have been working,  and continue to work4  under very 

lifficult conditions. 

We must remember that the biggest causes of death and sufferitg in 

this couutnJ are malaria and common illnesses ui/lie/i cause d:ianiioea nzays 

of which are related to malnutriion or bad water. We have a health sctem 

by which people with more unusual and very serious illnesses can be referred 

upwards to the Consultant hospitals. But fPrimary 5-lealth care is the kcy to 

improved: health in 'Tanzania. We must give that and particularly the 

preventive care aspect of it the top priority in the al&cation of our 5(ealthl 

Bufget. 

Our pub lidy provided: Social Service provision is still rudimentary, 

and we are indebted to 'Ilolontary i4gencies for many of our orphlaganges, 

our schools for h&aruhicapped: children, and other programes which give help 

and relief to individuals who have a right to our care. But the Service has 

begun, and: gives very helpful service to individuals with problems; the 

government gives financial assistance to the 'Iloluntary work, 

Workcrs tak,e for granted: the Security of Employment provisions 

which are laid d:own by law, and their right to severance pay when they are 

discharged: through no fault of their own. But these conditions rest upon 

legislation passed: by our first post-independence Tarliament. This also 

established: the fA[jitional Provident Fund which ensures that wor1crs in 

both the public and private sectors have at least a little money wile, they 

retire. The Termdnent Labour 'Tribunal was established: in 1967, and does 

valuable work in protecting worker's  interests. O'v(any other 7v(anpower 

Planning services afffect our lives and our economy but are only noticed: 

when they fail to do all that we would like to have done! 



342 

.bout the various services wIiid defetul our country and law and 

ortler within it, t/Iere is little that it is appropriate for me to say. Our 

£People's Defence Force is sinali as befits a poor country. But it is now well 

organised and built up the relevant technical units, so that it protects all 

our borders from strategic centres. And it is reasonably well equipped 

although lik.e  everything else it has suffered from the down-turn of our 

economy in recent years. 21iis Force, ably supplemented by volunteers in the 

ulv(thtia w/lic/I it trained, proved its capabilities durint the 19 78-1979 war 

and has been wise enough since to learn from that eerience. 

The 'TfP.D.F. has also contributed to the etension and defence of 

Jfrican freedom in oilier countries through its training contributions both 

within 'Tanzania and elsewhere. And 5esIli Ca !Kjtjenga 'Tafa  does valuable 

task.c in providing basic military and political training to all members, and 

in its production activities. 

Our fPolice Service is now entirely manned by 'Tanzanians; and it is 

now a much better educated Force than we inherited. It gives real service to 

the people of this country. It is still very small; taking the country as a 

whole there is only one policeman to every 1,000 people I Yet the number of 

crimes reported increases year by year. 

Stock.., theft has always been a pro 61cm in this country; but now the 

thieves sometimes attack in day4hlt and use guns. 1.554 cases of stock, theft 

were reported in 1984 / And unfortunately anned roberry of all kjnds has 

become a problem. 'The fPolice wage endless war against the possessors of 

illegal arms; 897 such weapons have been seiced since 1976 often with the 

help of public cooperation. But as welle as cooperating with the .nti-

Corruption Squad, the Tolice also have these days to deal with more 

sop/I isticated crimes; things lik.e  fraud, theft of public money or goods by 
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tiwse entrusted with them, and so on. We nee them to do better in alT fields 

of crime prevention and detection.; but rather than apologising for their 

deficiencies; we have every reason to be prowl of tizegoodjob they do utuler 

very 4fficult  coiulitions and with completely inadequate resources. 

Police successes as welT as deficiencies are in part the reason for the 

terrible overcrowding with wIIic/i our Prisons Service is trying to cope I In 

accommodation w/iiclI by (all down standards would give room to 19,000 

prisoners, there are 29,000 convicts and 12,000 people an remand at any one 

time! 

It is imperative that we do something about these conditions. We do 

not (ikc having criminals, but criminals are human beings and they must be 

treated decently if our objective of reforming them is to have any c/lance of 

success. And that is the attempt which is still male. It is done through the 

system of Open Prisons most of while/I are an etamp(e  of good agricultural 

husbandry and through the provision of education and training for first. 

offence prisoners with a sentence of more than sixL months. 

The Police and yudiciary must between them speed up the 

consideration of cases, for this is a very b(ack,spot on our law enforcement 

machinery. 

1'r. Speakcr;  there are very many other services provided by our 

government and Public Enterprises to while/i I have made no reference 

today. Wlis does not mean they are unimportant; nor does it mean a lack, of 

achievement in tiwse fields. But a complete book,  would be insufficient to tell 

all that we have tone, as well as another to restate what remains to be 

done. 

'E1lere Is, however, one other arena of 'Tanzanian activity which I 

must mention. On your behalf I stated at the 'United 5'[citions  in Vecember 
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1961 that we intended to use our freedom internationally to (earn, to 

cooperate with others, and to contribute to the search for world peace and 

the dignity of man. I believe we have carried out that promise. 

Tis countnJ has earned very widespread international respect for 

his active and principled policies of N'jm-Alignment and support for the 

United 9Ljtions; it has given exLemplary  service to the cause of African 

Liberation and 'Unity, both directly and through the Organisation of 

African 'Unity. We are renowned for out stand against colonialism and 

apartheid in words and in action. We have made respected contributions to 

the institutions of South-South cooperation and to the international 

campaign for a 7%[çw  International Economic Order. We have world-famous 

Tanzanians in these fields, and our IlvlTinisters are very active and informed 

participants in numerous important but often technical fMinisterial 

(eetings and Commissions. They are ably bacl(eI up by some first class 

Tanzanian Civil Servants. 

Tanzania has 29 7(issions outside the country headed by an 

Ambassador. 'These Missions are accredited to a total of 79 countries or 

international institutions. 

We also receive the cooperation of 56 Xçsident  Ambassadors in Var 

es Salaam, as well as having 25 other Ambassadors accredited to our 'United 

Rjpub(k but with their Embassies elsewhere. And there are 12 International 

Organisations with ofJ:ices  in our capital city. I thank these R.cpresentatives 

of friendly nations and Organisations for their consistent cooperation with 

our government. 

I tltanthe many friendly countries which have given, and still give, 

fDevelopment Assistance to this 'United !Xcpub(k.  The amount of Aid we 

have received is sometimes exagerated by those who wish to decry our own 
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efforts and ac/lie vements, but it has still been very considerable and 

absolutely invaluable. 

We have learned Ilow to walk,  by beginning to walk. I We have 

(earned (ww to develop our country by trying to develop it. We never 

pretended to have any special wisdom about the means of developing our 

country; we just iQnew w/'zere we were trying to get to. It is not surprising 

therefore that sometimes we made false starts, or mistakcs;  we have not 

always foreseen problems of whuich we needed to be aware. But we have had 

the courage, and the wisdom, to do what could be done to correct our 

mistakcs or deal with the problems as soon as we recognised them. And 

because of the unity we have built up, and maintained despite all the recent 

hardships, we can be confident that an the basis of our past eerience we 

shall be able further to develop ourselves and our country. 

The priority at present and in the nexLt few years has to be that of 

eanding production, and in particular agricultural produciton. We must 

produce enoughlfaodfor our own needs every year; dependence on others for 

food endangers our independence. And we must increase our elots. both of 

these things are essential... two aspects of the same priority. For a food 

surplus in one part of the country and starvation in another could occur if 

we do not earn the foreign exchzange neccessary to move it from one area to 

another. And nor do our people live just on bread or ugali I 

ly successor and the successors of some of you in this 5-louse will 

have immense problems to deal with. It wilT be clear from what I have said 

today that Tanzania's economic dfficultie..  do not stem from our socialist 

policies, but on the contrary it is our socialism which has given us the 

strength to contend with them in unity, understanding, and with lwpe. And 

despite the encouraging signs wllicli are beginning to be seen, our economic 
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situation remains very bad and it will continue to be bad: for a 1mg time to 

come. 

We are very heavily in debt to international institutions, to other 

countries, and to supplying firms, and have arrears of clue payment which 

cannot quicf(ly be paul off And the world: economy in whuich we operate 

slwws no sign of improving. ¶Even the I. M.F. and the World: Bank 

predictions for the net five years are that the poorest countries of the world 

while/I includes Tanzania u'ill continue to suffer from causes beyond their 

control. And the combination of a decline in internationalist attitudes, and 

aggressive ideological starufs by major Towers, will continue to add: to the 

pro blems of the world's poor. 

On the internal political front I pass responsibility to my successor 

without worry. It will be always necessary for us to defend and eteiul the 

reality of the freedom and dignity which we have established: for our 

citizens, and to adjust our practices and our systems as circumstances 

c/lange. Th price of liberty is eternal vigilance domestically as well as 

internationally. Our nation has to fig/it against the corrupt practices which 

have crept in during our difficult years, and intensify the practical 

recognition that all citizens have duties to the society as well as rhlts in it. 

All these assessments I offer to our people, and to our future 

leaders. And I do so with personal humility in respect of the things we have 

not yet done for our development, but at the same time with pride in our 

country. Our achievements are very great indeed. In particular, our people 

now move in dignity and with sel.confidenee. And they have ajustified pride 

in being Tanzanians. 

Ever since I was given the privilege of leading our country, both 

before and after itulependence, my fellowcitizens have given me very great 
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honour and very great Ilet. 5(ow could they give me anything more ? It is a 

very great honour to be used in this position of LE'resiiient by our country and 

its people. It is not an honour which anyone can c&zim to deserve. What I 

have tried do to is to guard the Iwnour which has been accorded to me, 

kjwwing that the Iwiwur of the !Presidency belong not to me but to our 

country. 

The best thiank.s I can give to Tanzanians for alt this honour and all 

this assistance is to makc  a new promise. It is that I will continue to wolrk 

for our country and its people with all my heart and to the best of my 

ability; and that as an intliuidual and as Cluzirman of our Party I will give 

unstingting loyalty, respect and assistance to my successor according to the 

Constitution of our nation. I s/lath always continue to work with all my 

colleagues to build and to consolidate our policy of Socialism and Self 

Rcliance. 

To pass on the tongs is to sustain and perpetuate the fllack.smithzery. 
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ANNEXE IV 
ALLOCUTION DE KINGUNGE NGOMBALE 

MWIRU AU COLLOQUE DARUSHA AU 20e 
ANN! VERSAIRE DE LA DECLARATION 

D'ARUSHA 
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DLceurs clu camaracle 

fJ(iiigunge -9[gomb aCe -9vlTwiru 

9vlTembre ctu Comité Ceiitrati(u CCv(, cliefdTu 

iépartement de ricléo(ogie le C'é6ucatioii 

potitique et tie (a formation et I7v(inistre tie 

1'tIministration (oca(e et tIes cooperatives 
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7s[pus mem fires du Parti nous nous felicitous Le Ca tenue de Ca 

conference et iwus attenf.ons ses &bats pour tIeu.t raisons : Tremicrement, 

parce que Ce Cliama C[za !MTapiiuluzi et Ce peuple tanzanieii qui suivent cette 

confe'rence avec grand intérêt, s'attendent a profiter des contributions qui 

seront apportées par des intettectueCsréputls, qu'i(s soient nationauxj. ou 

étrangers, Làns Ce iCamaine de Ca tutiorie et Ca pratique Lu capitalLcnze. I(s 

profiteront Ie Ceurs ricutes et diverses erpériences Ie participants engages 

tIans Ca Cutte pour Ce socialisme dans (eurs pac respecufs. 

fDeuièmement, nous autres en taut que memfires Lu parti et mIme 

de Ca socliti en génira( nous avons Le'fiattu ile (a VécCaration drusIia et de 

sa mise en application au cours tie toute Ca périotle tie Ca fDicla ration 

d'.rusIia. Npus n'avonsjamais eviti tie discuter notre poCitique socialiste et 

notre politique d'auto-suffisance et nous n'avons eu, en taut que mem fires 

Lu fParti, crainte ni tie ('esprit critique ni Le CanaCyse critique tie iwtre Cigne 

poCitique. La premiere critique majeure concernant Ca mise en appCication tie 

Ca fDicla ration frusuta, Ca poCitique socialiste et C'auto-suffisance, fut 

C'oeuvre Lu Président juCius NYERERE, président Lu parti (ui-mIme a 
C'occasion Lu Xième anniversaire tie (a Viclaration tf54rusIIa et tIe Ca 

fondation Lu Cluzma CIuz vlapin1uz4 Vous connaissez profiafilement tous 

10 ans après Ca VécCaration tff4ru.cfia' tie 9v(walimu Lautre 

critique majeure tIe notre politique socia(iste, et tie iwtre politique fauto-

suffisance et tie nos imperfections dans CexLécution  est constituie par Ces 

slirectives tiu Clzama CIui I7vlapinduzi é(afiorées en 1961 . En ce qui concerne 

Ces directives de 1981 / nous ous somines soumis sans menagement au 

parti, au creuset Le Ca critique, et tIe notre auto-critique et avons 

recommande' son organisation et a sa construction. Vans son tliscours 

d.'ouverture ce matin, Ce Président Ali 5lassan Mwinyi a adopté Ca inline 
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mitfiotie critique. Tout en étabhissant Ce bitan tie twa suecis, if nz pas macflu 

sea mots (orsquL( mentianna nas icflecs et iws pro fiCemes. 

C'est pourquoi, nou.s vous invitons 4 nous faire connaltre twa erreurs 

puisque vos critiques s'ajouteront au trésor d'aniayses qui eat ti4iâ a notre 

disposition a (a seute 4fférence que cette fois-ci effes provieiuIrnnt ties autres, 

tIe ceux qui ne stint pasmenthres tin partL 

Camaratle Pré.cüient, votre conference évafuera d'une facon ou iune 

autre et analysera (es succès que iwus avons o6tenu.s en appliquant Ca 

poCitique sociauiste et celle tIe l'auto-suffisan.ce. Le Présitient iIJi 5-(assan 

iMwinyi a suffisamment abatiré ce sujet. Toutefois, j'aimerais bien ajouter 

une ou tie ui perspectives aux tiébats it prop as tie twa succès clans 

rapplication tiu socialisme et tie rauto-suffisance en Tanzanie. La Tanzanie 

- a été Cun ties pays tiu 'Tfurs-9tiontie d'avant-gartle en ce qui concerne Cunité 

nationale et Ca staflilité palitique. 7t[pus avons élaboré un système 

&nwcratique pratique qui pernzettra au gens tIe (a base d'eitinwr (eurs 

points tie vue et tie prentire part a Ca prise tie tie'cisions par ('entremise ties 

gouvernements tie Ceurs viüges, ties soclités tie cooperatives primaires aussi 

bien que ties celmu(es et ties fiCiales tin parti. Grdce a nice politique juste et 

ferine, nous sommes parvenus a (utter efficacement contre toutes lea formes 

tie tiiscrimination fiasée sur (a race, (a religion, Ca tribu on Ce see. fA(ous 

avons tiiveloppé avec succès Ce Lswahuhi en une véritab(e (angue nationafe, en 

un véflicule tie C'interraction saciafe et tie ('étiucatian, en un instrument 

d"intégration efficace, aussi bien au plan politique que culture, dc rwtre 

peuple au scin tIe cette nc/ic tiiversité qui u'est autre que cel(e tie Ca 

XpubCique 'Unie tie Tanzanie. fPouvez-vous vous imaginer cette tiimension 
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dyes sueth 1e (a Tanzanie en de(zors ilu contee ie (a fDéc(aration drusfia et 

e Ca potitique lu parti aée sur Ce sociaCisme et Cautosuffisance ?(1) 

'line critique de tics erreurs et de tics imperfections 

La Tanzanie iprouve des tIifficu(tis économique.c graves. Cette 

situation ilure depuis p(u.sieurs anuées. L'o6jectif de C'écuifkation du 

sociofLcme est fonle' sur (a satisfaction des fiesoins é(iinentaires 1u peupte, a 
(a fois pour aujourd'/iui et pour ilemain. Ju cours Le (a péricxle écou(ée 

caractérisée par (a crise éeonomique, nous n'avons pa.c satisfait p(eiuemeut 

(es fiesoins ik'mentaires de noire peup(e comme nous avons Pu Ce faire dans 

Ce passé, c 'est pourquoi nous devons reconnaltre de siiieux revers et ée/Iecs d 

(a part du parti et lu gouvernement. Vus avons reconnu cette imperfect-ion 

bien avant et je (a reconnaLs aussi aujourd'IIui. La crise écomoithjue que 

noire pays iprouve et (a situation iuifficile que suflit noire peup(e sotit 

uti(isées par (es ennemis lii socia(isme comme preuve dTè ('écIiec Ic (a 

po(itique socia(iste et ile ceffe ile Cauto-suffisanee. ceorj1ez-moi Un peu pCus 

Ic temps afin que je puLsse vous eoser (es causes Ic nos écliecs et Ic rws 

imperfections ilans Ce clomaine ecoiwmique, a (a (umière Ic ce lifiat sur (a 

Véc(aration drusfia. 

5e tie vais pas mentionner (es causes extérieures a (eception Ic 

('impact négatif, des termes injustes Ic Cicliange, Ic ('erIe économique 

international iniquitafiCe, sans oub(ier (es prix efzorfiitants d petroCe, qui se 

(1) Mis en caractères gras par l'auteur de cette these. 
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sottt nzaintenus plus d"une tIe'cennie jusqu'à taut récemment et qui ant 

influence notre icanomie. Les causes intérieures it nos pro fi(èmes 

éccnwmiques sont ce((es qui nous int.iressent ici et en particulier cel(es qui 

sont evid:emment pertinentes aux dé6ats tIe cette Conference autrement dt: 

(a fDéc(aration tff4.rusfia et (a po(itique Lu Socia(Lcme et celle tIe rauto-

suffisance. 

Toutes (es preuves (tlze'oriques ou empiriques) tiisponifi(es nous 

poussent a condure que, (es ca(amités naturelles et (es impondirab(es (tel:c 

que (a rutpure tIe (a Coinmunauti Est i4fricaine et (a guerre patri.otique tIe 

sléfense contre tIes forces d'agression d'IdTi .min Lan.c (a region tIe Kggera) 

mis a part, (es causes tIe nos 4fficu(te.s économiques proviennent tIe noire 

incapacité a app(iquer correctement et métliodTiquement (a po(itique Lu 

socialisme et tIe ('auto-suffisance. 

je vais mieu évoquer que(ques dToinaines a cet igarti pour vans 

e(iquer nos imperfections. 

Tout d'aborti, notons nos imperfections en inatière tIe tIla(ectique 

iuze'otique concernant Cé4fication Lu socialisme. 7vlwa(imu avait jilt dans (es 

premiers mois tIe 1976 que nous essayions cfétiifier in système sociaLTiste sans 

socialistes. 9e suis siir aussi qu'i( voutait ilire que nous avions commence sons 

unjour tiisavantageuc si nous nous p(acions cu uiveau tie (a tliiorie et tie (a 

mitliotie d'étiification tIu sociaiisi'ne. Et IC n'aurait pas Pu en être autrement 

campte tenu tIe notre origine principa(ement paysanne et tie (périence 

intellectue((e (imitée tIisponifi(e cii cours tIe cette periotie. Miis cette faifi(esse 

aux, niveau tIe (a tuze'orie et tie (a métfiotie s'estfaite sentir. fPcr ex.emp(e1 (a 

fDéc(aration d'irusIia a beaucoup contrifiui 4 (a propriité pufiCique ithus (e 
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secteur itulustriel, Ce commerce, lea istitutiona fivauci.ères, Ce aecteur 

d'aasiatance sociale, etc... Celâ eat une gratule victoire cu crédt du aocialisme. 

9vlais, pulaque tics iIiea a propos le Ca Lialecti.que le C'édfication Lu 

socialiame étai.ent fiornées, nous u'avons pas Pu acuiever Ce proce.ssus. 

En faisant wi retour sur Ce passé, nous iwus rendona compte très 

eCairement que lea directives Lu CC!7v( Le 1981 avaient a juste titre stipule' que 

Ca propriité pufilique, en taut que source dè production, itait une condition 

nicessaire Lana Ce procesau.s Le (é4fication  Lu sociauisme mais ce pfie'nomêne 

Lait aller Le pair avee Ce processus de rééLucatüm des Iwmmes et Lea fenimes 

Lana lea entreprisea, en Ceur incutquant une iwuveCCe attitude via a via Lu 

travail, une nouvelCe morale socialiste ; firef, ii s'agit Lu proceasus dè 

socialisation Lu aecteur public. [pua n'avons pas étzuIii a foruI et a temps 

cet aspect tIe (édfication ilu socialisme, et comme résultat, nous sommes 

maintenant cont Taints tie metier une guerre sans merci contre 

C'irresponsafihhité, Ca corruption, uiudiccipline, ('incompetence etc..., tlàns le 

secteur public lea vraia vices que Ce socialiame dolt etirper. Ces rnbnes vices 

out été ilans unc large mesure C'origine ties performances méLiocrea Lana 

beaucoup d'entreprises pubhiques et au sein tie (apparel! dTe (Etat. ECCes out 

contrifiui aussi a C'éclzec Lu proceasus tie C'accumu!ation socialiste, nicessaire 

ii Ca croissance Lu tk'veloppement économique. 

'Line autre imperfection Lana Ce Lomaine L.e Ca Lialectique tlze'orique 

seat retrouvi Lana iwtre mitlioLe d"éLifcation Lu socialisme. C'est Un fait 

bien connu que (eon nc peut pas idifier Ce socialisme Lu jour au lendemain. 

L'eiérience Lea pays aocialistes (a ampleinent Le'montré. fPar consequent, 

celà veut Lire que Ce secteur socialiste eat contraint tie coerjster pentthnt une 

pirioLe raisonnablement Congue avec Ce secteur privi capitaliste. Le pro blème 

Cui-mime tie reside pas Lana lea coejstences Lea aecteurs sociaCistes et 
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capitalistes au cours Le Ca pithiLe oil Ce mouvement socialiste est introLuit. 

Le pro blème crucial est celui le Ia inétiwLe a appliquer. L'e.périence Les 

vLngt ans après Ca fDiclaratwn d'.rUSfi4 a COflVCUWU plusi.eurs mem fires Lu 

parti que Ca mit/i ole correcte pour risoudre (a contra Liction Le cette 

coexistenee est celle Ic Ca transition Ic Céconomie mi.te. 5e me sens oblige Ic 

reconnaltre que nous iwus sommes reiulus compte que nous avons appCiqui 

jusqu'â aujourf/iui, Ic fait un système d'économie mite flien que nous n.e 

Cayions pas Le'claré pubhiquement. iprè.s tout ce qui compte c'est cc que vous 

faites ou ce que vou.s ne faites pas et non cc que vous dites. La transition vers 

C'approclze socialiste est slire et scientifique parce qu'eCle soumet Ce 

dè'veloppement et Ce'cpansion Lu secteur socialiste aux ofijectijs et priorites 

dJni.c dins Ce caLre Lu plan Ic Leveloppemeut tout en assignant an secteur 

capitaliste Les tdcfies specifiques Ic Ca planijieatioii Lans Ces Lomaines oi 

l'état socia(i.cte n'est pas en. mesure Ic sngager efficacement. ..4insi, it est 

possible Ic garantir Un. Léveloppement planiflé et prémiLité tout en 

contrôlant et en soumettant efficacement Ce secteur privé. 

La polit-ique Le Céconomie mite sest rivéle'e itre une menace pour 

les orientations Ic Ia politique socialiste Ie'cidie par Ia fDéclaration drusJia. 

Le profiléme Le cette politique est quelle consiLire en. pratique Ca coejstence 

Ic secteurs publics et privés comme un pliénomène social permanent et 

ignore Ca nature antagoniste Le ces leuformes Le prcpriété. ¶Et puisque Ce 

Liveloppement Lu secteur public n'est sounds iii a un plan iii it d'autres 

objectifs bien Lefinic, liansion Lu capitalisme est it Ca merci Ics initiatives 

Lu secteur commercis et mime it une situation c/iaotique ot une 

augmentation Les affaires verre uses est it C'orLre Lu jour, et celles-ci 

coiwourrent it e,pCoiter an majmum Ces travailleurs. Cette situation favorise 

lattituLe Lu s'enricliir Lu jour au CenLemain aggravant Lavantage 



('inftuence ile Ca corruption, Ce gle'tournement ties fends pufitics par tea 

fonaionnaires, ('iiuui.cciptine et (irresponsafiilité. 

Camaratie !Présüient, je ripte encore une foi.c que Ca po(iti.que 

1 iconomie mLte que nous avons menée, a contribui d'une facon 

sigiuficative 4 (a tie'mofiitisation potitique ilu peupte travaitteur et inême 

d'un grand nom6re tie coAxes lu parti puisqu'e(te a refroicli Ca raison d'être 

ties tuttes en faveur tiu sociatisme et tie t'auto-suffisance.En consequence, 

ceta protiuit un impact nigatifsur (a performance tIe téconomie engénérat 

L9UCZ1L'DUE EST LA BASE VT LTS Pi47S[9 SO1t L 

FORcE SEIQWE 

Camarasle PrésidTeut, 

Lea participants a (a conference auront certainement Ce temps 

d'examiner nos peiforinances ilans Ce tiomaine tie Cagriculture, a Ca Cumi2re 

tie (a fDéctaration tf9trusIa. Ce(à eat un ilomaine ozi nous nous sommes mat 

acquittés tie notre tácuze non pas parce que (a potitique sociaCiste et cette tie 

Cauto-suffisaiwe a ité appliquie et a ensuite éc[wuée, mais ptutôt parce que 

nous navons pas eécuté cette potitique d'une facon créatrice, dTe'(ibérée et a 
(a (ettre. En consequence1  Ca transformation rura(e sociatiste stiputie par Ce 

Véve(oppemeitt RjtratSociatiste na pus encore eu lieu. 

Lea itiies contenues iCans Ce tete Socia(isme et fDivetoppement Rjtrat 

tie IMwaCimu NyEXEXE se sent révéCies correctes en pratique. Des vittages 

qui out tIes tiirigeants responsafi(es et compitents et qui out persérvéré ithns 

(eurs efforts tie construire ("lljamaa en tenant compte tIes principes tie 

cooperatives protluctrices sent aujourd7liui ds eempCes éctctants d'une 
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prospérité socio-écoiwmique relative. Des cooperatives vil(ageoises comme 

fMkzgamfia Kjva(ulcpnge a 'Tanga, Isanza, Isange et Itumpi a !Mbeya et 

9tiakpiga et Lulanzi a Iringa pour n'en mentionner que que(ques unes, sent 

parvenues a amiliorer Cagricutture et ant introtiuit (a mécanisation, ce qui a 

augmenti (a protiuction par zone et assure un revenu et un niveau tie vie 

relat'ivement é(evé tie leurs membres. Qjtelques-unes tie ces cooperatives 

vitlageolses comme Isanga et 9v(agam6a I(wa(ulc1pnge ant atteint un niveau 

oa e(les assurent a (curs memfires tine rémunirat-ion monétaire réguliere 

Lga(e au niveau minima payé aux ouvriers ; mais d"autres avant ages 

matérie& tie sent pas compris. 

gusqu'à present, nous n'avons pas encore riussi (a transformation 

socialTiste a (a campagne parce que petulant (ongtemps tious n'avons pas 

compris comment (a po(itique tiu socialisme et tiu tiiveloppement rural 

pouvait occuper une place stratégique tlàns (a mofluuisation géttérale pour 

Célification lu socialisme. II ny a pas cu tin plan du tiiveloppement ties 

cooperatives socialistes. Toute Centreprise a iti afiatulonnie aux initiatives 

ties paysans eu-mêmes avec peu ou pus tiassistance matérielle tIe ('Etat. 

Tar ailleurs, (es efforts tie (a protiuction axée sur les cooperatives tie 

paysans ont subi tie sérieua revers au milieu ties annies 1970 au cours du 

programme tie viffagisation quamul ties é(éments auti-'Ujamaa se sent 

emparés ties gouvernements vil(ageois et out par (a suite, mtrotiuit des 

fermes gérées par ties gouvernements vil(ageoLc a (a place ties efforts tie 

cooperatives qui tie tiemantiaient qu'un engagement volontaire tie (a part díc 

(curs mem fires. 

A man avis, notre man quement 4 app(iquer (a politique tiu 

socialicme et tiu tiiveloppemeut rural est Ceplication (a plus impartante tie 

iws pro fi(èmes actue(c et notamment (a faifi(e protiuctüm tie protiuits vivriers 
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et de proluits dTe rente, (a migration continue par miltiers de jeunes gens et 

dTe femmes vers (es viffes et Ce cIlômage qui en cCe'cou(e. Ceci ep(ique aussi 

pour une (arge part (a carence aigui de tlevises que connait (a nation. 

(Depuis 1eu'c ans, It parti a miticuleu,cement eamini (a question ile 

(a transformation socialiste tIes regions rurates et a i[a6oré tIes tIirectives 

concernant l'organisatiott tIes cooperatives tIe proluction. Ce programme 

envisage &organiser (es paysans sefon (e principe tIe ('affiliation volontaire 

cu sein tie cooperatives tIe protluction; leur objectif serait ciTe pcpulTarLcer ties 

mitfiodes scientifiques modTernes en agricu(ture parmi (eurs mem fires et 

d'introduire dzns Ce même temps, d'une manUre systématique, tIe meiCleurs 

outi& ciTe travail. L'eicution clii programme a commence avec Ca formation 

tIes équipes dTirigeantes parmi (es villages ciwisis dTans (es &stricts ciTe ía 

Tan.zanie continentale. Cette politique dTe villages silectionnis Llafiorée par Ce 

parti sera aussi appliquie a Zanzibar. Cette strategic et ul'autres une fois 

ilafiorées, procureront ties solutions aux impeifections Ct aux écs€ecs du passé 

clans Ce iIomaine clu cle'veloppement rural socialTiste. 

LE TARtI ET LAPPLICATTONDE LA DEcLAmTToNDARUSHA  

CamaradTe fPrésidTent, 

Le parti est !7architecte ca succès ofitenu clans (a mise en application 

de (a fDéc(aration d'ArusIia. f'ps succès ofitenus dTans ('education primaire 

universelCe, cans l'édTucation dTes adTulTtes, clans les services sanitaires étei'ufus 

au profit clii peuple, clans ('approvisionnement en eau pota file tIe (a 

population, les succès réalisis clans Ce clomaine ciTe (a dTefense nationa(e, 

résultent ciTe ('application tIe dTe'cLcions spécifiques clii parti visant it traduire 

en actes ía politique clii sociatisme et ciTe ('auto-suffisance. fDans Ce méme 
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orcIre d'itIées, Ces profiCemes, Ces imperfections, et Ces écliecs essuyés tians 

Capp(ication tie [a politique Iii socia[isme et tie rauto.suffisatue sont 

imputafiCes au path en qualiti d'éIucateur, nwfiu[isateur et organisateur tie 

notre sociité. 

'lii ngt ans aprs (a fDéc(a ration d7irusIia, Ce path (qui itait 

constitui auparavant tie tieupartis, Ce 1['U  et (5P, tiesquels tie'cou(e Ca 

CC7v() a connu un tfive(oppement impressionnant aussi flien sur Ce p(an 

tlie'orique que structure C. Les itiées sur Ce paTti qui figurent dàns Ca 

fDic(aration d'rusfia et tiTans Ces a2rectives tiu path tie 1971 et 1981 out 

renforce notre parti sur Ce pCan ide'ologique et organisationneC. 7'.[ptre 

comprehension d:es oeuvres tiu path s'est sensifiCement tie'veloppée et ía 

nouve((e structure tiu path depuis Ce niveau regional jusqu'au nivean 

national; introdTuite par Ca constitution du parti en 1982 commence a avoir 

uric incüIence positive. 

CepenIant Ca qua(ité d'affiCiation au path [aisse fieaucoup a desirer 

sur Ce pCan iii Ca composition tie c[asse quau niveau tIe Ca conscience poCitique 

ct tiu tiévouentent au sociahisme. 9t[pus n'avons pas encore appliqué ITes 

postulats tie Ca DécCaration drus/ia coneernant un 'path des travailieurs et 

ties paysans' et Ce principe tie 'ta quatité au Cieu iCe (a quantité'. Cette 

situation d Ca pCupart ties fonctionnaires Iii path qui tendent a atiopter (a 

mitliodTe bureaucratique en s'acquittant tie (curs ilevoirs. 'I7oilà quetques-uns 

ties facteurs qui ont coiit-rifiui a uric vie et a ties activités métiiocres du parti 

au niveau regional et national 

fDepuis clicem fire 1985, Ce paTti a Cancé un mouvemettt tie 

rectification visant a é4fier Ce parti au niveau tie Ca fiase autrement tilt au 

niveau tie Ca region et tie (a ceClule. O'[pus tdcuions tie faire pCus. En vue tIe 

transformer Ces fiCia(es et Ces celCules tiu path en forteresses ties activités 
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révo(utionnaires. 9[pus devrons risouiIre (a question cle ('a)97liation au parti 

selon (es c(asses et nous iIevron.s améllorer considérafi(ement (a qua(ité tIes 

travailleurs du parti et (a performance tlzi parti. T<pforce par un.e 

formation systématique, itIe'o(ogique, po(itique et technique ties catfres Ians 

(es usines et tlans les vi(Tage,s, (e pat-ti pc'urrajouer efficacement son rô(e tie 

iirgeant ilans (a cooperative vilTageoise, clans ('u..sine, clans ('unite tIe ('armée, 

a ('école, etc... En somme au sein tie notre sociéti toute entière. 

Tçmarques tIe conclusion 

Camaratie Trésiclent et Amis, 

Tour conc(ure nwn iliscours, j'aimerais faire (es ofiservations 

suivantes : (a fDéclaratiim d'irushia a inauguri tine nouveffe époque en 

Tanzanie. 'EITe a amorcé un mouvement tIe (utte pour (e socia(i.cme. 'Vingt 

ans aprè.s (a fDéc(aration d'Jruslza (a Tanzanie n'est pus encore socialiste ou 

auto-suffisante. Ici et (a nous avons sufli ties revers tiepuLs que n.ous civons 

commence (a (ongu.e marchie vet-s ("Ujamaa; mais en tléfinitive Ce flulan est 

positif. Ces vingt ans ilepuis (a Véc(aration d'Arusha ont été tine école ozt 

nous avons appri.s a construire (e socia(Lsine, a é(afiorer (a strategic et lTes 

tactiques, a étiufier ce qui constitue Ce role d.irigeant clii parti, (a revolution et 

(a contre-révo(ut-ion, Ce néo-co(onia(isme et ('impéria(Lsme. fA[pus sommes 

tons passes par ce processus et Ce parti et Ce peupte. 

Les vingt ans tie (a fDéc(a ration d7AruslIa ont renforci (a 

ifitermination lu parti dè perséverer clans (a (utte d'avant-garile vers Ce 

socia(isme et Cauto-suffisance. L'eipérience précieuse acquise au cours tie ces 

ann.ies constitue un flien d'une gratule importance pour Ce parti pour ses 

preparations clu 3ieme congrès qui se tierulra en octo fire 1987. Les dTe'fiats azi 
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cours ile cette conference cont-ribueront sans loute d'une faccn sgnficative  a 
cette eérience inesthnafi(e acquise par te CC9(. 

Fina[ement, Camarade Prisü1ent, j'aimerais saisir cette occasion 

pour rappe(er aux tIè'liguis ratmospIthe des tfibats sur (e sociatisine qui 

régnait a Cuniversité de Dar dEs  Sa(aam a (a suite de là publication cte (a 

Vic(aration drusfia. fErofesseurs et étudiants participalent activemettt au 

tüfiats. Cette atmospuiêre a lepuis (ongtemps disparu. 
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ANNEXE V 

DECLARATION RECENTES DE 
NYERERE SUR LA DEMOCRATIE, LE 
MULTIPARTISME ET L'IDEOLOGIE 

DU CCM 

Democracy is more than adult suffrage 
(NYERERE JK, in "Daily News" 12.02.1992) 

Local reasons exist to justify multi-partyism 
(NYERERE JK, in "Daily News" 09.03.1992 

CCM devoid of ideology is a junk market 
(NYERERE JK, in "Daily News" 11.03.1992) 
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LOC9LLL REASON .5 EXIsct 

TO 5WT[99t  L-T9d<yIsM(1) 

(1) NYERERE JK, in "Daily News" 09.03.1992 
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First I wish to epress my thanks to you, and to the 9jjuional 

Txecutive Committee, for giving me this opportunity to atlAress this Special 

[jttioiuzl Conference. It has been calleti to tliscu.cs the idea of moving from 

our One Tarty System of tienwcracy to a system of multi-party iemocracy. 

qintier your leatlership, the Ngtional Tecutive has preparerl a very gooti 

paper, which s/lows that the time has now come for us to begin a multi-

party system in Tanzania. I woultI Iikc  to congratulate the NEC on the 

validity of its reasoning and the lucidity of its elanation. And I want to 

say immediately that I completely agree with the 9[jztional Eecutives 

recomineiuthtions. What follows is simply my reasons for reaching the same 

conclusions. It is my hope that all delegates to this meeting, and 

Tanzanians citizens generally, will accept those recommendations whole-

heartedTLj. 'Iliat will give Chaina C/la I?v(apintluzi a new opportunity to lead 

our countnJ in peace and staflifity through another phase of its development. 

When the people of Tanzania struggled for the freedom of our 

countries, it was the freedom to makc  their own decisions about their own 

affairs which they were demanding. i4tulfor the people to be free within an 

intlepetuient nation, democracy is essential. There must be institutional 

machinery through which the citizens can influence and ultimately control 

their own national and local affairs. That is to say, they must set up for 

themselves institutional niachinery which will enable them to govern 

themselves. Only when this kjnd of democracy eujsts can there be peace and 

stafiilty in the country. And only if there is peace can there be development 

for people. 

(1) Comme dans les textes de cette 5e annexe, La mise en caractères gras est 
l'oeuvre du DAILY NEWS. 
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The kinil  of democratic machinery in any courztnJ which worIs to 

the satisfaction of its people will lepend upon a nation's culture, its 

geography, its history -and: even the level of development of the country and 

of the people themselves. '14&n a country is very large and hzeterogenou.c its 

democratic institutions and mecchtanism may have to be different from 

those in a country while/i is smalZ and where ad the citizens have a basically 

similar culture. And when a nation's communictions are poor, or people are 

illiterate, it will be necessary to have different arrangements for the 

eçpression of their views and choices than when they are (iterate or when 

tizere are good: and reliable means of communication. 

The most efficient system of democracy in any nation -in other 

words, the rig/it machinery for that nation- will therefore vary from one 

country to anotizer at any particular time. And even wit/un one country the 

approijmate machinery will vary from time to time. Vemocracy is not likç 

coca cola which you can order with foreign excizange from anotizer country, 

all the countries d:rinkizzg eactly the same kind:  of coca cola -aiul woe to the 

country which has no foreign ecizange! 

In 1965, the decision to estalishI a democratic One Tary system was 

tieccessary if democracy was to erjst in Tanzanian's circumstances at that 

time. In the fMainlaruI, tizere had been multiparty elections in 1960 and 1962 

; but the vast majority of voters wanted: LN'U. The only constituency in 

which voters had a real chioice was that in while/I a TiW'U member had 

opposed: the official TA9SLD'U catuuidate -and: they elected: the TAW1 

challenger. Zanzibar, on the other Iland had the year before gone through a 

popular 1Vvolution, made necessary by a deliberate colonial bias towards the 

Sultan's Tarty in the organisation of the 1963 election. A multi-party 
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system in that part of the 'United 9.cpu6Ik tflen would merely have given an 

easy opportunity for the enemies of the Rvolution to stri up trouble. 

For 12 years, Tanzania continued to have two Paties, each operating 

in a different part of the 'Union. In 1977 '1U anli4S(P decided to merge 

and forme ChIama Cluz ?v(api7uluzL The Single Tarty thus continued under 

the leaders/lip of CC(. 

In 1987 I said to the Party Conference that his system had served 

our country will .and was continuing to do so. iIong with J(Lcwa1iifi and 

the Arusha (Declaration, the one party system had built and strengthened 

national unity white stiff provi&ng the citizens of 'Tanzania with an 

effective means of c/loosing their leaders and their governments. It is rare for 

a government 9i(inister to be defeated in the (British denwcratic electoral 

system; and it was difficult for a 9vlinister to be defeated in 'Tanzania 

before we adopted our system of one party democracy. But since we 

implemented this system, many ministers have been defeated in elections; 

indeed there is no such tiling as a 'safe seat' for any 7v(fP. 7vlembers of 

(Parliament kijow  that very well indeed! 

The case of c/lange 

(Nztional unity is still vital for 'Tanzania. it is our main strength - 

if not our only strength. But times and circumstances are not different from 

what they were in 1965, or even five years ago. 

First, Tanzanians are now better educated. They are more aware of 

the possibilities of c/lange in their lives ; they have more confidence in 

themselves. They are also more actively aware that they do not have to 

accept petty injustices which occur within a basically just system. * (anger 

do people attribute poverty, or illness, or bad conditions of 4fe just to 'tile 

will of od or '(Bad Luck'. Andfurther, the majority of Tanzanians were 
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born since Tanzanians were born since Tanzania's iiulepeiuIence : they have 

greater eectation.s than we had in the past. 

Secoiuffy, for a tong time now we have been struggling with severe 

economic problems, which did no erjst in the same way in the 1960s and 70s. 

Tanzania now has more social and economic infrastructure than at the time 

of itulepetulence -even a(tuioigIi it remains absolutely inadequate. 5-however, 

the severe economic problems mean that the infrastructure is now in a 

worse coiuuiction than it was at the etul of the 1970s. Our new roads have 

deteriorated; our enlarged rail system is unable to deal efficiently with the 

increased demand:c of a larger and more active population; our schools are 

now short of bookj and other essential equipment ; and many of our 

dispensaries and hospitals are short of basic medicines. Even the service 

given to our people by the public services has dèterioriated. 

Wjoo Iesho was always a problem but it now a disease. And 

despite the continuing efforts of the president and some of his colleagues, 

the poison of corruption remains a major problem. fPrevious to about 1978 

corruption was very rare in Tanzania. This changed as we began to 

eierience shortages consequent to the collapse of the East African 

Community and the war against imin, rapidly followed by the tripling of 

the oil price and the collapse of commodity prices in the early 1980s. By now 

corruption has become almost etulemic in this country -and alt of us kjww 

it. Its worst victims are the honest, and the poor. 

ibul, rightly or wrongly, some of our people have begun to wonder 

whether all these problems wou 1 continue or be so widespread: if we had a 

different system of political organi.sation in the country. 'The majority of the 

people do not blame our one party system or its ideology; they blame the 

leaders. But if the problems continues to worsen, they too wilt begin to 



I*] 

6lznze our system of democracry, in the belief that it cannot throw out bad 

leaders. 

Those are all internal reasons for Coo king  again at our democratic 

macllinery. Tulere are also external reasons none of tiwse is the outrageous 

and arrogant demand by some countries of the north that we adopt a multi-

party system this arrogance of imperialism must be dismissed with the 

contempt wI1k/I it deserves. 

Any imperialist country rejects the equality of 7vlan. It is in 

accordance with the nature of imperialism that these countries now believe 

other people lack, the ability to set up their own system of self-government. 

Countries wIIicll only the other day opposed us and threw us into day 

opposed us and threw us into falls for having the effrontery to demand our 

politicaifreedom : 5(ow can they now be our teachers or our etample  of true 

democracy ? Wily don't they first wait untili our generation has died before 

they begin to makc fools of themselves so openly ? For myself, I treat such 

nauseating hypocrisy with scorn. Tanzania is an independent country; at 

all costs we sluilt defend our rig/it to makc  our own decisions about our own 

system of self-government. 

'/et Tanzania lives in the world; it cannot avoid the effects of 

world events. The world economy has for over a decade been very hostile to 

us, making the nation poorer by its operations. 9vlTost of the economic 

dfficu(ties I reffered to earlier have their roots in the bad state of the world 

economy, while/I is beyond our control. 

In the light of these conditions, some changes in our economic and 

social policies are necessary; indeed they cannot be avoided. That need to deal 

with new problems and new opportunities as they arise is, I believe, 

accepted by alT of us. And there have been very many policy changes in recent 
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years, with more p(anned But we may still tuiffer about the kiiuI  of changes 

there silouhibe. 

IiuIeel, such dtfferences are perluips inevitable in view of the 

compleity and 4fficulty of the pro blems facing us. Consequently, any 

policy cilanges intetulel to lea( with the present economic 4fficu(ties will be 

a matter of controversy, and will please some of the people wilile angering 

some of the otlIers. 

Until now any 4(ferences of opinion on controversial ilecisions have 

been discussetl within the lemocratic dTiscussion mechanisms of our single 

party system. But as our difficulties continue to incrase, so our iuifferences 

of opinion on how to leal with them are also increasing. Outside the Party, 

the Arusha Veclaration itself is now occasionally being branlel as being 

irrelevant or harmful to Tanzania's development. And even within CC7v( 

itself tilere are members who see irusila fDeclaration and its policies of 

socialism and self-reliance as an obstacle to the develcpment of our country. 

But they cannot tlenounce it. Otiler memfiers have leve(opeiI doubts about 

the commitment of the Party to the Arusila Veclaration; they tilink. the 

Party is asilanzed of it. But they cannot say tilis. And there are other 

members perilaps the majority -wily accept the Arusila Vecla ration but 

dffer among themselves about the interpretation and implementation of 

the leclaration's policies of socialism atulself-reliance. 

All of these people, i-fespite their different opinions, are genuine 

members of CC!MT, and patriotic Tanzanians. Welcome or unwelcome, all 

these aeve(opments and clivergencies of opiniot are facts of our political life 

now. And there are now enougil people who believe that the only way a full 

d[emocracy can ejst in this countrrj uruler these circumstances is for it to be 

governel uruler a multi-party system. 
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CC9i(, being responsive to the people's cilanging moot!, initiated 

open discussion of this issue alnwst tow years ago. In 1991 the !PresiiIent 

wisely appointed a Commission to collect the views of 'Tanzanians and to 

makj recommeiuiations. *. President, I would likc to congratulate you for 

that action. 
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YE9VfOCRC9t IS 9v(ORE 

THANADULTSUFFRAGE(l) 

(1)NYERERE JK, in "Daily News" 12.02.1992 
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The most succinct definition of Ienwc racy -atul I think, the most 

universally acceptable- was that given by ..6ra ham Lincoln : government of 

the people, by  the people, and for the people. 'Unifer that definition, 

dènwcracy is based: on two main principles. 'The first of these is that all 

human beings -all the people- have equal rzghts and equal d:uties in the 

society. The secoiuI is that a society is constituted: by all of the people 

together. If either of these two principles is dTenied: by the structures of 

governance then d:emocracy Ices not and cannot erjst. 

Lincoln's definition, however, says nothing about how people 

organise themselves for their own governance. £Perhaps he thought that the 

people of each countnJ could: best d:etermine for themselves flow they could: 

implement the principles in their own circumstances. Ifso, he was less 

arrogant than most of tod:ay's northern and western ad:vocates of d:emocratic 

change. 

The truth is that democracy requires much more than ad:ult suffrage 

-with or without a multitude of parties. 

fDemocracy requires security of life and liberty. it is nonsense to talk 

about d:emocracy when warring groups .twwadays with modern weapons-

contend: for power within a state. What meaning has d:emocracy for a 

woman in fM'ogad:ishu who cannot take her nialnourished: child: to an 

emerilency feed:ing centre because she and the child: mgIit be killed: or maimed: 

on the way ?(1) 

(i)Thuttevje sou4gni ('a été par fBufiend:wa E1Tuga Tssy, ('auteur de cette 
these. 
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fDemocracy requires the general acceptance of an enforceable rule of 

law. To onlinary peasants and workers, almost any system of law 

enforcement is better than none. But for ilemocracy to ejst, the rule of law 

has to be the servant, not the master ofjustice. It must be enforced' equally 

against rich and poor and against the educated' and less educated' by an 

intlependentjuuiciary not the vagaries of an election syctem. 

Ultimately only a just political system, with just laws, is 

sustainable. 7v(en and women will always rebel against intolerable 

oppression whenever the opportunity occurs. 

Vemocracy requires a culture which encompasses tolerance -a culture 

whlic/I has to evolve, or be built up, if it dies not evJst.  Teople have to agree 

to live together, or to co-exjst within the society- and to work,  out a 

mutually acceptable system zohlichi provides for that. Further, the people of 

the majority view have to accept the rig/its of the minority to eress their 

opinions wit flout intimidating social pressure, and indeed' must 

accommodate tiwse views as far as possible. The people of the minority 

view, at the same time, have to abide by the laws enacted by the majority. 

In particular, democracy requires freedm of religion. Some persons 

can be forced to conform to the outward' rites or ceremonies of a religion in 

while/i they di not believe. Others, lwwever -as history slwws very clearly. 

would rather die or suffer torture. And if a sizeable group of people adhere 

in their ilearts to a suppressed' minority religion, they will constitute an 

ineradicable source of potential instability. 

A functioning democracry also requires a reasonable degree of 

stability within the society. the vast majority of the people must be basically 

satisfied with its structures and organisation, and have the possibility of 

cilanging tilem by peaceful means -for stability is not the same as 
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stgiuUion Yet very rapid: change in social or economic coiulitions is 

lifficult for people to assimilate and to adjust peaceably if rapid change 

occurs in all areas at once. 

fDemocracy requires bat/I that there be a basic level offool, clothing, 

and shelter availa6le to every person, and that -at (east willie this level is 

very low- there is a severe limit to economic inequalities within the society. 

Poverty shared: may be an insult to human potentially absolute poverty in 

the midst of plenty is inconsistent with political freelom. 

It is this requirement of democracy while/i makcs it bat/I so essential 

and son eremely difficult to attain (or at least to sustain) in the least 

developed: countries of i4frica and elsewhere. 'The first priority of a hungry 

person is fool -for thenzselves and their chi&Iren. To get it they will lie and 

steal they will also vote for any half-way credi6le candidate who bribes them 

with fool today and promises them fool tomorrow. They will accept with 

acclamation any military coup leader or other lietator who appears (for 

however short a time) to have an explanation for and a solution to their 

suffering. 

This list of the requirements of democracy is very far from 

exfzaustive. In particular, it omits any mention of ed:ucation -an education 

which leads people to some understanding not just of their own needs, but 

also of their duties and capacities, and of the world's economic and other 

conuitions within which their society is operating and which ind:irectty 

affect them. 

And while it talk,.s of fre'lom, the lz.,t given here omits reference to 

the inevitable limits of freedom in any society -for political liberty does not 

and cannot mean the freedom to do anything you want. ffreedom must be 

limited by the obligations of duty and by the needs of the society as a whole. 
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For the neeuIs of a ulemocratic society come dawn to the neeti of each member 

to five in an organiseul atuf just community for their inulivislual and their 

common gaol. It is within that contexLt of limits that iiuIivitivals in a 

political uleniocracy are given the marjmum possible freeulom to live their 

own lives as they wisll. 

One thin,g liouiever, is very clear : the organisation of political 

tie mocracy -its meclIani.cms, structures and conventions- must be 

appropriate to and uletermineti by  the llictoru, geograp fly, culture, and 

economic coiuIitions of the society in which it operates. It is not only 

nonsensical, but al.co dangerous to ulemocracy, for politicians and others 

from the oIl tie velcpeti and wealthy nations to put pressure on governments 

and people in new, uiulertievelopeti, and poor nations to atiopt particular 

kin& of tiemocratic marchlinery. 

And it is particularly obscene for leatiers of the f7iorth to tell the 

Lout/I : 'be uIenwcratic, be responsive to the peoples be pluralistic allow a 

free press while simultaneously calling upon them to atiopt extremely 

unpopular policies (laiti dawn by the north) of 'structural atijustment', 

untler which the people of the south are erposeti to the negative effects of an 

unjust international economy which the 9v'orthl controls in its own interests. 

It is just possible that another condition for tiemocracy, e'qecially for those 

who liIc to pontificate about it, is a little bit of honesty. 

In the enti, political tiemocracy must be international, so that it can 

exist sustainafily in its various forms within each nation. And tienwcracy 

everywhere must encompass control of economic factors as well as of 

politics. 
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CC9'( DEVOID OF ITYE OLO Y IS 

9L j U NK MA RRE T(1) 

(1)NYERERE JK, in "Daily News" 11.03.1992 
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...VD outside a C(Yv( of that type there would be a multiplicity of 

useless parties, stanuing for nothing. If we are seriously and w[zole-[ieartetuly 

introducing a multi-party system, then we must want to see parties ui/lie/I 

the people of Tan.ania could clwse to form their future government. The 

N.tional ExLeeutive is not asking us to unle as/I a plague of lice 

masquerading as parties. Who wants such parties? 

Even so, some CC!7( members mgllt s/Irig their slwul4Iers and say 

in effect So what -get the 5-(elle' I And they will start a party of parties 

and accept the abuse of those who stay in CCl. The result will be mutual 

insults; we will have laid the foundation for hostility and bitterness. Who 

wants parties ui/lie/I [tate each other to the point offighting ? I know that 

there are people who think, that political parties are mutual enemies. My 

[wpe is that such people are not in CC1T. In that case, let us not tak 

actions ui/lie/I would help such people, or makc  us  look, Ii k,e them. 

We now discuss our differences wit/un one Tarty. Sometimes we 

simply mumble over these differences and politely gloss over them. The 

differences remain, but we do not guarrel even ten. In the future, wit/lout 

changing our ideas, and in the genuine belief that we can promote these 

ideas more effectively, we may find ourselves in two different parties. Wily 

siwuld that makc us quarrel or insult each other when we have not done so 

until now ? It is true that we shall then be forced to bring our differences 

into the open, and to the public, so that the people can understand us. 'I/lot 

is the normal tiling in a multi-party democratic system; but it does not 

have to nakc  us violently quarrelsome. 

i7'Ipr is it a matter of treason. Who would be betraying w[wm ? And 

what is he betraying ? For a mature person who has self-respect, and who 

respects others, the real treachery in such matters is to suppress your own 
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opinion because you are afraid of being criticiseti or losing your position. But 

to promote the same ideas in a different environment -that is not treachery. 

The perrni.csion we are being askI by the Nztional ExLecutive  to grant 

cannot be aLT rig/It for all other 'Tanzanians, but anathema or treason for 

CCYV( members. 

What is important for our countru, and for this Party1 is that we 

have worketi together for a (ong time, and we have (earnetI to argue without 

tIisrespect. We have acquireti the ha bit of arguing without quarrelling1 of 
lzavin different views without becoming enemies, of the minority accepting 

the views of the majority1 and the majority respecting those of the minority. 

These are practices of vita( importance in any system of tie mocracy. 

Therefore, if any memfiers do leave anti form or join other parties, I hope 

and believe that bat/i those who stay in CC!7(, and those who leave, wilT 

carry over into the new conditions the attitudes antI practices of toleration 

which we have developed in our one party system of democracy. For they 

will be even more important under a multi.party system. If we carry these 

practices over without grudges of ill feeling, intelligent people will be very 

thankful to us. But if we who are used to one another begin to call each 

other thugs or traitors, what will we call others? 

'I beg you alt: do not let us hang on to a s/lam kind of unity; 

don't let us regard peop(e who (eave CC9v( as traitors; don't let us view 

other political parties as enemies 

There is another similarly sensitive and important aspect of a 

c/lange to a m ulti-party system which I feel I must aso e'cplain  at some 

length. 'Until now it has been our practice to require members/lip of CCI7v( 

before entry into the armedforces. 'This has given us a good and loyal defence 

force, and one which has participated in the political life of our country 
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wilile crating good relations between the armed forces, the Party and the 

qoveritment. And in relation to its special tas& of defending our wuntnJ, liii 

Amin -f lie had any sense- could eplain time difference between a patriotic 

people's army and an Army of fMercenaries I Our armed forces are 

something we can be very proudof. But the elders have a saying; if you see 

a boat whlidl is floating well, it has been well made and Iookçd after. We 

cannot praise our army without also praising the Ilistonj of how it has been 

built. That Ilistory cannot be ignored -and we should not try to ignore it, for 

it has served the nation very well. It is a history we can be proudaf 

If we decide to introduce a multi -party system, it would be advisable 

for all political parties formed by intellingent people to accept and respect 

that history. But it is obvious that requiring members/lip of CC74T as a 

condition for entry into the armed forces would be incompatible with a 

multi-party system of democracy. And neither can ejsting members of the 

forces be forced to resign from CC9( and refrain from joining any other 

party. All e'cJsting  members of the forces, likc all other citizens, siwuld be 

free either to continue as CCflv( members, or to leavec CC9VLT andjoin another 

party, or to decide not to be a member of any party at all. 

Per/laps it is easier to see the importance of not regarding a 

resignation from CC( as treachery, and not thinking that political parties 

automatically iwstile groups, when it is realised that we cannot force every 

member of the forces to continue to be a CCfM member after the 

introduction of a multi-party democratic system. 9'et it is obvious that if 

soldiers are free. to c4ange thieii party or to leave the party, it must be 

understood and agreed that this does not firing hostility within the army. 

'This is of vital importance to time peace and stability of our country. From 

now on, peace and stability will depend upon all of us wholeheartedly 
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accepting that being in different political parties does not mean being 

enemies. Our nation's peace cannot tlepeiul upon all of us -either wit/i in the 

army of outs ide the army- femaining members of one party. That now 

would be a dangerous beam. 

But for new entrants into the armed forces, I advise that the 

requirement should be simply their patriotism. And over time, the 

identification of a sotitler with any pouitcal party wilt ilie out. Even so, our 

constituion could stilt provide a means by which representatives of the 

armed forces can tac part in some national politcal bodies -for eample, 

parliament. 

The major requirement for all members of the armed forces -bat/i 

those who are now in the security services and tilose who join in the future-

must be absolute loyalty to the constituion and to the 5(ead of State-

regardless of the party members/hp of eitiler the soldier or the fPresilent. Our 

army wilt continue to be a people's army. The important tiling for our 

national stability and peace is that the people should ciloose a presülent and 

commander in cilief in accordance with the consitution : and that all the 

armed forces protect, guard and obey him witilout regard to the party he 

comes from. 

9'/jnetileless, being autlwrlsed to carry guns on beilalf of the nation 

means that members of the armed forces -and other branciles of the security 

services- have agreed to assume certain special duties wile/i require that they 

accept certain unusual conditions of service. It will therefore still be 

necessary to work out the detailed implications in a multi-party system of 

the special responsibilities of the armed forces. I suggest this be done later, 

fallowing consultation between the government, any serious parties which 
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uii(l be formeti, and the armeti forces tilemselves. It is not a matter of great 

urgency, nor one wills/I this conference can usefully tiiscuss. 

Tere is one oilier matter relevant in a cluznge in Tanzania's politcal 

system wilicil cannot be Lone immetuiately. The nation's electoral law was 

tlesigneti to safeguarti the citizens r/lt of ciloice untler a one party system; 

it will therefore have to be ameiuied to serve the same purpose utuler a new 

system. 5-(owever, this is among the matters wIllcIl can only be Lealt with 

after there has been an opportunity for new parties to establish themselves 

properly. They will wish to makc  their contribution to a diecision about the 

most appropriate anti fair electoral system for Tanzania in the future. 

For er(amp(e, if more than two parties come into existence  the 

people come into erjstence the people coulti finl that the result of an 

election in any constituency is that the top cantlidate gets less than half the 

votes cast. It can be said that he has won the election. But more than half 

the voters ref ecteil him or iler. Tilat system prevails in some 7s[prthern 

countries. 'The party whiicil now rules fBritain, for etample,  has governeti for 

more than eleven years, but it never won more than 42 per cent of the 

J3ritisil vote in any of the tilree elections concenietI. It was to avoid such a 

possibility of anyone winning a seat on a minority of votes that we Lecitleti 

in 1965, on two Ti.0 canuuidates stantling in each constituency, rather 

than having tilree TWU carulitiates as the Tresidential Commission on a 

one party systems had recommentleti. 

IMàny countries operating a multi-party system in Europe, Latin 

america, and Asia, also reject the Britis,c syst"n for then1,,elves. 'They have 

various alternative electoral systems each with its own ativantages and 

tulsativantages. But many result in coalition governments or governments 

consisting of a mkture  of allietl parties. Sometimes this can be agoocI tiling; 
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but very often the result is a weak and sliaky government, which is not a 

good thing -especially for a young country fikç ours. So this is a serious and 

quite comp(et issue, a decision on whuich could help or hinder the success of 

any new democratic system wlIic/l we Want to introduce. 

Therefore, our new electoral law needs to be drawn up after serious 

thought, and after wide consultation with e,perts and people of dfftring 

political views. Other than stressing the importance of this matter, there is 

nothing which this special conference can do. it some future time, CCS( 

will need to give serious consideration to this matter, and announce its own 

views. 

FurtIzerinore I suspect that apart from the electoral law, there will 

be other provisions of the constituion which need revision as a result of 

introducing a multi-party system. All those matters will need time. 
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